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L'EMPEREUR 


NAPOLÉON  III 


L'ITALIE 


En  présence  des  vives  préoc  cupations  de  l'es- 
prit public,  tout  le  monde  pensera  avec  nous 
que  la  question  d'It.tlie  est  de  celles  qu'il  est 
aussi  impossible  d'endormir  que  d'étouffer.  Le 
parti  le  plus  sage  est  donc  de  l'étudier,  de  la 
mûrir,  de  l'apaiser  par  un  examen  impartial  et 
sympathique,  au  lieu  de  l'irriter  par  le  dé- 
dain, ou  de  l'obscurcir  par  le  silence.  C'est  cet 
examen  que  nous  venons  faire,  avec  le  désir 
sincère  d'être  utile  à  une  cause  qui  embrasse  les 
plus  grands  intérêts  politiques  et  religieux  de 
l'Europe. 

L'Italie  représente  dans  l'histoire  quelque 
chose  de  plus  grand  encore  que  la  nationa- 
lité, elle  représente  la  civilisation.  C'est  sur 
cette  terre  d'élite  que  sont  nés  les  principes  im- 
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mortels  et  les  glorieux  exemples  qui  ont  formé 
des  hommes  et  des   peuples.    L'Italie  est  plus 
qu'une  sœur  pour  les  autres  nations,  c'est  une 
mère.  Son  génie,  sa  puissance,  ses  institutions, 
ses   conquêtes,   ses   chefs-d'œuvre,    et,    plus 
tard,   ses  malheurs,  ses    ruines,   ses  troubles; 
tout  enfin,  dans  l'ère  ancienne  comme  dans  les 
temps  nouveaux,  ses  consuls,  ses  tribuns,  ses 
historiens,  ses  empereurs,   ses  martyrs  et  ses 
papes,  ont  contribué  à  lui  donner  ini  caractère 
générateur  en  quelque  sorte.  Dans  la  politique, 
dans  la  guerre,  dans  la  législation  civile  et  pé- 
nale, dans  les  arts,  dans   l'éloquence,  dans  la 
poésie,  comme  dans  la  religion,  elle  a  été  la 
patrie  commune  de  tous  les  Etats  civilisés.  On 
peut  donc  dire  que  son  influence  sur  le  monde 
n'a  jamais  cessé.  Après  l'avoir  subjugué,  elle  l'a 
éclairé  ;   quand    sa  domination    matérielle    est 
tombée,  sa  domination    morale    a   commencé. 
Voilà  ce  que  dit  l'histoire.  L'oubli  de  rEuro[)e 
serait  de  l'ingratitude;  l'oubli  de  l'Italie  serait 
de  l'abnégation.    Pouvons-nous   demander   ce 
sacrifice  à  ceux  qui  n'ont  conservé  de  leur  gran- 
deur passée  que  l'orgueil  de  l'avoir  justifiée  et 
l'espérance  d'en  retrouver  un  jour  quelques  dé- 
^bris."^  Et  si  nous  le  demandions  à  lltalie,  ne 
serait-elle  pas  en  droit  de  nous  répondre  par 
cette  pensée  de  Tacite  dans  la  yic  d'A^ricola  : 
«  Nous  aurions  perdu  la  mémoire  même  avec 


la  parole,  s'il  était  en  notre  pouvoir  d'oublier 
comme  de  nous  taire  (i).  » 


II 


Il  y  «1  deux  éléments  bien  distincts  dans  la 
question  d'Italie  : 

L'élément  révolutionnaire,  qui  correspond  à 
des  théories  subversives  et  à  des  passions  vio- 
lentes, également  incompatibles  avec  l'ordre 
européen,  les  lois  de  la  civilisation,  l'intérêt 
religieux  et  l'indépendance  politique  de  la  pa- 
pauté; 

L'élément  national,  qui  a  son  origine  dans 
l'histoire  et  les  traditions  de  l'Italie,  et  qui  ré- 
pond à  ce  qu'il  y  a  de  plus  impérieux  et  de  plus 
légitime  dans  les  aspirations  des  peuples  de 
la  Péninsule  et  dans  les  conditions  mêmes  de  la 
durée  et  de  la  consolidation  des  gouverne- 
ments. 

La  révolution  ne  serait  aujourd'hui  qu'un 
parti  impuissant  et  destructeur  en  Italie.  Jsolée 
en  Europe,  où  l'esprit  d'ordre  domine  heureu- 
sement partout;  isolée  même  en  Italie^  où  elle 
soulèverait  contre  elle  les  intérêts  conservateurs 
et  religieux,  elle  ne  trouverait  d'appui  nulle 
part;  elle  serait  réduite  à  ses  propres  ressour- 

(1)  Memoriam  qiioque  ipsam  cum  voce  perdidissemus  si  lam  in 
nostra  potestate  esset  oblivisci  quam  tacere. 
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ces.  Condamnée  par  roi)lnion,  vaincue  par  la 
force,  sa  tentative  ne  serait  qu'une  aventure; 
elle  reculerait,  elle  succomberait,  elle  ensan- 
glanterait encore  le  sol  italien  et  ne  rendrait 
que  plus  douloureuse  la  situation  de  ce  noble 
pays. 

L'élément  national  représente  ce  qu'il  y  a 
de  plus  vital  en  Italie  ;  il  répond  aux  espé- 
rances communes  des  peuples  et  des  gou- 
vernements de  la  Péninsule.  Loin  de  menacer 
les  trônes,  il  les  rehausse  ;  il  ouvre  devant  la 
papauté  un  rôle  important  et  glorieux  qui  a  sé- 
duit un  moment  le  noble  cœur  de  Pie  IX,  et 
qui,  en  1847,  a  même  rapproché  dans  un  senti- 
ment commua  de  patriotisme  le  roi  de  Sar- 
daigne  et  le  roi  de  Naples.  De  plus,  l'élément 
national  trouve  en  Europe  des  sympathies  cer- 
taines, car  il  se  rattache  aux  principes  de  justice 
qui  sont  désormais  le  but  de  la  politique  de 
tous  les  gouvernements  ;  il  y  trouve  l'appui 
moral  de  l'alhance  anglo  française  formée  entre 
deux  grands  Etats,  précisément  dans  le  but  de 
prévenir  les  complications  européennes,  de  ré- 
gler les  différends  entre  les  peu[)les  et  de  soute- 
nir partout  la  cause  du  droit  des  gens  et  de  la 
civilisation. 

L'Angleterre,  en  effet,  ne  peut  pas  aban- 
donner l'Italie;  car  c'est  elle,  son  gouverne- 
ment, ses  hommes  d'Etat,  sa  tribune,  ses  jour- 
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naux,  qui  l'ont  constamment  encouragée  et  sou- 
tenue même  avant  1848.  On  se  rappelle  le  chan- 
gement qui  s'était  accompli  dans  la  politique  du 
dernier  règne,  par  suite  des  mariages  espagnols. 
Le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe  avait 
commis  la  faute  de  sacrifier  l'alliance  anglo- 
française  à  un  intérêt  de  famille.  Son  isolement 
en  Europe  en  avait  été  la  conséquence,  et,  comme 
l'a  déclaré  M.  Thiers  dans  une  discussion  mé- 
morable :  «  Il  s'était  trouvé  à  l'instant  même 
dépendant  de  l'Autriche  et  obligé  de  suivre  son 
inspiration  en  Italie  et  en  Suisse.  »  A  ce  mo- 
ment que  fit  l'Angleterre.^  Elle  prit  le  rôle  qui 
appartenait  à  la  France  ;  elle  le  prit  même  en 
l'exagérant. 

Lord  JMinto  remplit  la  mission  dont  il  avait 
été  chargé  par  lord  Palmerston  avec  une  ardeur 
qui  dépassa  le  but,  en  excitant  des  impatiences 
et  des  illusions  là  où  il  fallait  surtout  inspirer 
la  modération  et  soutenir  la  fermeté.  La  pro- 
messe de  ce  protectorat  du  cabinet  de  Londres, 
apportée  à  la  Péninsule  au  moment  où  le  cabinet 
des  Tuileries  semblait  abdiquer  celui  que  lui 
donnaient  l'histoire  et  la  géographie,  devait  né- 
cessairement ébranler  notre  influence  de  l'autre 
côté  des  Alpes;  mais  elle  devait  aussi  maintenir 
l'élan  national  qui  s'était  manifesté  depuis  l'a- 
vénement  de  Pie  IX,  et  qui  fut  compromis  si 
vite   par  l'esprit  révolutionnaire.    L'Italie   ne 
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croyait  pins  à  la  France,  et  c'est  vers  l'Angle- 
terre qu'elle  reportait  tonte  sa  confiance. 

Il  faut  reconnaître  que  cette  confiance  n'a 
pas  été  trompée.  L'Angleterre,  puissance  ma- 
ritime, ne  pouvait  prendre  part  à  une  Intte 
continentale  entre  le  Piémont  et  l'Antriclie  ; 
mais,  lorsque  la  révolution  du  '>.4  février  eut 
fait  prévaloir  en  France  une  politique  qui  de- 
vait être  supposée  favorable  à  l'indépendance 
italienne,  l'Angleterre  n'hésita  pas  à  se  pro- 
noncer contre  la  domination  autrichienne. 
Toute  la  politique  anglaise  snr  ce  point  se 
trouve  résumée  dans  un  document  d'une  haute 
importance.  I.e  'àc)  octobre  i848,  lord  Pal- 
merston  adressait  à  lord  Ponsonby,  ambassa- 
deur de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  à 
Vienne,  une  dépêche  dans  laquelle  il  déclare 
«  qu'il  n'y  a  aucune  chance  pour  l'Autriche 
«  de  pouvoir  conserver  d'une  manière  utile  et 
a  permanente  la  haute  Italie,  dont  tous  les 
«  habitants  sont  profondément  imbus  d'une 
«  haine  invincible  contre  l'armée  autrichienne.» 
—  Il  ajoute  «  qu'il  serait  certainement  plus 
a  sage  de  la  part  du  gouvernement  autrichien, 
«  plus  utile  à  la  force  réelle  et  propre  de  cet 
«  empire,  d'affranchir  les  populations  de  sa 
«  domination,  qu'elles  considéraient  toujours 
«  comme  un  joug.  » 

Lord  Palmerston  pense  que  ce  joug  ne  peut 
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être  maintenu  que  par  un  grand  déploiement 
de  force,  au  prix  de  dépenses  considérables,  et 
il  prévoit  qu'un  secours  étranger  doit  être  im- 
ploré et  accordé.  Qu'arriverait-il  dans  ce  cas  ? 
Ici  le  cabinet  de  Londres  ne  laisse  au  cabinet 
de  Vienne  aucune  illusion  sur  le  sentiment  de 
l'Europe  et  sur  la  conduite  de  l'Angleterre. 
Nous  citons  textuellement  la  dépêche  : 

(c  Lors  même  que  la  guerre  deviendrait 
«  européenne  par  la  participation  d'autres  puis- 
(c  sances  qui  s'y  trouveraient  entraînées,  encore 
fc  n'y  a-t-il  pas  de  motifs  de  croire  que  le  ré- 
«  sultat  final  laisse  l'Autriche  en  possession 
<c  d'aucun  territoire  au  delà  des  Alpes.  Mais 
«  l'Autriche  devrait  considérer,  en  outre,  que, 
«  toutes  disposées  que  pourraient  être  les  puis- 
«  sances  ses  alliées  et  ses  amies  de  lui  porter 
«  secours  si  elle  était  menacée  dans  son  existence 
«  propre  et  légitime,  en  Allemagne,  il  existe  au 
<c  sujet  de  ses  prétentions  à  imposer  son  joug 
«  aux  Italiens  un  sentiment  si  universel  de  leur 
«  injustice  que  ce  sentiment  pourrait  bien  avoir 
«  pour  effet  de  la  laisser  avec  bien  peu  d'aide 
«  dans  le  cas  d'une  guerre  comme  celle  dont  je 
«  viens  de  parler.  » 

Est-ce  clair .'^  Est-il  possible,  nous  le  deman- 
dons, de  désintéresser  plus  nettement  l'Angle- 
terre et  d'isoler  plus  complètement  l'Autriche, 
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en  élevant  entre  elle  et  l'Europe  le  sentiment 
universel  de  l'injustice  de  ses  prétentions  ? 

Lord  Palmerston  n'admet  même  pas  qu'en 
<*as  de  guerre  l'Autriche  puisse  compter  sur 
l'Allemagne.  ^  Le  gouvernement  autrichien, 
«  dit-il,  est-il  bien  certain  que  même  la  sym- 
«  pathie  de  l'Allemagne  le  suivrait  dans  ses  ef- 
«  forts  pour  appesantir  encore  son  joug  sur  la 
«  nation  italienne  ?  )>  Ce  doute  n'est  pas  exprimé 
légèrement,  et  l'éminent  homme  d'Etat  le  mo- 
tive immédiatement  par  une  raison  si  politique, 
si  évidente  etsi  juste,  qu'elle  peut  être  considérée 
comme  décisive.  Cette  raison  est  celle-ci  :  «  Le 
«  principe  des  nationalités,  aujourd'hui  le  cri 
«  de  ralliement  de  toute  l'Allemagne,  ne  vien- 
ne drait-il  pas  protester  hautement  contre  l'Au- 
«   triche  dans  une  pareille  lutte  ?  )> 

L'Angleterre  avait  mis  ses  actes  d'accord  avec 
ses  paroles.  Sa  diplomatie  si  puissante  avait 
soutenu  l'Italie  dans  ses  prétentions,  comme  elle 
l'avait  encoîiragée  dans  son  élan.  Il  y  eut  peut- 
être  une  heure  de  fortune  pour  la  nationalité 
italienne  :  c'est  cette  heure  trop  rapide  où  les 
Piémontais,  vainqueurs  sur  l'Adige  ,  s'étaient 
rendus  maîtres  de  la  presque  totalité  de  la  Lom- 
bardie  ;  oii  l'Autriche,  effrayée  du  soulèvement 
général  qui  l'obligeait  à  reculer,  inquiète  de 
ses  revers,  ne  voulant  pas  jouer  jusqu'au  bojit 
cette  partie  terrible  avec  le  désespoir  et  l'hé- 
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roisnie  d'un  peuple,  craignant  d'un  autre  côté 
la  révolution  en  Allemagne,  offrit  le  sacrifice  de 
l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  comme  le  prix 
de  la  \ictoire  et  une  concession  au  rétablissement 
delà  paix.  L'Autriche  proposait  l'indépendance 
pour  la  Lombardie,  et  un  gouvernement  séparé 
}K)ur  la  Vénétie,  sous  la  seule  réserve  de  sa  su- 
zeraineté. Ces  propositions  furent  portées  di- 
rectement à  Londres  ;  elles  furent  seulement 
connues  en  France.  A  Londres  on  croyait  alors 
que  l'Italie  pouvait  obtenir  de  meilleures  condi- 
tions, et  le  cabinet  anglais  n'usa  pas  de  sa  grande 
et  légitime  autorité  pour  empêcher  le  refus 
qui  de  Milan  fut  fait  à  ces  ouvertures. 

Le  découragement  de  l'Autriche  n'avait  pas 
duré  longtemps.  Au  mois  de  mai  1848,  elle  était 
disposée  à  traiter  sur  les  bases  qui  viennent  d'être 
indiquées;  à  la  fin  de  juillet,  le  Piémont  était 
épuisé  déjà  dans  cette  lutte  inégale,  oii  il  n'y 
avait  d'inépuisable  que  son  courage.  Il  fit  appel 
alors  à  l'intervention  de  la  France;  le  gouver- 
nement du  général  Cavaiguac  répoudit  par  une 
offie  de  médiation,  à  laquelle  devait  aussi  s'as- 
socier l'Angleterre. 

L'Angleterre  et  la  France*,  complètement 
unies  dans  la  même  pensée,  prirent  pour  point 
de  départ  des  nouvelles  négociations  les  bases 
qui  avaient  été  rejetées  à  Milan  ;  mais  VA  utri  che, 
victorieuse,   déclara  nettement   qu'elle   n'était 
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plus  disposée  à  admettre  ce  qu'elle  avait  été 
réduite  à  proposer.  Cependant  il  avait  été  dé- 
cidé qu'un  congres  aurait  lieu  à  Bruxelles,  où 
la  France  devait  être  représentée  par  M.  de  Toc- 
queville,  et  l'Angleterre  par  sir  Henry  Ellis.  On 
sait  ce  qui  arriva  :  le  congrès  de  Bruxelles  ne 
fut  qu'un  projet;  la  médiation  anglo-française 
ne  put  réussir  même  à  se  constituer;  la  voix  du 
canon  se  fit  entendre,  au  lieu  de  celle  de  la  di- 
plomatie. C'était  le  canon  de  ><ovarre.  Charles- 
Albert,  impatient  des  njournements,  irrité  des 
difficultés,  confiant  en  sa  cause,  avait  tout  en- 
gagé dans  cette  glorieuse  témérité.  L'Italie  suc- 
combait au  moins  noblement,  et  le  souverain 
chevaleresque  qui  avait  rêvé  son  affranchisse- 
ment se  retirait  vaincu  et  non  humilié,  laissant 
sa  couronne  et  sa  cause  à  son  fils,  qui  montait 
au  trône  par  ce  champ  de  bataille,  après  avoir 
reçu  seize  balles  dans  sa  capote. 

Depuis  cette  époque,  la  nationalité  italienne 
n'a  vécu  que  dans  le  patriotisme  et  la  politique 
du  Piémont,  soutenus  par  l'appui  moral  de  l'al- 
liance anglo-française.  Le  drapeau  de  Xovarre 
s'est  relevé  en  Crimée,  où  l'armée  sarde  a  eu  sa 
part  dans  les  luttes,  les  épreuves  et  les  victoires 
des  armées  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
Enfin,  au  congrès  de  Paris,  les  plénipotentiaires 
du  roi  de  Sardaigne  sont  venus  s'asseoir  à  côté 
de  ceux  des  premières  puissances  de  l'Furope, 
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et  concourir  avec  elles  au  règlement  des  plus 
grands  intérêts  du  monde. 

Ce  rang  que  la  Sardaigne,  vaincue  à  Novarre 
en  1849,  a  ^^  conquérir,  en  i856,  au  milieu  des 
grandes  puissances,  elle  le  doit  à  elle-même, 
sans  aucun  doute  ;  mais  elle  le  doit  aussi  à  l'ap- 
pui moral  et  direct  de  l'alliance  anglo-fran- 
çaise; elle  le  doit  surtout,  personne  ne  le  niera 
dans  les  régions  diplomatiques,  à  la- tendance 
persévérante  et  marquée  de  l'Angleterre  à  agran- 
dir et  à  constituer  son  importance. 

La  politique  anglaise  n'a  donc  pas  varié  de- 
puis 1847  à  l'égard  de  l'Italie;  elle  nous  a  de- 
vancés même  :  tandis  que  la  diplomatie  du  roi 
Louis-Philippe  soutenait  la  pensée  autrichienne, 
la  diplomatie  de  la  reine  Victoria  encourageait 
la  pensée  italienne.  L'influence  de  l'Angleterre 
ne  s'est  pas  désintéressée  un  seul  jour,  pendant 
ces  onze  années,  dans  les  affaires  de  la  Pénin- 
sule; on  la  retrouve  dans  les  piemiers  élans  de  na- 
tionalité qui  accueillirent  l'avènement  de  Pie  IX, 
comme  dans  les  efforts  d'indépendance  qui  plus 
tard  se  concentrèrent  sous  le  drapeau  de  la  Sar- 
daigne ;  on  voit  sa  main  dans  les  prétentions 
inspirées  par  la  victoire,  comme  dans  l^*s  négo- 
ciations qui  suivirent  les  défaites.  Enfin,  lors- 
qu'au congrès  de  Paris  le  comte  WalewsM  crut 
devoir  appeler  sur  l'état  intérieur  de  l'Italie  la 
sollicitude  et   l'attention  des    plénipotentiaires 


—   14  — 

réunis  pour  régler  les  conditions  de  la  paix, 
lord  Clarendon,  avec  l'autorité  particulière  de 
son  rang  et  de  sa  hante  expérience,  appuya 
énergiquement  les  vœux  du  ministre  de  l'empe- 
reur des  Français. 

Il  est  vrai  que  depuis  cette  époque  la  direc- 
tion de  la  politique  anglaise  a  changé  de 
mains;  mais  l'esprit  anglais  n'est  pas  changé: 
l'Angleterre  est  une  nation  libérale ,  et  sa 
grande  aristocratie  ne  s'est  maintenue  à  tra- 
vers toutes  les  crises  de  nos  transformations 
sociales  que  parce  qu'elle  a  toujours  mar- 
ché à  la  tête  de  la  civilisation  et  du  pi'ogrès. 
Il  n'y  a  pas  un  homme  d'Etat,  pas  lui  ministre, 
pas  un  parlement  dans  la  Grande-Bretagne,  qui 
put  soutenir  en  Italie  une  autre  cause  que  celle 
dont  le  gouvernement  de  la  reine  a  été  depuis 
onze  ans  l'appui  résolu.  Cette  cause  répond  à 
tout  ce  que  l'Angleterre  respecte,  à  tout  ce 
qu'elle  a  la  mission  de  propager  dans  le  monde; 
elle  ne  saurait  v  faillir  sans  démentir  son  his- 
toire et  sa  nature. 

En  résumé,  la  question  d'Italie,  pour  le  gou- 
vernement anglais  comme  pour  le  gouverne- 
ment français,  ne  saurait  être  qu'un  intérêt  na- 
tional. C'est  une  question  italienne;  elle  ne 
pourrait  Atre  autre  chose.  Elle  ne  pourrait  de- 
venir française  sans  cesser  d'être  européenne  ; 
mais,  en  restant  avec  son  caractère  propre,  elle 
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t'st  assurée  de  trouver  en  Angleterre  les  sym- 
pathies d'une  nation  libérale  et  d'un  gouver- 
nement éclairé.  Pour  l'Angleterre,  elle  répond 
à  des  principes  vrais  auxquels  elle  est  liée  par 
une  de  ces  alliances  qui  ont  leur  base  dans  les 
mœurs  d'un  peuple  et  leur  sanction  dans  sa 
conscience. 


IIJ 


Nous  avons  montré  la  politique  de  l'Angle- 
terre à  l'égard  de  l'Italie  :  quel  est  maintenant 
l'intérêt  de  l'Allemagne  dans  cette  question.^  JI 
est  inutile  de  parler  de  l'Autriche ,  intéressée  à 
maintenir  un  état  de  (choses  favorable  à  sa  do- 
mination. Reste  l'Allemagne  proprement  dite. 

I.e  pape  Pie  IX  ,  s'adressant  à  l'empereur 
d'Autriche  au  moment  on  il  soutenait  contre 
les  Lombards- Vénitiens  une  lutte  doublement 
douloureuse  pour  le  patriotisme  du  prince  ita- 
lien et  pour  le  cœur  du  pontife  ,  délinissait  en 
ces  termes  les  devoirs  et  la  mission  de  l'Alle- 
iiiairne  : 

(c  Nous  avons  la  confiance  que  la  nation  alle- 
«  mande ,  si  généreusement  fière  de  sa  propre 
«  nationalité,  ne  mettra  pas  son  honneur  dans 
«  des  tentatives  sanglantes  contre  la  nation  ita- 
«  lienne,  mais  qu'elle  le  croira  plutôt  intéressé 
«  à  reconnaître  noblement  celle-ci  pour  sœur, 
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«  toutes  les  deux  nos  filles,  toutes  les  deux  si 
«  chères  à  notre  cœur,  consentant  à  habiter 
«  chacuue  sou  territoire  naturel,  où  elles  vi- 
«  vront  une  vie  honorable  et  bénie  du  Sei- 
«  irneur.  » 

Ainsi  parlaient  la  grande  ame  et  la  haute  rai- 
son de  Pie  IX.  L'esprit  de  coucorde,  qui  inspi- 
rait cet  appel  du  pontife,  l'élevait  à  une  vue 
politique  digne  d'un  homme  d'Etat.  L'empe- 
reur Napoléon  P%  dans  un  de  ces  coups  d'œil 
qu'il  jetait  parfois  sur  le  monde  du  haut  de 
son  rocher,  avait  généralisé  cette  pensée  en 
l'appliquant  à  toutes  les  nations  :  «  Une  de  mes 
«  plus  grandes  pensées,  disait-il,  avait  été  l'ag- 
«  glomération,  la  concentration  des  mêmes 
«  peuples  géographiques,  qu'ont  dissons ,  mor- 
rt  celés  la  révolution  et  la  politique.  x\insi  l'on 
«  compte  en  Europe,  bien  qu'épars,  plus  deSo 
«  millions  de  Français,  1 5  millions  d'Espagnols, 
«  1  5  millions  d'Italiens,  Somilhons  d'Allemands. 
«  J'aurais  voulu  faire  de  chacun  de  ces  peu- 
«  pies  un  seul  et  même  corps  de  nation.  C'est 
«  avec  un  tel  cortège  qu'il  eût  été  beau  de  s'a- 
«  vancer  dans  la  postérité  et  la  bénédiction  des 
«  siècles.  Je  me  sentais  digne  de  cette  gloire.  )) 

Quelle  nation  est  plus  intéressée  que  l'Alle- 
magne au  respect  des  nationalités?  Elle  est  jus- 
tement jalouse  de  la  sienne.  Depuis  i8i5,  elle 
tend  de  plus  en  plus  à  reconstituer  son  unité, 
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et  nous  voyons  avec  quelle  ardeur  elle  réclame  au 
Danemark  les  duchés  de  Holstein  et  de  Sleswig. 
Eh  l)ien!  la  nationalité  allemande  porte  en  elle 
une  cause  d'affaiblissement,  une  altération  de 
son  droit  et  de  son  principe  :  c'est  l'élément  qui 
lui  est  étranger,  qui  la  dénature,  en  attachant  au 
grand  corps  germanique  un  lambeau  de  la  na- 
tionalité italienne. 

Aussi  l'un  des  hommes  d'Etat  les  plus  émi- 
nents  du  Piémont,  le  marquis  d'Azeglio,  était-il 
fondé  naguère  (juand  il  formulait  ce  repro- 
che :  «L'Allemagne  s'escrime  pour  obtenir  son 
indépendance  et  se  constituer  en  nationalité, 
et  en  même  temps  elle  se  jette  sur  l'Italie  pour 
lui  disputer  les  droits  qu'elle  réclame  pour 
elle-même.  » 

Il  y  aurait  là,  en  effet,  u!ie  inconséquence 
contre  laquelle  s'élèvent  tout  à  la  fois  le  bon 
sens  et  le  patriotisme  de  l'Allemagne.  En  1848 
et  18/jr),  l'ojoinion  publique  ne  s'y  était  pas 
troirq:)ée  de  lautre  côté  du  Rhin,  et  l'immense 
majorité  des  Allemands  formait  des  vœux  pour 
le  triomphe  de  la  cause  italienne;  seulement  le 
caractère  républicain  de  la  révolution  de  1848 
effrayait  justement  la  Diète  de  Francfort,  et 
rendait  surtout  très-circonspecte  la  droite  de 
cette  assemblée  dans  sa  sympathie  pour  la  na- 
tionalité italienne.  La  confédération  germanique 
se  crut  menacée  dans  son  indépendance;  eniin 
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des  officiers  allemands  affirmaient  que  la  ligne 
du  Mincio  était,  au  point  de  vue  stratégique, 
nécessaire  à  rx\llemagne,  et  ils  avaient  accrédité 
cette  opinion  qu'en  tous  cas  l'Antriche  devait 
conserver,  comme  un  abri  nécessaire,  le  pays 
compris  entre  cette  rivière  et  l'Adriatique. 

La  Prusse  avait  accepté  ce  point  de  départ 
pour  proposer  à  la  Diète  une  esj)èce  de  tran- 
saction qui  témoignait  au  moins  de  sa  sympa- 
thie pour  la  cause  italienne,  en  même  temps 
que  de  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  allemands. 
D'après  ce  projet,  qui  eut  pour  lapporteur 
M.  de  Iladowitz,  l'Autriche  devait  garder  la 
lignf  du  Mincio  comme  point  stratégique;  mais 
le  pavs  qui  restait  dans  les  limites  de  l'empire 
autrichien  devait  faire  partie  d'une  confédéra- 
tion italienne.  Ce  projet  fut  rejeté  par  la  Diète, 
où  dominait  linfluence  de  Vienne.  En  Allema- 
gne comme  en  Italie,  comme  partout,  l'esprit 
révolutionnaire  a  emporté  le  mouvement  natio- 
nal qui  avait  précédé  ou  suivi  l'élan  de  1848. 
La  Diète  de  Francfort  n'a  rien  produit.  La  Con- 
fédération germanique  n'a  obtenu  aucune  des 
garanties  d'unité  et  de  liberté  d'action  qu'elle 
poursuivait  ;  soumise  à  l'influence  de  deux 
grandes  puissances  ,  elle  n'a  d'espoir  peut  être* 
que  dans  leur  rivalité  nécessaire.  L'une  et  l'autre 
de  ces  deux  puissances  sont  condamnées  de  leur 
côté   à  cet  antagonisme,   qui  est  la   condition 
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même  de  leur  importance.  La  Prusse,  qui  tend 
à  devenir  la  tête  dn  corps  germanique,  a  un 
immense  intérêt  à  contenir  l'Autriche.  En  de- 
venant son  alliée  elle  se  ferait  la  complice  de 
son  propre  abaissement,  et  elle  désavouerait 
ainsi  l'œuvre    du  grand  Frédéric. 

En  résumé,  la  question  italienne,  réduite  à  un 
intérêt  national,  dégagée  de  l'élément  révolu- 
tionnaire, contenue  et  modérée  dans  ses  préten- 
tions par  le  protectorat  moral  de  l'Europe,  ne 
saurait  avoir  rien  de  menaçant  pour  l'Allema- 
gne. Bien  loin  de  là,  sa  solution,  si  elle  était 
poss.ble,  serait  une  force  nouvelle  pour  la  na- 
tionalité allemande,  et  une  garantie  de  sécurité 
et  d'équilibre  pour  tous  les  Etats  qui  la  compo- 
sent. 


IV 


Après  avoir  démontré  que  l'Angleterre  était 
moralement  engagée  et  l'Allemagne  politique- 
ment intéressée  à  une  solution  nationale  de  la 
question  d'Italie,  nous  devons  examiner  com- 
ment cette  question  devrait  se  caractériser  par 
rappo.  t  h  la  France. 

Que  vesU la  France?  Veut-elle,  connue  sous  la 
république  et  sous  le  premier  empire,  reconsti- 
tuer l'Europe  pour  s'imposer  à  elle,  changer  les 
frontières,  déplacer  les  nationalités,  déposer  les 
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rois,  fonder  des  dynasties?  Ou  bien  veut-elle 
simplement  consolider,  affermir  l'ordre  euro- 
péen actuel,  en  appliquant  sa  puissance  à  résou- 
dre les  difficultés  qui  peuvent  le  menacer  et  le 
compromettre? 

Nous  croyons  que  la  question  est  ainsi  nette- 
ment posée. 

Le  premier  Empire,  comme  la  Révolution, 
avait  un  but  général  devant  lequel  les  intérêts 
de  nationalité  n'étaient  que  secondaires.  L'Eu- 
rope était  liguée  contre  les  principes  qui  venaient 
de  triompher  en  France,  et  sous  l'influence  des- 
quels allait  s'accomplir  une  immense  transfor- 
mation. Nous  étions  condamnés,  pour  longtemps, 
peut-être,  à  lutter  seuls  contre  tous,  dans  un 
double  intérêt  de  conservation  territoriale  et 
politique  et  d'expansion  morale  au  profit  des 
autres  peuples.  Nous  devions  donc  nous  créer 
partout,  sur  le  Rhin,  sur  l'Escaut,  sur  les  Py- 
rénées, sur  les  Alpes,  des  forteresses  ou  des 
avant -postes  afin  de  soutenir,  selon  les  cir- 
constances, notre  politique  tour  à  tour  offen- 
sive ou  défensive.  Quand  l'empereur  Napo- 
léon l^^  se  faisait  couronner  roi  d'Ralie  et 
proclamer  protecteur  de  la  Confédération  ger- 
manique, il  voulait  plutôt  protéger  qu'agrandir 
le  territoire  français,  assez  grand  dans  ses  limites 
naturelles  pour  n'en  point  sortir.  Il  constituait 
ainsi  l'indépendance,  en  même  temps  que  l'in- 
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fluence  de  la  France  nouvelle,  et  ses  aigles  vic- 
torieuses apportaient  au  dehors,   non  la  servi-  , 
tude,  mais  la  civilisation. 

En  ce  qui  concerne  l'Italie  particulièrement, 
l'empereur  a  expliqué  les  motifs  de  sa  domina- 
tion sur  ce  pays  dans  un  de  ses  mémorables 
entretiens  de  Sainte-Hélène  :  «  Quant  aux  Ita- 
liens, disait-il,  l'agglomération  était  déjà  fort 
avancée  ;  il  ne  fallait  plus  que  vieillir,  et  chaque 
jour  mûrissait  chez  eux  l'unité  de  principe  et 
de  législation,  celle  de  penser  et  de  sentir,  ce 
ciment  assuré,  infaillible,  des  agglomérations 
humaines.  La  réunion  du  Piémont  à  la  France, 
celle  de  Parme,  de  la  Toscane,  de  Rome,  n'a- 
vaient été  que  temporaires  dans  ma  pensée,  et 
n'avaient  d'autre  but  que  de  surveiller,  de  ga- 
rantir et  avancer  l'éducation  nationale  des  Ita- 
liens. »  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  cette  pen- 
sée si  généreuse  était,  dans  la  conscience  du 
glorieux  proscrit,  l'excuse  de  sa  domination 
perdue  ;  elle  était  bien  véritablement  l'inspira- 
tion de  son  génie  politirjue,  et  ce  qui  le  prouve 
c'est  la  réponse  officielle  qu'il  fit,  en  1808,  à 
M.  Melzi,  qui  conduisait  la  députation  chargée 
de  hii  apporter  la  couronne  d'Italie. 

Cette  réponse  est  un  trait  de  lumière  dans 
cette  question  historique,  la  voici  :  «  J'ai  tou- 
jours eu  l'intention  de  créer  libre  et  indépen- 
dante la  nationalité  italienne;  j'accepte  la  cou- 
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ronne,  je  la  garderai,  mais  seulement  le  temps 
que  mes  intérêts  l'exigeront.  » 

liCS  campagnes  de  la  Révolution,  les  conquê- 
tes de  l'Empire  étaient  donc  nn  moyen  violent, 
une  ressource  extrême  de  lutte  et  de  propa- 
gande, mais  elles  n'étaient  pas  un  système.  L'em- 
pereur ne  faisait  Vx^Uemagneet  l'Italie  françaises 
que  pour  les  préparer  un  jour  à  être  allemandes 
et  italiennes.  La  mauvaise  fortune  l'a  surpris 
avant  que  ce  but  d'équilibre  européen  ait  pu 
s'accomplir;  et  ce  qu'ily  a  de  remarquable,  c'est 
que,  pour  le  lejeter  de  l'autre  côté  du  Riiin  et 
des  Alpes,  il  a  fallu  exciter  contre  lui  le  senti- 
ment national,  qu'il  comprenait  et  qui  entrait 
dans  son  vaste  plan  comme  un  élément  de  la 
pacification  générale.  C'est  en  promettant  leur 
indépendance  à  l'Italie  et  à  l'xA  lie  magne  que  la 
coalition  a  pu  les  rallier  à  son  drapeau. 

Aujourd'hui  la  situation  de  la  France  par 
rapporta  l'Europe  est  toute  différente,  f^a  Ré- 
volution française  a  fait  son  œuvre  dans  les 
institutions,  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs,  et 
son  influence  s'est  fait  sentir  au  delà  de  nos 
frontières.  L'empire,  rétabli  après  plus  de  trente 
années  de  luttes ,  a  conquis  l'alliance  de  quel- 
ques-unes des  plus  vieilles  monarchies,  l'amitié 
des  autres,  l'estime  de  toutes.  Il  n'y  a  donc  plus 
à  craindre  que   notre   génération   voie  reconi- 
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mencer  des  guerres  comme  celles  qui  ont  coûté 
tant  de  sang  et  donné  tant  de  gloire  à  nos 
pères. 

Si  la  France,  qui  veut  la  paix,  était  forcée  de 
faire  la  guerre,  l'Europe  devrait  en  être  émue 
sans  doute,  mais  elle  ne  deArait  pas  en  être  in- 
quiète :  ce  n'est  pas  son  indépendance  qui  se- 
rait en  cause.  La  guerre,  qui  heureusement 
n'est  pas  probable,  n'aurait  d'autre  but,  le 
jour  où  elle  serait  nécessaire,  que  de  préve- 
nir les  révolutions  par  des  satisfactions  légi- 
times données  aux  besoins  des  peuples,  et 
par  la  protection  et  la  garantie  des  principes 
reconnus  et  des  droits  authentiques  de  leur  na- 
tionalité. 

L'empereur  Napoléon  I"'  s'est  cru  obligé  de 
conquérir  les  nationalités  pour  les  affranchir  ; 
si  jamais  son  successeur  avait  à  les  défendre,  ce 
serait  pour  les  affranchir  sans  les  conquérir. 
Aussi  pourrions-nous  dire  à  l'Italie  ce  que 
M.  Thiers  lui  disait,  le  29  janvier  1848,  du  haut 
de  la  tribune,  avec  autant  de  raison  que  d'élo- 
quence :  <c  Lorsque,  il  y  a  cinquante  ans,  nous 
avons  voulu  posséder  l'Italie,  c'était  un  tort, 
mais  un  tort  excusable,  j)arce  que  la  posséder 
c'était  la  sauver,  et  l'immense  empire  qui  s  éten- 
dait de  Rome  à  Hambourg  ne  fut  qu'une 
grande  représaille  de  la  célèbre  convention  de 
Pilnitz.  Ces   temps  ne  sont  plus  ;    il  faut  que 
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l'Italie  sache  que  la  France  lui  souhaite  d'être 
indépendante,  libre  et  heureuse.  » 


Il  y  a  en  France  et  en  Europe  des  hommes 
de  très-bonne  foi  qui  se  demandent  s'il  y  a  vé- 
ritablement une  question  italienne.  Il  est  vrai 
que  cette  question  n'a  été  posée  dans  ces  der- 
niers temps  ni  par  la  guerre  civile,  ni  par  la 
guerre  étrangère.  Faut-il  en  conclure  qu'elle 
n'existe  pas?  Telle  n'est  point  notre  opinion. 

La  question  italienne  est  posée  par  les 
inquiétudes  qu'elle  cause  à  l'Europe,  par  le 
malaise  qu'elle  y  entretient  et  par  la  situation 
fausse  oii  tous  les  gouvernements  de  la  Pénin- 
sule sont  plus  ou  moins  engagés  sous  l'empire 
de  causes  tout  à  la  fois  communes  et  diverses. 

Analysons  rapidement  ces  causes,  afin  que 
l'opinion  de  l'Europe  soit  mise  à  même  de 
juger  s'il  est  possible  de  maintenir  l'état  ac- 
tuel des  choses  en  Italie,  et  s'il  n'est  pas  plus 
sage,  plus  politique,  d'y  prévenir  de  profondes 
perturbations  que  de  se  laisser  devancer  par  les 
événements. 
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VI 

A  Rome ,  le  Pape  est  sous  la  garde  respec- 
tueuse et  dévouée  des  armes  de  la  France.  Cette 
occupation  militaire  est  un  fait  anormal  et  né- 
cessaire tout  à  la  fois.  Si  elle  cessait  aujour- 
d'hui, nous  verrions  entrer  demain,  à  notre 
place,  l'Autriche  ou  la  révolution. 

Les  nobles  qualités  et  les  généreuses  inten- 
tions de  Pie  IX  semblaient  le  réserver  à  un  rôle 
exceptionnel  dans  l'histoire  de  la  papauté.  Le 
patriotisme  italien  s'unit  en  lui  à  toutes  les  ver- 
tus chrétiennes  :  il  était  digne  de  régénérer 
l'Italie.  Ce  fut  la  première  inspiration  de  son 
avènement  :  la  grandeur  de  Rome  parut  revivre 
un  instant  sous  la  figure  de  ce  pape;  Turin, 
Naples,  Venise,  Parme  et  Milan  tressaillirent 
d'un  esprit  nouveau  au  signal  de  nationalité 
donné  par  la  cloche  du  dôme  de  Saint-Pierre. 
Malheureusement  survint  la  révolution ,  qui 
entraîna  les  peuples,  lit  reculer  les  princes,  et 
remplit  de  déceptions  l'âme  de  Pie  IX,  en  ne 
lui  laissant  d'autre  refuge  que  l'exil  et  d'autre 
salut  que  l'épée  de  la  France. 

Ce  n'est  pas  la  faute  de  Pie  IX  si  l'autorité 
temporelle  qu'il  voulait  réformer  s'est  retrouvée 
dans  ses  mains  telle  qu'il  l'avait  reçue  de  son 
prédécesseur.    Convaincu   de    la    nécessité    de 
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cette  réforme,  il  a  en  sans  doute  le  regret  d'y 
avoir  échoué;  mais  il  n'aura  jamais  un  remords 
dev.int  Dieu  pour  l'avoir  tentée.  Aujourd'hui  il 
porte  avec  une  résignation  tonte  chrétienne  le 
poids  d'une  situation  qu'il  a  vainement  cherché 
à  rendre  meilleure  et  dont  sa  parfaite  bonté 
aiu\ait  corrigé  les  abus  s'ils  pouvaient  l'être. 

Cette  situation  place  le  pape  en  présence  de 
trois  difficultés  très-réelles,  et  qui,  nous  le  dé- 
clarons, mettent  sérieusement  en  danger,  selon 
nous,  le  pouvoir  politique  de  la  papauté,  pou- 
voir nécessaire  à  son  indéj)endance  et  à  la  gran- 
deur de  sa  mission  religieuse. 

La  première  de  ces  difficultés  se  trouve  dans 
le  régime  administratif  des  États  romains,  qui 
n'est  autre  chose  que  l'autorité  catholique  ap- 
pliquée aux  intérêts  de  l'ordre  temporel-  f^es 
lois  de  l'Eglise  ne  comportent  pas  la  discussion 
et  ne  méritent  que  le  respect  ;  elles  doivent  être 
considérées  comme  une  émanation  de  la  divine 
sagesse  ;  mais  la  société  civile  réclame  sa  légis- 
lation comme  la  société  religieuse  exige  et  con- 
serve la  sienne.  Le  droit  canon ,  inflexible 
comme  le  dogme ,  immobile  au  milieu  du 
mouvement  des  siècles,  est  essentiellement  dis- 
tinct du  droit  légal,  variable  comme  les  besoins 
et  les  intérêts  de  la  société  ;  il  a  pu  s'adapter 
aux  premiers  temps  de  la  civilisation  chré- 
tienne, lorsque  Charle magne  transportait  dans 
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ses  Capitulaires  les  règles  et  les  préceptes  de  la 
théocratie;  mais  le  droit  canon  ne  saurait  suf- 
fire à  la  protection  et  au  développement  de  la 
société  moderne. 

I!  y  a  cependant  un  point  essentiel  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  quand  on  s'occupe 
du  gouvernement  pontifical  :  c'est  la  nécessité 
de  respecter  son  double  caractère  et  de  conci- 
lier le  régime  de  l'Eglise  et  le  régime  de  la  na- 
tion romaine,  qui  s'exercent  par  la  même  main. 
11  faut  les  concilier  sans  les  confondre.  Là 
est  le  problème  ;  problème  difficile,  nous  en 
convenons,  mais  de  la  solution  duquel  dépend 
peut-être  le  salut  du  pouvoir  temporel  de  la 
papauté. 

En  effet,  des  abus  réels,  indépendants  des 
hommes ,  inliérents  à  la  nature  des  choses , 
naissent  de  cette  confusion.  Ces  abus  excitent 
au  sein  de  la  |)opulation  romaine  un  esj)rit  qui 
la  rendrait  facilement  injuste  et  défiante,  et  qui 
n'est  contenu  que  par  la  présence  de  nos  sol- 
dats. Nous  devenons,  nous,  responsables  de  ce 
que  nous  protégeons,  et  notre  occupation  elle- 
même,  en  se  prolongeant  dans  de  pareilles  con- 
ditions, s'userait  et  compromettrait  le  nom  et 
l'influence  de  la  France. 

Ainsi,  au  point  de  vue  politique,  le  caractère 
absolument  clérical  du  gouvernement  des  Etats 
romains  est  un  contre-sens,  une  cause  active  de 
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mécontentement,  et  par  conséquent  un  élément 
de  faiblesse  pour  le  pape  lui-même  et  un  dan- 
ger permanent  de  révolution. 

La  seconde  difficulté  pour  le  pape  est  celle 
qui  résulte  de  la  question  nationale.  A  ce  point 
de  vue,  sa  situation  n'est  ni  plus  nette  ni  moins 
périlleuse»  L'irritation  dans  les  États  romains 
tient  moins  encore  à  l'absence  de  garanties  lé- 
gales et  à  l'administration  cléricale  qu'à  l'an- 
tagonisme établi  nécessairement  entre  la  mis- 
sion du  chef  de  l'Eglise  et  celle  du  pape,  prince 
italien.  La  cause.de  la  révolution  de  iS.\8  a 
été,  avant  tout,  l'explosion  de  l'idée  nationale. 
C'est  du  \  atican  que  devaient  venir  tout  à  la 
fois  l'encouragement  et  l'obstacle  à  l'établis- 
sement de  la  nationalité  de  l'Italie. 

Le  pape  soutenait  comme  souverain  la  cause 
de  l'indépendance  ;  comme  chef  de  l'Eglise,  il 
blâmait  la  guerre  et  refusait  de  rompre  avec 
l'Autriche.  Placé  entre  un  double  devoir,  il  en 
était  réduit  à  sacrifier  l'un  à  l'autre  ;  il  sacrifiait 
nécessairement  le  devoir  politique  au  devoir 
spirituel  :  condamnation,  non  de  Pie  IX,  mais 
(Ju  système;  non  de  l'homme,  mais  de  la  situa- 
tion, puisque  la  situation  impose  à  l'homme 
cette  redoutable  alternative  d'immoler  le  prince 
au  pontife  ou  le  pontife  au  prince. 

Enfin  une  troisième  difficulté,  et  celle-ci  n'est 
pas  la  moins  grave,  est  créée  au  pape  par  l'im- 
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possibilité  absolue  où  il  est  de  former,  clans  les 
conditions  actuelles,  une  armée  italienne.  Tou- 
tes les  tentatives  faites  dans  ce  but  ont  échoué. 

Ainsi,  en  résumé,  pour  ce  qui  concerne 
Rome,  trois  difficultés  considérables  qui  corres- 
pondent à  trois  nécessités  urgentes,  savoir  : 

1°  Concilier  le  régime  de  l'Église  avec  nn 
régime  politique  légal  et  régulier  dans  les  Etats 
romains; 

2°  Rendre  le  pape  indépendant  des  questions 
de  nationalité,  de  guerre,  d'armement,  de  dé- 
fense intérieure  et  extérieure  ; 

3"  Constituer  une  armée  indigène  et  substi- 
tuer à  notre  occupation  la  protection  d'une 
force  italienne  efficace  et  sérieuse. 

Triple  exigence  à  laquelle,  sous  peine  de 
perturbation  certaine  et  peut-être  prochaine, 
il  importe  de  satisfaire  dans  l'intérêt  de  l'Italie, 
de  la  religion  et  de  tous  les  Etats  catholiques.      ^ 


VII 


Le  Piémont  a  beaucoup  grandi  en  importance 
et  en  gloire;  il  a  conquis  une  place  dans  les 
affaires  de  l'Europe  et  un  rôle  dans  les  desti- 
nées de  l'Italie.  Mais,  pour  asseoir  sa  puis- 
sance encore  toute  nouvelle  et  pour  garantir  sa 
sécurité  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  son  gou- 
vernement  est    tenu  de  donner  satisfaction  à 
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deux  intérêts  qui  tous  les  deux  souffrent  :  l'in- 
térêt national  et  l'intérêt  religieux. 

Jj'idée  italienne  est  depuis  1847  ^^  mobile  et 
la  raison  d'être  de  tous  les  actes  de  la  politique 
piémontaise  ;  elle  est  la  passion  du  roi  Victor- 
Emmanuel  comme  elle  est  le  drapeau  du  cabi- 
net présidé  par  le  comte  Cavour.  Or  cette  idée 
a  produit  tout  ce  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  lui  était  donné  de  produire  au  point 
de  vue  des  faits  militaires,  des  préparatifs  d'ar- 
mement, des  systèmes  de  défense,  des  manifesta- 
tions politiques  contre  l'Autriche  ;  elle  ne  pour- 
rait aller  plus  loin  sous  ce  rapport  sans  ren- 
contrer la  guerre. 

Cependant  le  Piémont  ne  peut  rester,  sans  de 
grands  périls ,  au  point  où  il  en  est  ;  il  ne  peut 
pas  avoir  pris  vainement  latête.d'un  mouvement 
italien  pour  reculer  ensuite.  Il  faut  absolument 
cpi'il  trouve  le  moyen  de  donner  satisfaction  aux 
espérances  qu'il  a  excitées,  sous  peine  de  perdre 
toute  influence  en  Italie  et  d'être  dépassé  lui- 
même  par  des  passions  que  sa  popularité  ac- 
tuelle contient. 

L'intérêt  religieux  souffre  en  Piémont,  avons- 
nous  dit,  comme  l'intérêt  national;  il  est  donc 
urgent,  pour  bien  des  raisons,  que  dans  un  pays 
catholique  ne  se  prolonge  pas  plus  longtemps 
une  scission  avec  la  cour  de  Rome,  qui  est  un 
encouragement  aux  passions   révolutionnaires, 
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une  tristesse  et  un  embarras  pour  les  conscien- 
ces, et  un  véritable  danger  pour  le  gouverne- 
ment. 

Le  clergé  piémontais  n'a  ]3.  s  de  haine  contre 
le  gouvernement  repré  entatif  :  en  1846  et  18^7 
il  était  presque  tout  entier  dans  le  mouvement 
libéral  que  dirigaient  le  comte  Balbo  et  l'abbé 
Gioberîi.  Son  attitude  a  changé  lorsque  la  loi 
sur  le  niariace  civil  et  celle  sur  les  fêtes  ecclé- 
siastiques  ont  opéré  une  scission  avec  Rome. 
Nous  n'avons  pas  à  dis.^Jiter  ces  lois  ;  nous 
constatons  seulement  que  fous  les  hommes 
éclairés  du  Piémont  dt'ploreiit  cet  état  de  choses 
et  en  appellent  le  terme  de  tous  leurs  vœux. 
Nous  avons  trop  de  confiance  dans  la  haute  in- 
telligence du  premier  nnnistre  du  roi  de  S.irdai- 
gne  pour  ne  pas  être  corivaincu  que  l'obstacle  à 
cette  réconciliation  si  désirable  ne  serait  pas  dans 
sa  volonté.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  sa  déclaration 
dans  la  session  dernière  au  sujet  de  l'incaméra- 
tion  des  biens  du  cierge,  qu'il  a  repc  jssée  éner- 
giquement,  eu  s'insj)irant,  îi-t-il  dit,  de  motifs 
de  haute  politique. 

]Mais  il  ne  faut  ]>as  se  faire  illusi  n  :  c  ^^e  ré- 
conciliation n'est  pas  facile.  Il  y  a  'es  en^  ge- 
ments  pris,  des  amours-[)roprey  excités,  et  l'on 
ne  saurait  sortir  de  cette  itn])asse  où  l'on  se  dé- 
bat que  sous  la  protection  de  quelque  grand 
acte  qui  serait  un  gage  donné  à  l'intéiêt  natio- 
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nal  et  un  moyen  de  le  réconcilier  avec  l'intérêt 


religieux. 

Si,  au  lieu  de  cela,  le  statu  cpio  se  prolonge  en 
Piémont,  il  aboutit  fatalement,  comme  résultat 
politique,  à  la  guerre,  et,  comme  résultat  reli- 
gieux, au  schisme. 

Deux  grands  dangers  ,  non  pas  seulement 
pour  le  Piémont,  mais  pour  l'Italie  tout  en- 
tière et  pour  l'Europe,  et  sur  lesquels  la  sa- 
gesse politique  conseille  de  ne  pas  fermer  les 
yeux. 

VITI 

Le  statu  quo ,  si  difficile  à  maintenir  à  Rome 
et  à  Turin  par  les  raisons  que  nous  venons  de 
donner,  peut- il  durc*^  à  Milan,  à  Naples,  à  Flo- 
rence ,  à  Parme  et  à  Lvr  cques  .^ 

A  Milan,  l'empereur  d'Autriche  a  envoyé  celui 
des  archiducs  qui  a  le  plus  de  sympathies  pour 
l'Italie.  Les  bonnes  intentions  de  l'archiduc 
Maximilien  sont  connues;  il  use  de  son  pouvoir 
avec  une  modération  que  nous  aimons  à  cons- 
tater; mais  la  domination  de  l'Autriche  en 
Italie  en  est-elle  plus  solide  .^  Les  qualités  d'un 
prince,  le  temps  lui-même,  n'y  peuvent  rien. 
Comme  le  disait  lord  Palmerston,  en  iSJQ,  dans 
la  dépêche  que  nous  avons  citée  plus  haut:  «  Il 
n'y  a  aucune  chance  pour  l'Autriche  de  conser- 


ver  d'une  manière  utile  et  permanente  la  haute 
Italie.  »  Ainsi,  de  ce  côté,  insurrection  assoupie, 
souvent  vaincue,  mais  jamais  découragée. 

A  JNaples  le  gouvernement  est  isolé,  non-seu- 
lement  en  Europe  par    la  position   qu'il  s'est 
créée  vis-à-vis  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
mais  aussi  en  Italie  par  sa  rupture  avec  le  seul 
Etat  qui  y  soit  sérieusement  organisé.  Le  roi  de 
Naples,  lui  aussi,  et  plus  qu'un  autre  peut-être, 
affaibli  qu'il  est  par  ce  double  isolement,  doit 
compter  avec  une  opinion  nationale  qui  existe 
dans  le  midi  comme  au  nord  de  la  Péninsule.  On 
a  rappelé  dernièrement  un  document  d'un  grand 
intérêt,  et  qui  explique  la  résistance  du  roi  de 
INaples  à  l'action  diplomatique  combinée  de  l'al- 
liance anglo-française.  Par  l'article  3  de  la  con- 
vention du  29  aviil  181 5,  les  deux  gouverne- 
ments d'Autriche   et  des  Deux-Siciles  s'étaient 
engagés   à  conclure  un  traité  d'alliance  ayant 
pour  but   «  de  consolider  l'état  de  paix  et  de 
<c  tranquillité  intérieure  et  extérieure  des  Deux- 
ce  Siciles  et  de  l'Italie  en  général.»  Ce  traité, 
conclu  au  mois  de  juillet  suivant,  stipule,  dans 
un    article  secret,  <(  que  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
ce  Siclles  n'admettra  pas  de  changements  qui  ne 
ce  pourraient  pas  se  concilier  soit  avec  les  insti- 
cc  tutions  monarchiques,  soit  avec  les  principes 
ce  adoptés  par  S.  M.  I.  et  R.,  pour  le  régime 
ce  intérieur  de  ses  provinces  italiennes.  »  Il  est 
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impossible  de  rendre  plus  apparente  la  main 
de  l'Autriclie.  Evidemment,  sons  l'empire  d'une 
pareille  stipulation,  on  peut  dire  qu'elle  règne 
à  Naples  comme  à  Milan.  Mais  le  roi  Ferdinand, 
qui,  en  1847,  s'était  affranchi  de  cette  domina- 
tion ,  se  stntira-t-il  toujours  protégé  par  elle  ?  Il 
est  permis  de  croire  qu'il  en  sent  1  humiliation 
comme  lembarras,  et  qu  il  serait  heureux  de 
prêter  la  main  à  une  organisation  (jui,  sans 
porter  atteinte  aux  prérogatives  dont  il  est  si 
jaloux,  lui  permettrait  d'être  enfui  prince  ita- 
lien et  de  reconquérir  les  sympathies  des  hom- 
mes intelligents  avec  lesquels  il  ne  peut  sans 
doute    faire    un    divorce  aussi  long   que  son 
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A  Florence  le  grand-duc  Léopold  a  vu  s'éclip- 
ser la  brillante  popularité  qui  l'entourait  avant 
1848,  et  dont  il  avait  recueilli  le  témoignage 
dans  la  restauration  toute  spontanée  de  son 
trône.  Entre  lui  et  son  peuple  s'élèvent  les 
baïonnettes  de  l'Autriche.  La  domination  autri- 
chienne pèse  sur  la  Toscane  comme  sur  Na- 
ples. Il  y  a  aussi  un  contrat  qui  la  consacre. 
Un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre 
l'empereur  d'Autriche  et  le  grand-duc  de  Tos- 
cane livre  cette  partie  de  l'Italie  à  la  main 
puissante  qui  s'étend  sur  elle  au  nord  comme 
au  centre  et  au  midi.  Pour  que  cette  situation 
cesse  ,  pour  que  Florence  redevienne  italienne, 
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comme  au  temps  des  ^lédicis ,  et  pour  que  ses 
princes    retrouvent  leur  popularité ,   il   faut  à 
la  Toscane  ,  comme  aux.  États   romains  ,    un 
gonvernement  national  et  une  armée  italienne. 

A  Parme  la  grande-dnchesse  a  résisté  mieux 
qu'ailleurs  à  l'influence  de  l'Autriche,  à  laquelle 
elle  n'a  pas  permis  jusqu'à  présent  de  tenir 
garnison  dans  ses  Etats.  C'est  un  bon  exemple, 
et  il  est  remarquab'e  que  cette  inspiration  de 
patriotisme  vienne  du  cœur  d'une  femme.  Mais 
la  duchesse  de  Parme ,  comme  tous  les  souve- 
rains de  l'Italie  centrale ,  est  liée  par  les  trai- 
tés et  par  la  politique;  elle  appartient  à  l'Au- 
triche, et,  jusqu'à  ce  que  l'Italie  revive,  elle  ne 
saurait  se  soustraire  à  ce  joug. 

Quant  au  duc  de  Modène,  c'est  le  lieutenant 
avoué  de  l'Autriche  ;  il  a  la  franchise  de  cette 
situation.  En  1847  il  n'hésita  pas  à  appeler 
les  Autrichiens  pour  combattre  ,  non  la  révo- 
lution qui  n'avait  pas  encore  levé  la  tête,  mais 
le  mouvement  national  dont  Pie  IX  était  le 
chef.  0  J'ai  derrière  le  Pô,  écrivait-il  quelque 
temps  auparavant  ,  une  réserve  de  3oo,ooo 
hommes.  »  Le  i[\  décembre  1847  ^  signait  nn 
traité  d'alliance  avec  le  cabinet  de  Vienne  ,  et, 
par  l'article  11  de  ce  traité ,  il  concédait  à  l'em- 
pereur «  le  droit  de  faire  entreries  troupes  im- 
«  périales  sur  le  territoire  de  Modène  ,  d'en  faire 
«  garnir  les  places  fortes  toutes  les  fois  que  le 
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«  fense  et  les  précautions  militaires.  »  Cette 
alliance  ne  l'empêchait  pas  de  quitter  Modène 
le  21  mars  i848  ,  après  avoir  institué  une  ré- 
gence chargée  d'accorder  les  réformes  qui  «  se 
«  raient  jugées  utiles  et  de  donner  au  duché  un 
«  statut  représentatif  sur  les  bases  de  celui  du 
«Piémont.»  C'est  ainsi  qu'à  IModène ,  comme 
dans  tous  les  Etats  de  l'Italie  où  elle  est  établie, 
la  domination  autrichienne  entretient  l'élément 
révolutionnaire  qui  ne  pourrait  être  dominé  et 
anéanti  que  par  l'élément  national. 

Tel  est  l'état  actuel  de  la  Péninsule  :  h  Rome, 
antagonisme  entre  le  gouvernement  ecclésias- 
tique et  les  intérêts  de  la  société  civile;  isole- 
ment du  Souverain,  au  milieu  même  des  respects 
qui  entourent  le  pontife;  occupation  française  in- 
définie; à  Turin,  excitation  delà  pensée  natio- 
nale pouvant  amener  la  guerre,  et  rupture  avec 
Rome  pouvant  produire  le  schisme;  à  Milan, 
protestation  universelle  de  la  nationalité  abattue 
mais  toujours  vivante  ,  contre  la  souveraineté 
de  l'Autriche;  à  Naples,  à  Parme,  à  Florence, 
à  Modène,  partout  oii  l'Autriche  gouverne  par 
ses  traités,  par  ses  conseils,  qui  sont  des  ordres, 
et  par  ses  garnisons,  révolte  du  sentiment  italien 
capable  de  dégénérer  en  révolution;  en  un  mot 
une  Italie  où  les  plus  grands  souvenirs  de  l'his- 
toire sont  effacés  et  flétris  par  les  plus  grands 
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malheurs,  où  les  intérêts  les  plus  essentiels  de 
la  société,  la  religion,  l'ordre,  l'indépendance 
des  peuples,  l'autorité  des  princes,  sont  com- 
proniis  ou  perdus,  et  d'où  s'élèvent,  comme  un 
reproche  et  comme  un  danger  permanent  pour 
l'Europe  et  sa  civilisation,  des  souffrances  aux- 
quelles l'humanité  et  la  politique  ne  sau- 
raient rester  indifférentes.  Voilà  le  tableau  qui 
se  présente  à  nos  regards  de  l'autre  côté  des 
Alpes.  En  le  reproduisant  ici  dans  sa  doulou- 
reuse vérité  nous  n'accusons  personne  ;  nous 
voulons  seulement  que  l'opinion  puisse  décider 
avec  une  complète  connaissance  des  choses,  non 
pas  si  une  pareille  situation  est  juste ,  mais  si 
elle  est  possible. 
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Au  congrès  de  Paris,  la  France  et  l'Angle 
terre  avaient  été  complètement  d'accord  pour 
penser  qu'il  était  nécessaire  de  faire  entendre 
de  bons  conseils  à  Naples  et  àVienne.  Ce  vœu, 
qui  n'avait  trouvé  que  des  sympathies  au  sein 
de  la  réunion  des  plénipotentiaires,  est  devenu 
le  point  de  départ  d'une  négociation  qui  récla- 
mait, comme  première  condition  de  son  succès, 
le  concours  de  l'Autriche.  On  s'est  d'abord  ôe- 
cupé  de  Rome.  Le  cabinet  de  Vienne  et  celui 
des  Tuileries   se  sont  communiqué  leurs  vues 
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sur  ce  grave  sujet,  et  l'un  et  l'autre  ont  cherché 
à  se  mettre  d'accord  pour  proposer  au  pape 
un  plan  de  réformes  dont  l'urgence  et  la  né- 
cessité n'étaient  contestées  par  personne. 

Le  gouvernement  de  l'Empereur  voulut  poser 
nettement  ses  principes  dans  ce  plan,  qui  peut 
se  résumer  ainsi  : 

Sécularisation  du  pouvoir  administratif  par 
la  formation  d'un  conseil  d'État  composé  de 
laïques  et  chargé  d'examiner  et  de  discuter  les 
lois; 

Représentation  de  tons  les  intérêts  du  pays 
dans  une  Consulte  élue  directement  par  les  con- 
seils provinciaux,  ou  tout  au  moins  choisie  par 
le  pape  sur  une  liste  de  candidats  présentée  par 
ces  conseils,  et  appelée  à  délibérer  sur  toutes  les 
lois  et  à  voter  le  budget; 

Contrôle  effiace  des  dépenses  locales  par  des 
conseils  provinciaux  recevant  leur  délégation 
des  conseils  municipaux,  qui  eux-mêmes  sont 
nommés  par  les  électeurs,  conformément  à  l'édit 
du  24  novembre  i85o; 

Réforme  judiciaire  par  la  promulgation  d'un 
code  de  lois  civiles  calqué  sur  le  code  Napoléon, 
ou  le  code  lombardo-vénitien,  ou  celui  de  Na- 
ples; 

Perception  régulière  des  revenus  publics  par 
l'organisation  du  recouvrement  de  l'impôt  telle 
qu'elle  existe  en  France  ; 
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Enfin  réconciliation  de  toutes  les  classes  et 
de  toutes  les  opinions  par  l'emploi  éclairé  et 
paternel  de  la  clémence  envers  tous  ceux  qui 
voudraient  faire  une  soumission  respectueuse 
au  Souverain  Pontife. 

Telles  étaient  les  bases  du  projet  envoyé  de 
Paris  à  Vienne  au  mois  de  juin  iSSy.  T.e  gou- 
vernement autrichien  les  modifia  profondément, 
et  soumit  à  son  tour  un  contre -projet  où  toutes 
les  garanties  de  contrôle  proposées  par  la  France 
avaient  à  peu  près  disparu. 

Dans  ces  conditions  la  France  pensa  avec 
raison  qu'il  valait  mieux  ne  rien  faire  que  de 
s'unir  à  l'Autriche  pour  frapper  dans  le  vide  et 
tromper  l'attente  des  populations  par  des  simu- 
lacres de  réforme  quand  leurs  intérêts  les  plus 
essentiels  réclament  de  sérieuses  améliorations. 

En  refusant  son  concours  à  des  réformes  sé- 
rieuses, après  en  avoir  admis  le  principe,  de 
bonne  foi,  nous  en  sommes  convaincu,  l'Au- 
triche a  obéi  à  un  sentiment  politique  que  nous 
ne  saurions  blâmer,  mais  que  nous  devons  cons- 
tater. Ne  pouvant  faire  des  réformes  dans  ses 
provinces  italiennes,  elle  ne  peut  en  laisser 
faire  dans  les  autres  parties  de  l'Italie.  Elle  l'a- 
vait bien  compris  en  i8i5,  lorsqu'elle  interdi- 
sait au  roi  de  Naples,  par  l'article  secret  du 
traité  que  nous  avons  cité  déJR,  d'admettre 
<c  des  changements  qui  ne  pourraient  pas  se 


concilier  avec  les  principes  adoptés  par  elle 
pour  le  régime  intérieur  de  ses  provinces  ita- 
liennes. »  Avec  une  sûreté  de  coup  d'œil  qui 
appartenait  à  M.  de  Metternich,  cet  homme  d'E- 
tat posait  ainsi  le  principe  de  la  situation  qui 
s'est  produite  depuis  et  qui  ne  peut  laisser 
désormais  aucune  illusion. 

Demander  à  l'Autriche  d'appliquer  à  la  Loni- 
bardie  un  régime  plus  doux  et    plus    libéral 
serait  lui  proposer  un  suicide.    Evidemment  sa 
domination  ne  peut  se  maintenir  dans  la  haute 
Italie  que  par  la   force  :   toute  liberté  qu'elle 
donnerait  à  ce  pays  conquis  serait  une  arme 
dont  il  se  servirait  pour  s'affranchir.  Mais  ce 
n'est  pas  tout,  comme  l'a  si  bien  compris  M.  de 
Metternich  en  i8i5  :  que  les  Etats  romains,  que 
Naples,  que  la  Toscane  soient  placés  dans  des 
conditions  administratives  meilleures,  et  le  pre- 
mier effet  de  ce  changement  sera  nécessaire- 
ment de  créer  entre  ces  Etats  et  la  Lombardie 
un  lien  dont  l'Autriche  ressentira  immédiate- 
ment les  étreintes. 

Ainsi  l'Autriche  serait  menacée  en  Italie,  non- 
seulement  par  les  réformes  qu'elle  ferait  dans 
ses  provinces,  mais  aussi  par  celles  qui  se  fe- 
raient dans  ces  Etats  indépendants.  Elle  est 
condamnée  à  opposer  une  résistance  inflexible 
à  toute  innovation  :  l'immobilité  est  la  condi- 
tion absolue  de  sa  puissance.  Son  concours  est 
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donc  impossible  à  obtenir,  et  sans  elle  rien  ne 
se  fera  à  Rome,  à  Naples,  dans  les  duchés,  par- 
tout oii  l'on  redoute  sa  puissance,  où  l'on  suit 
son  impidsion.  Il  faut  donc  aboutir  à  cette  triste 
conclusion,  que  les  vœux  du  congrès  de  Paris 
pour  l'amélioration  du  gouvernement  de  la  Pé- 
ninsule sont  des  vœux  stériles,  et  que  les  négo- 
ciations dont  la  France  a  pris  l'initiative,  à  la 
suite  du  coniirès,  sont  impuissantes.  Au  moins 


■& 
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ces  négociations  sans  résultat  témoigneront- 
elles  du  désir  sincère  dont  le  gouvernement  de 
l'Empereur  était  animé  pour  porter  remède  à 
une  situation  préjudiciable  au  repos  de  l'Eu- 
rope et  aux  intérêts  de  la  civilisation. 


X 


Entre  l'impossibilité  d'une  réforme  et  les 
dangers  imminents  du  statu  quo^  que  reste-t-il 
à  l'Italie?  Comment  sortira-t-elle  de  cette  im- 
passe? 

Serait-ce  par  la  ressource  désespérée  d'une 
révolution?  Ce  moyen  ne  serait  pas  seulement 
dangereux,  il  serait  impuissant.  Démontrons-le 
une  fois  pour  toutes. 

Les  révolutionnaires  exaltés  de  tous  les  pays 
ont  des  passions  et  des  illusions  communes. 
Infatués  de  leurs  idées,  étrangers  aux  choses 
réelles,  ils  substituent  tout  naturellement  leurs 
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fantaisies  on  leurs  désirs  aux  certitudes  les  plus 
appréciables.  C'est  ainsi,  par  exem[)le,  qu'ils  se 
sont  longtemps  figuré  et  qu'ils  se  figurent  en- 
core que  rien  n'est  plus  facile  que  de  soulever 
l'Italie,  d'en  expulser  l'Autriche  et  delà  rejeter 
au  delà  des  Alpes.  Cette  opinion  révèle  de  la 
part  de  ceux  qui  la  professent  plus  d'igno- 
rance que  de  présomption.  La  plus  simple  con- 
naissance des  forces  militaires  de  l'Autriche  et 
des  positions  stratégiques  suffit  pour  en  faire 
justice.  Nous  posons  en  principe,  sans  crainte 
d'être  démenti  par  aucun  homme  compétent, 
que,  toute  Tltalie  fut-elle  révolutionnée  de- 
puis le  golfe  de  Tarente  jusqu'aux  Alpes,  l'ar- 
mée autrichienne  pourrait  sans  doute  subir  des 
échecs  partiels,  mais  que,  en  fin  de  compte,  il 
lui  serait  toujours  facile  de  se  rendre  maîtresse 
de  nouveau  de  la  Péninsule. 

En  effet,  les  révolutions  produisent  des 
hommes  d'enthousiasme,  mais  elles  ne  produi- 
sent en  un  jour  ni  des  soldats  aguerris,  ni  une 
organisation  militaire  solide,  ni  cet  immense 
matériel  nécessaire  pour  lutter  avec  un  Etat  de 
premier  ordre  comme  l'Autriche.  L'Italie  ne 
pourrait  défendre  à  elle  seule  son  indépen- 
dance que  si  elle  était  capable  de  mettre  en 
ligne  200,000  hommes  bien  disciplinés,  dont 
20,000  de  cavalerie,  5oo  pièces  d'artillerie  de 
campagne,  200  pièces  d'artillerie  de  siège  ;  ce 
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qui  exige  environ  5o,ooo  chevaux  de  trait.  Par 
ce  simple  exposé  on  voit  qu'il  ne  faudrait  pas 
moins  de  dix  années  d'un  gouvernement  fort  et 
énergi(]ue  pour  produire  une  pareille  puissance 
militaire. 

Il  faut  reconnaître  aussi  que  la  nature  a  fait 
beaucoup  pour  protéger  la  domination  autri- 
chienne en  Italie,  et  tout  ce  qu'a  fait  la  nature 
a  été  encore  fortifié  et  augmenté  par  la  main 
des  hommes.  La  haute  Italie  est  une  grande 
plaine  bornée  au  nord  par  les  Alpes,  au  midi 
par  les  Apennins,  à  l'est  et  à  l'ouest  par  la  mer. 
Cette  plaine  est  coupée  par  de  grandes  rivières 
profondes  et  à  bords  marécageux,  telles  que  le 
Tessin ,  le  Pô,  l'Adda ,  le  Mincio,  l'Adige,  la 
Brenta,  la  Piave,  la  Livenza,  le  Tagliamento. 
Toutes  ces  rivières  offrent  d'admirables  lignes 
de  défense  à  l'Autriche,  qui  en  a  couvert  les 
passages  principaux  par  des  places  que  l'art  a 
rendues  presque  imprenables. 

Supposons  même  que,  par  un  concours  de 
circonstances  extraordinaires,  une  armée  ita- 
lienne soit  arrivée  triomphante  jusque  sur  l'A- 
dige et  que  l'insurrection  ait  gagné  tout  le  plat 
pays.  Supposons  encore,  ce  qui  est  peu  proba- 
ble, que  des  places  fortes  telles  que  Pavie, 
Plaisance,  Ferrare,  Brescia ,  Bresera,  Pizzi- 
ghitone,  Peschiera,  jMantoue,  JMilan,  Laveno, 
la  Rocca  d'Anso,    Peguago,    Venise,    Osopo, 
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Palma  Nuova,  soient  tombées  dans  les  mains  du 
vainqueur.  Eh  bien  !  la  partie  ne  serait  pas 
encore  perdue  pour  l'Autriche;  car,  si  l'ItaUe 
est  son  champ  de  bataille,  le  Tyrol  et  les  Al- 
pes de  la  Garinthie  sont  ses  véritables  places 
d'armes,  dont  Vérone,  avec  ses  immenses  forti- 
fications et  son  camp  retranché  pouvant  conte- 
nir 5o,ooo  hommes,  est  l'ouvrage  avancé. 

En  supposant  donc  l'Autriche  acculée  aux 
Alpes,  elle  peut  laisser  impunément  toute  l'ar- 
mée italienne  jouir  de  son  triomphe  momen- 
tané; puis,  avec  ses  chemins  de  fer  qui  vont  de 
Vérone  à  Trieste  et  de  Vienne  à  Inspruck,  elle 
rassemble  facilement  de  nouvelles  armées ,  et 
par  les  nouvelles  routes  qu'elle  a  tracées,  et  qui 
débouchent  des  Alpes,  soit  par  Bassano,  soit 
par  Vicence,  soit  par  Vérone ,  soit  par  le  lac 
d'Idra,  soit  par  le  lac  d'Iseo,  soit  par  le  lac 
de  Côme,  elle  peut  tomber  à  l'improviste  sur 
les  flancs  et  les  derrières  de  l'ennemi ,  lui  cou- 
per toutes  les  communications  et  le  rejeter 
en  un  clin  d'œil  jusqu'au  delà  du  Pô,  répétant 
ainsi  la  manœuvre  victorieuse  du  maréchal 
Radetski  en  1848. 

De  ces  faits  il  résulte,  pour  tout  homme  de 
guerre,  cette  vérité  incontestable  que  la  natio- 
nalité italienne  ne  sera  jamais  le  résultat  d'une 
révolution,  et  qu'elle  ne  pourrait  réussir  sans 
un  secours  étranger. 
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XI 


Si  le  statu  quo  est  dangereux,  si  les  réformes 
sont  impossibles,  si  la  réiolutlon  est  impuis- 
sante, par  quelle  coml)inaison  les  peuples  et  les 
gouvernements  de  la  Pt^ninsule  échapperont-ils 
aux  conséquences  de  la  situation  anormale  et 
menaçante  qui  pèse  sur  chacun  d'eux  ? 

Faut-il  faire  un  seul  royaume  de  l'Italie?  L'his- 
toire, la  nature  elle-même,  s'élèvent  contre  cette 
solution  :  l'unité  italienne  ne  pourrait  se  consti- 
tuer qu'après  bien  des  efforts,  par  la  grandeur 
militaire  ou  par  la  tyrannie  révolutionnaire.  Des 
Alpes  à  la  Sicile  la  Péninsule  italique  présente 
des  différences  profondes,  rendues  sensibles  par 
les  divisions  mêmes  où  se  reproduit  toujours 
l'originalité  primitive.  En  même  temps  que  cette 
évidente  variété  on  constate  une  conformité  de 
langage,  de  mœurs,  d'intérêts,  qui  à  toutes  les 
époques  se  révèle  par  la  tendance  fédérative, 
mais  qui  ne  va  jamais  jusqu'à  la  fusion.  On 
peut  dire  que  l'unité  absolue  sous  le  sceptre  de 
Rome  n'a  été  qu'un  accident.  Les  Roinains 
furent  obligés,  pour  maîtriser  et  unifier  la  Pé- 
ninsule ,  de  transporter  des  populations  en- 
tières. Ils  ne  mirent  pas  moins  de  temps  à  faire 
cette  conquête  qu'à  asservir  le  monde.  Ils  dur 
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rent  faire  A-iolence  à  l'Italie  comme  ils  firent 
violence  à  l'univers. 

Quand  JSapoléon  P'"  a  fait  un  royaume  d'Ita- 
lie, il  obéissait  à  une  pensée  plus  haute  qu'une 
ambition  dynastique  ;  il  concentrait  sous  sa 
main  puissante  les  agglomérations  éparses  pour 
en  faire  sortir  une  nationalité  forte  et  virile;  il 
songeait  moins  à  fonder  un  royaume  qu'à  régé- 
nérer un  peuple. 

Personne  ne  pourrait  ramasser  aujourd'hui 
la  couronne  de  fer  tombée  de  son  front;  elle 
serait  aussi  lourde  à  porter  que  difficile  à  con- 
quérir. Il  s'agit  d'ailieurs  de  rassurer  l'Europe 
en  pacifiant  l'Italie,  et  non  de  fomenter  une 
guerre  de  succession. 


xn 


Ce  n  est  donc  pi\sV  unité  absolue  qu'  W  faut  pour- 
suivre en  Italie,  c'est  ïunïon  Jcdérative.  Cette 
idée  d'union  se  présente  comme  l'expression 
d'un  besoin  commun  à  tous  les  Etats  italiens; 
elle  est  pour  eux  tous  une  tradition  et  une  so- 
lution. jNous  allons  le  démontrer. 

En  Italie  les  confédérations  semblent  naître 
d'elles  mêmes    comme    une    production    natu- 
relle du  sol.  Après  l'empire  romain,  sous  l'im- 
pulsion des  papes,  par  l'initiative  des  .Médicis,^ 
ces  tentatives  se  renouvellent  sans  cesse  :  elles 
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sont  souvent  heureuses  et  glorieuses.  Dante  ne 
poursuit  pas  une  autre  pensée  lorsqu'il  appelle 
l'empereuf  Henri  VIII  en  Italie,  et  l'idée  d'une 
union  fédérative  inspire  la  parole  émue  de  Pé- 
trarque lorsqu'il  écrit  aux  doges  de  Venise  et 
de  Gênes  pour  les  supplier  de  briser  des  armes 
fratricides  et  de  s'unir  pour  se  partager  la*  do- 
mination des  mers.  A  ceux  qui  nient  la  solida- 
rité des  Etats  italiens  il  fait  cette  belle  ré- 
ponse :  «Ne  te  persuade  pas  que,  l'Italie  pé- 
rissant, Venise  pourra  être  sauvée,  car  elle  est 
un  membre  de  ce  grand  corps.  » 

Ailleurs  Pétrarque  s'indigne  que  l'on  ait  osé, 
dans  inie  réunion  d'hommes  politiques,  poser 
cette  question  :  «  S  il  était  utile  à  l'Europe  que 
la  ville  de  Rome  et  l'Italie  fussent  unies  par  un 
intérêt  commun.  » 

Même  aux  époques  les  plus  doulourenses  de 
son  histoire,  l'Italie  ne  perd  pas  la  conscience 
de  son  avenir.  Au  commencement  du  dix-sep- 
tième siècle,  Trojano  Boccalini  exhorte  les 
princes  des  divers  Etats  «  à  oublier  toute  passion 
égoïste,  à  [)rendre  en  main  la  cause  de  l'intérêt 
général,  à  se  considérer  vis-à-vis  de  l'étranger 
comme  soliilaires  les  uns  des  autres  »;  pour  les 
engager  à  s'unir  il  leur  montre  ainsi  les  maux 
qu'enfante  Tisolement  :  «  Toi,  Etat  de  Milan; 
toi,  royaume  de  Naj)les;  toi,  Venise,  et  toi, 
Rome,  quelle  est  votre  situation.^  Examinez-vous 
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une  bonne  fois  vous-mêmes,  et  considérez  la 
mort  qui  vous  assiège.  On  vous  enlève  vos  fils 
et  vos  biens,  et  vous  allez  nourrissant  de  votre 
propre  sang  des  guerres  funestes.  » 

Après  l'avortement  des  tristes  insurrections 
de  182 1  et  de  1 83 1,  les  hommes  d'Etat  qui  diri- 
geaient alors  les  affaires  de  l'Europe  tranchaient 
la  question  italienne  en  deux  mots  :  L'Italie 
est  morte,  disaient-ils.  Ils  se  trompaient.  C'est 
précisément  à  cette  époque  que  surgissait  cette 
école  jeune  et  virile  qui  depuis  quinze  ans  ré- 
sume et  dirige  tout  le  mouvement  national. 

Cette  école  répudiait  les  conspirations  et 
les  sociétés  secrètes  :  elle  invoquait  hautement 
l'union  des  princes  et  des  peuples,  l'alliance  de 
la  religion  et  de  la  liberté;  par  ses  publications, 
par  son  influence  réelle  sur  les  esprits,  par 
l'autorité  légitime  de  ses  chefs,  elle  a  vraiment 
remué  l'Italie  :  c'est  elle  qui  a  enfanté  Pie  IX 
et  Charles- Albert ,  un  instant  unis  pour  la 
même  cause,  avant  la  révolution  de  1848. 

L'idée  fondamentale  de  cette  école  politique 
c'est  celle  qui  se  dégage  de  l'histoire  de  l'Italie, 
des  aspirations  de  tous  les  peuples  qui  la  com- 
posent, et  qui  se  présente  comme  le  résultat  du 
travail  des  siècles  :  c'est  la  fédération. 

«  L'idée  de  l'unité  fédérative,  disait  l'un  des 
chefs  de  cette  école  illustre,  l'abbé  Gioberti, 
bien  loin  d'être  nouvelle  pour  les  Italiens ,  est 
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très-ancienne  dans  leur  pays  ;  elle  est  naturelle 
à  leur  génie,  à  leurs  mœurs,  et  conforme  aux 
institutions  et  aux  conditions  géographiques  de 
la  Péninsule.  » 

Le  comte  Balbo,  dont  le  nom  est  entouré 
d'un  respect  si  universel ,  adoptant  cette  idée, 
la  justifiait  ainsi  :  «  La  proposition  de  former 
une  confédération  italienne  permanente,  et  de 
réaliser  ainsi,  d'une  manière  durable,  et  par  la 
main  de  la  politique  moderne,  ce  que  l'Italie, 
dans  les  premières  phases  de  son  développement 
social ,  n'a  pu  faire  qu'incomplètement,  est  un 
fait  national.  » 

Ainsi  fut  accueillie,  lorsqu'elle  se  formula 
nettement  et  définitivement,  pour  entrer  dans 
les  préoccupations  de  la  politique  contempo- 
raine, l'idée  d'une  confédération  des  Etats  ita- 
liens. Cette  idée  est  donc  tout  à  la  fois  l'expres- 
sion historique  et  politique  du  mouvement  ita- 
lien ;  elle  le  résume  dans  le  passé  et  dans  le 
présent.  Aujourd'hui  elle  est  enracinée  dans 
icous  les  esprits  pratiques  de  la  Péninsule,  d'au- 
tant plus  forte  qu'elle  a  résisté  à  plus  d'épreuves. 

Ce  que  l'on  voulait  donc  en  1847,  c'était  l'u- 
nion des  princes  et  des  peuples,  la  Confédéra- 
tion^ présidée  par  un  chef.  Or,  ce  chef ,  quel 
serait-il  H'  celui  qui  personnifie  l'idée  la  \A\is 
universelle  et  la  plus  puissante  ,  qui  rallie  sur 
le  sol  de  la  Péninsule  les  enthousiasmes  et  les 
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respects  ,  qui  a  donné  à  l'Italie  ses  arts  ,  ses 
mœurs  ,  sa  vie  sociale  ,  qui  a  fait  de  Rome  le 
centre  de  la  terre  et  qui  lui  assure  une  se- 
conde éternité  !  Les  hommes  d'Etat  qui  diri- 
geaient ce  grand  mouvement  n'hésitent  pas  ; 
pour  chef  de  la  confédération  italienne  ils  dé- 
signaient le  pape. 

Une  fois  l'idée  de  la  confédération  entrée  dans 
les  esprits,  les  chefs  de  l'opinion  en  Italie  s'appli- 
quent avec  une  incroyable  ardeur  à  en  assurer 
l'exécution.  Pie  IXlui-même  en  sera  la  consécra- 
tion. Cette  idée  revêt  d'abord  la  forme  d'une 
ligue  douanière,  conclue  le  3  novembre  1847 
sous  l'inspiration  du  pape.  Elle  s'ébauche  comme 
ligue  militaire  lorsque  le  roi  de  Naples  et  le 
grand-duc  se  déclarent  prêts  à  unir  leurs  trou- 
pes avec  celles  de  Charles-Albert.  Enfin  elle  se 
précise  et  se  formule  dans  toute  sa  portée 
politique,  après  les  désastres  de  l'armée  piémon- 
taise,  lorsque  fut  rédigé,  sous  les  yeux  mêmes 
du  saint-père,  le  projet  qui  en  était  la  formule 
complète. 

La  diplomatie  ne  pouvait  rester  indifférente 
à  une  idée  qui  devait  amener  un  changement  si 
considérable  en  Europe.  La  France  était  absor- 
bée en  ce  moment  par  ses  dissensions  civiles  ; 
mais  l'Angleterre  suivait  avec  une  persistance 
sympathique  le  mouvement  italien.  Son  repré- 
sentant à  Vienne,  lord  Ponsonby,  soutenait  de 
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son   influence  le  projet  d'une   confédération. 
C'est  ce  qui  résulte  d'une  dépêche  où  nous  trou- 
vons ce  qui  suit  : 

ce  Le  premier  moyen  de  remédier  aux  dangers 
de  la  situation  de  la  Péninsule,  selon  l'honorable 
diplomate,  est  dans  la  reconnaissance  franche 
et  loyale  de  la  nationalité  italienne;  non  d'une 
nationalité  provinciale  qui  se  bornerait  à  accor- 
der à  la  I^ombardie  et  à  laVénétie  ce  que  l'em- 
pereur a  accordé  à  tous. les  pays  qui  composent 
la  monarchie,  c'est-à-dire  à  une  administration 
provinciale  et  communale  et  les  droits  sanction- 
nés par  la  constitution  en  bienfait,  cela  ne  suffi- 
rait plus;  mais  il  faudrait  que  l'Autriche  décla- 
rât qu'elle  veut  contribuer  de  tout  son  pouvoir 
à  la  formation  de  la  confédération  italienne  sur 
les  bases  les  plus  nationales,  à  condition  que 
cette  confédération  reconnaisse  sa  stricte  et  per- 
manente neutralité,  et  cpie  l'Europe  sanctionne 
à  son  tour  cette  neutralité  ,  ainsi  qu'elle  l'a  fait 
pour  la  Suisse  en  i8i5. 

(c  Cette  déclaration,  ajoute  lord  Ponsonby, 
devait  être  faite  au  gouvernement  anglais  en  lui 
demandant  sa  médiation,  et  au  pa[)e,  qui,  en  sa 
qualité  de  souverain  temporel  et  comme  chef 
de  la  religion  catholique,  trouverait  dans  cette 
grande  mesure  les  moyens  de  se  tirer  des  em- 
barras qui  le  menacent,  parmi  lesquels  un 
schisme  en  x\llemagne  n'est  pas  le  moins  près- 
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sant  et  le  moins  funeste  dans  ses  conséquen- 
ces. » 

Ce  projet,  qui  éveillait  tant  d'espérances  en 
Italie,  et  que  soutenait,  comme  on  voit,  de  ses 
vœux,  la  diplomatie  de  l'Angleterre,  sombra 
dans  la  révolution.  Le  parti  révolutionnaire  , 
qui  préparait  à  Rome  un  fantômede  république, 
ne  voulut  pas  d'une  combinaison  qui  aurait  eu 
tout  à  la  fois  pour  résultat  d'agrandir  le  prestige 
moral  de  la  papauté,  de  populariser  les  princes, 
et  de  consolider  l'ordre  monarchique  en  Italie 
en  le  réconciliant  avec  l'intérêt  national. 

Mais  il  est  curieux  de  voir  comment  un  sou- 
verain dont  le  témoignage  n'est  pas  suspect,  le 
roi  de  Naples,  adhérait  à  la  pensée  de  cette 
grande  organisation  politique ,  avant  même 
qu'elle  fût  formulée.  Le  7  avril  1848,  Ferdi- 
nand Il  adressait  à  son  peuple  la  proclamation 
suivante:  «Votre  roi,  disait-il,  partage  avec 
«  vous  la  satisfaction  qu'éveille  dans  tous  les 
(c  esprits  la  cause  italienne.  Bien  que  la  ligue 
«  ne  soit  pas  encore  consacrée  par  des  conven- 
<c  tions  positives,  nous  la  considérons  comme 
«  existant  de  fait,  puisqu'elle  est  conclue  d'a- 
«  vance  par  l'universel  consentement  des  princes 
ce  et  des  peuples,  et  que  nous  allons  voir  se  réu- 
«  nir  à  Rome  le  congrès  que  nous  avons  été 
(c  les  premiers  à  proposer,  et  auquel,  les  prê- 
te miers,  aussi ,  nous  députerons  les  représen- 
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«  tants  de  cette  partie  de  la  grande  famille  ita- 
«  lienne.  » 

Et  les  mains  augustes  de  Pie  IX  s'élevaient  à 
leur  tour  pour  bénir  l'Italie.  Dans  une  magni- 
fique allocution  où  le  patriotisme  et  la  foi  s'u- 
nissaient dans  son  cœur,  il  s'écriait  :  «Quel  péril 
peut  menacer  l'Italie  tant  qu'un  lien  de  grati- 
tude et  de  confiance  unit  la  force  des  peuples 
à  la  sagesse  des  rois  !  » 

Le  jour  oii  cette  union  de  la  sagesse  des  rois 
et  de  la  force  des  peuples  a  été  brisée,  tout  s'est 
évanoui  ;  l'Italie  est  retombée  sous  le  poids  de 
ses  malheurs.  Cependant,  de  ces  généreux  élans 
et  de  ces  nobles  efforts  que  nous  venons  de  rap- 
peler, il  reste  quelque  chose  :  il  reste  l'image 
glorieuse,  quoique  bien  fugitive,  d'une  Italie 
un  instant  régénérée  par  le  sentiment  national 
et  par  le  sentiment  religieux.  Pour  que  cette 
image  pîit  se  fixer  et  devenir  une  réalité  du- 
rable, qu'a-t-il  manqué  à  cette  époque.^  Il  a 
manqué  ce  que  nous  avons  aujourd'hui  :  une 
France  calme,  forte,  capable  de  se  faire  écouter 
en  Europe  et  de  défendre  en  Italie  une  poli  - 
tique  qui  fut  toujours  la  sienne,  sous  Henri  IV 
comme  sous  Napoléon  P'". 


—  54  -^ 


XIII 


La  politique  française  a  des  traditions  qu'elle 
ne  sauront  abandonner  à  aucune  époque  , 
parce  qu'elles  répondent  aux  intérêts  perma- 
nents de  son  influence.  L'une  de  ces  tradi- 
tions ,  c'est  que  les  Alpes  ,  qui  sont  pour 
elle  un  rempart,  ne  deviennent  pas  une  forte- 
resse armée  contre  sa  puissance.  Nos  vieux 
rois  l'avaient  compris  comme  le  comprirent 
plus  tard  la  république  et  le  premier  empire. 
Dans  cette  pensée  nationale,  Henri  IV  ne  fai- 
sait que  devancer  Napoléon.  Ce  grand  roi,  dont 
l'esprit  était  aussi  pratique  que  le  cœur  était 
chevaleresque ,  savait  qu'entre  la  France  et 
l'Autriche,  l'Italie  devait  s'étendre  librement 
et  n'appartenir  qu'à  elle  -  même  :  «  ils  sont 
«si  divisés  et  si  irrésolus,  disait-il  en  parlant 
«  des  princes  italiens ,  que  chacun  advancera 
«sa  servitude.»  — Or,  la  servitude  de  l'Ita- 
lien était  le  but  que  poursuivait  avec  une 
persistance  infatigable  la  maison  d'Autriche, 
comme  la  condition  même  de  sa  grandeur. 
L'obstacle  à  l'accomplissement  de  ce  but  était 
dans  la  volonté  de  Henri  IV ,  qui  n'aurait 
jamais  permis  la  domination  de  la  maison  de 
Hapsbourg  par  l'amoindrissement  et  l'humi- 
liation de  la  France.  On  reconnaît   son  génie 
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politique  dans  le  plan  qu'il  organise  en  vue  de 
la  lutte  que  sa  clairvoyance  pressentait.  D'a- 
bord, lui,  l'ancien  chef  des  protestants,  n'hé- 
site pas  à  soutenir  le  saint-sie'ge  ,  et  il  com- 
prend à  merveille  que,  pour  être  forte,  l'Italie 
doit  s'unir  au  Pape.  Il  blâme  la  répiiblicpie 
de  Venise  de  sa  lutte  avec  Rome,  et  il  intervient 
pour  opérer  une  réconciliation  aussi  essentielle 
aux  intérêts  religieux  qu'aux  intérêts  politi- 
ques. D'acrord  avec  le  pape  Clément  VIII,  il 
détache  ensuite  le  duc  de  Savoie  de  la  maison 
d'Autriche,  et  il  en  fait  son  allié  en  même  temps 
que  le  défenseur  de  la  nationalité  italienne. 
Par  cette  alliance,  il  assure  à  la  France  la  liberté 
des  Alpes,  et,  en  cas  de  guerre,  un  magnifique 
champ  de  bataille  pour  une  lutte  offensive 
ou  défensive.  Sa  mort  prématurée  renversa  ce 
plan  au  moment  où  il  allait  recevoir  son  exécu- 
tion et  donner  à  la  monarchie  française  une 
puissance  et  un  éclat  qu'elle  n'avait  plus  depuis 
longtemps.  La  nationalité  italienne  en  serait 
sortie  nécessairement  victorieuse  :  en  perdant 
Henri  IV  elle  perdait  tout,  et  elle  se  trouvait 
ainsi  rejetée  dans  un  ajournement  dont  la  Pro- 
vidence seule  sait  le  terme. 

Dans  le  plan  de  Henri  IV,  le  IMilanais  était 
attribué  au  duc  de  Savoie,  qui  prenait  le  titre  de 
roi  de  Lombardie;  la  Sicile  était  donnée  aux 
Vénitiens,  et  le   royaume    de  Naples   passait 
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dans  le  domaine  du  pape.  Quelques  places  im- 
portantes étaient  données  à  la  Toscane  ;  un  lien 
fédératif  devait  unir  et  consacrer  l'existence 
de  ces  différents  Etats,  «  ...afin,  dit  Sully,  que 
tous  ces  Estats  et  princes,  estant  associés  en- 
semble en  communauté  d'interests ,  ils  en  fus- 
sent rendus  plus  considérables,  sans  que  néan- 
moins ,  par  cette  confédération ,  il  fust  rien 
changé  en  leurs  possessions  et  lois  accoustu- 
mées...  » 

Ainsi  se  conservent ,  à  travers  la  différence 
des  temps,  les  mêmes  pensées  quand  elles  ré- 
pondent à  des  intérêts  permanents  et  à  une  po- 
litique tout  à  la  fois  nationale  et  européenne. 

XIV 

Il  est  remarquable  que  la  pensée  de  Henri  IV, 
^  bien  définie  par  Sully,  se  soit  retrouvée  en 
1847  f^^iis  le  plan  de  confédération  qui  échoua 
en  1848.  Ce  que  le  chef  de  la  maison  de  Bour- 
bon n'a  pas  eu  le  temps  d'accomplir  et  ce  qui 
a  échoué  en  1848  par  des  causes  générales 
qui,  grâce  à  Dieu,  n'existent  plus,  peut-il  se 
faire  aujourd'hui  ?  Est-il  nécessaire  de  chan- 
ger les  conditions  d'existence  politique  de  l'Ita- 
lie.»^ Est-il  possible  de  lui  donner  une  organi- 
sation conforme  à  son  histoire,  à  ses  mœurs, 
à  ses  intérêts,  à  ses  vœux.'^  Cette  organisation, 
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longtemps  préparée,  déjà  forniiilée,  troiive- 
ra-t-elle  des  obstacles  et  i  épondra-t-elle  au  but 
que  doit  se  proposer  l'Europe?  Tels  sont  les 
points  qui  nous  restent  à  éclaircir  pour  com- 
pléter cet  exposé. 

D'abord,  est-ce  nécessaire?  —  Après  l'ana- 
lyse que  nous  avons  faite  de  la  situation  des 
États  italiens,  nous  pouvons  en  conclure  qu'il 
n'est  pas  un  seul  d'entre  eux,  Rome  comme 
Turin,  Naples  comme  Florence,  qui,  chacun, 
dans  une  mesure  et  par  des  raisons  différentes, 
selon  son  caractère  propre,  selon  le  rôle  que 
lui  imposent  des  nécessités  supérieures  ou  des 
circonstances  spéciales,  selon  le  degré  d'impor- 
tance dont  il  jouit  et  la  part  d'influence  qu'il 
est  appelé  à  prendre  dans  les  affaires  générales 
de  l'Europe;  il  n'en  est  pas  un,  disons-nous, 
qui  ne  sente  la  nécessité  de  modifier  les  con- 
ditions de  son  existence  politique.  Cette  né- 
cessité reconnue,  faut-il  l'éluder,  l'ajourner? 
N'est-il  pas  plus  sage  de  l'aborder  franchement, 
et  de  s'y  soumettre  avec  cette  confiance  que 
donne  le  sentiment  d'un  grand  devoir  à  rem- 
plir ? 

Maintenant  est-ce  possible?  Est-il  possible, 
aujourd'hui,  dans  les  conditions  où  se  trouve 
l'Italie,  de  la  confédérer,  comme  l'Allemagne, 
et  de  créer  ainsi  une  force  italienne  qui  la  fasse 
vivre  de  la  vie  nationale,  et  qui  la  délivre  de  lia 
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nécessité  des  occupations  militaires  et  de  la  fa- 
talité des  révolutions? 

Le  point  le  plus  délicat,  c'est  Rome,  a  cause 
du  caractère  mixte  de  ce  pouvoir,  où  le  spirituel 
et  le  temporel  sont  confondus.  Quel  sera  l'ef- 
fet d'une  confédération  italienne  par  rapport 
au  pape?  Cet  effet,  selon  nous,  peutse  résumer 
ainsi  :  il  grandira  le  prestige  et  le  pouvoir  mo- 
ral de  la  papauté  ;  il  détendra  le  lien  trop  étroit 
qui  unit  le  prince  au  pontife  ,  et  qui  enserre 
toute  l'activité  d'un  peuple,  au  risque  de  le 
faire  éclater,  dans  le  cercle  inflexible  du  pou- 
voir ecclésiastique. 

Aujourd  liui,  comme  il  y  a  onze  ans,  on  ne 
peut  concevoir  qu'une  ligue  italienne  dont  le 
centre  serait  à  Rome  et  dont  le  pape  aurait  la 
présidence.  La  préséance  de  Rome  sur  les  au- 
tres villes  de  la  Péninsule  est  consacrée  par  le 
temps,  par  la  gloire,  par  l'admiration  et  la  piété 
de  tous  les  peuples.  La  préséance  du  pape  ré- 
sulte de  son  titre  de  pontife;  il  représente  la 
souveraineté  éternelle  de  Dieu,  et  ce  caractère 
auguste  permet  aux  plus  grands  rois  de  s'incli- 
ner devant  lui.  Ce  n'est  pas  un  maître,  c'est  un 
père! 

Turin,  Naples,  Florence,  Milan,  Venise,  ont 
leurs  souvenirs,  leur  importance,  leur  grandeur, 
qui  pourraient  créer  entre  elles  des  droits  égaux 
et  de  justes  rivalités;  mais  ces  droits  s'effacent 


—  59  — 

devant  la  ville  éternelle.  Aucune  de  ces  capitales 
n'est  humiliée  de  reconnaître  la  tête  de  la  fédé- 
ration dans  une  ville  qui  fut  la  capitale  du 
monde. 

En  recevant  cet  accroissement  d'influence  mo- 
rale ,  en  se  trouvant  investi  de  cette  sorte  de 
protectorat  sur  toute  Fltalie,  que  lui  décernent 
les  respects  de  tous  les  peuples,  le  pape  peut, 
sans  s'amoindrir,  diminuer  son  pouvoir  tempo- 
rel et  soulager  sa  responsabilité  politique.  Il 
peut,  sans  s'exposer,  organiser  au-dessous  de  lui 
un  contrôle  sérieux,  une  administration  sécu- 
lière, une  législation  civile,  une  magistrature  ré- 
gulière et  indépendante.  Tout  ce  qu'il  perd  en 
privilèges  il  le  gagne  en  importance.  Au  lieu 
de  gouverner  un  peuple  immobile,  il  étend  sa 
main  sur  toute  l'Italie  pour  la  bénir  et  la  con- 
duire; il  est  le  chef  irresponsable  et  vénéré 
d'une  confédération  de  2G  millions  de  chrétiens 
qui,  classés  en  différents  Etats,  aboutissent  tous 
au  centre,  où  se  résument  l'activité  et  la  gran- 
deur de  l'Italie. 


XV 


Voilà  pour  le  pape  :  sa  part  est  belle  assuré- 
ment. Celle  des  autres  Etats  ne  laisserait  rien 
à  regretter  à  leur  ambition  ou  à  leur  dignité. 
La  Sardaigne  y  gagnerait  d'être  dégagée  de  ses 
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embarras  intérieurs  et  extérieurs  ;  elle  se  pro- 
duirait dans  la  confédération  avec  le  rôle  im- 
portant qu'elle  joue  en  Italie  et  en  Europe.  Son 
armée,  éprouvée  par  des  revers  et  par  des  vic- 
toires ,   serait  la  tête  de  l'armée  fédérale;   ses 
hommes  d'Etat,  ses  lumières,  ses  luttes  politi- 
ques, lui   donneraient   sur  l'opinion   une   in- 
fluence qui  s'étendrait  bien  au  delà  de  sa  fron- 
tière et  qui  rayonnerait  dans  la  Péninsule  tout 
entière.  Enfin  le  roi  de  Naples,  le  grand-duc 
de  Toscane,  etc.,  condamnés  à  régner  sous  la 
protection  de  l'Autriche ,   retrouveraient  leur 
indépendance  ,    pourraient  redevenir    princes 
italiens  sans  craindre  les  révolutions. 

On  comprend  que  nous  ne  donnons  pas  ici 
un  plan  de  confédération.  Celui  qui  avait  été 
rédigé  en  i848,  et  auquel  avaient  adhéré  le  pape, 
le  roi  de  Naples  ,  le  roi  de  Piémont ,  le  grand- 
duc  de  Toscane ,  fournirait  encore  plus  d'un 
élément  utile.  Il  reposait,  comme  le  pacte  germa- 
nique ,  sur  ce  double  principe  facile  à  organiser 
et  à  concilier  même  avec  des  formes  diverses 
de  gouvernement  :  solidarité  de  tous  les  Etats 
confédérés  dans  la  défense  intérieure  et  exté- 
rieure ;  indépendance  de  chacun  d'eux  dans 
l'exercice  de  leur  souveraineté  particulière. 

Les  Etats  italiens  confédérés  ,  c'est  l'Italie  pa- 
cifiée ,  c'est  la  papauté  consolidée  et  élevée  à 
toute  la  grandeur  de  sa  mission  ;  c'est  l'Europe 
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affranchie  d'un  péril  réel  qui  peut  la  troubler 
profondément.  L'intérêt  général  conduit  donc  à 
cette  solution. 

Mais  il  y  a  un  obstacle  en  dehors  de  l'Italie, 
en  dehors  de  l'intérêt  européen  :  c'est  la  situa- 
tion de  l'Autriche  en  Lombardie.  Il  est  donc 
dans  la  logique  de  la  politique  autrichienne  de 
s'y  opposer,  comme  elle  s'est  opposée  aux  ré- 
formes, comme  elle  s'opposera  atout. 

Que  faut-il  faire  ?  Faut-il  se  courber  sous  le 
veto  de  Vienne  ?  faut-il  passer  outre  ?  Est-ce 
un  appel  à  la  force  ou  un  appel  à  l'opinion  qui 
peut  triompher  de  cette  résistance  et  amener 
une  solution  réclamée  par  l'intérêt  général  ? 
C'est  la  dernière  question  que  nous  avons 
à  résoudre. 

XVI 

Les  traités  qui  lient  les  gouvernements  sont 
les  lois  internationales  des  peuples,  et  ne  seraient 
invariables  que  si  le  monde  était  immobile. 

Si  les  traités  qui  doivent  protéger  la  sécu- 
rité de  l'Europe  la  mettent  en  danger  ,  c'est 
qu'ils  ne  répondent  plus  aux  nécessités  ou  aux 
besoins  qui  les  ont  dictés.  La  sagesse  politique 
conseille  alors   de  leur  sid)stituer  autre  chose. 

Une  puissance  qui  se  retrancherait  derrière 
des  traités  pour     résister  à  des  modifications 


—  62  — 
réclamées  par  le  sentiment  général  aurait  pour 
elle,  sans  doute,  le  droit  écrit,   mais  elle   au- 
rait contre  elle  le  droit  moral  et  la  conscience 
universelle. 

Donc,  s'il  est  démontré  que  la  situation 
des  États  italiens  soit  non- seulement  une 
cause  de  souffrance  pour  ce  pays ,  mais  encore 
une  cause  d'inquiétude  ,  de  malaise  et  peut-être 
de  révolution  pour  l'Europe,  la  lettre  des  trai- 
tés serait  vainement  invoquée  :  elle  ne  pourrait 
pas  tenir  contre  la  nécessité  de  la  politique  et 
l'intérêt  de  l'ordre  européen. 

Qu'y  a-t-ii  donc  à  faire?  En  appeler  à  la 
force?  Que  la  Providence  éloigne  de  nous  cette 
extrémité!  Il  faut  en  appeler  à  l'opinion. 

Lorsque  la  véritable  situation  de  l'Italie  sera 
connue  dans  toutel'Europe,  et  que  tout  le  monde 
sera  convaincu  qu'il  y  a  au  milieu  des  Etats  les 
plus  éclairés  du  globe,  sur  cette  terre  où  naquit 
la  civilisation,  un  foyer  de  trouble,  de  désor- 
dre, de  perturbation  profonde,  qui  pourrait 
si  facilement  redevenir  un  foyer  de  lumières  et 

ml 

de  noble  activité  ,  alors  l'opinion  pourra  juger 
et  s'imposer  peut-être,  comme  la  justice  paci- 
fique du  bon  droit. 

C'est  pour  la  mettre  en  mesure  de  prononcer 
ce  jugement  que  nous  avons  fait  ce  travail. 

Nous  n'avons  aucune  hostilité  contre  l'Au- 
triche.   L'Italie  est    le    seul    motif    de    diffî- 
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culte  qui  puisse  exister  entre  elle  et  la  France. 
Nous  respectons  sa  situation  en  Allemagne  qui 
n'arien  à  craindre  de  nous  sur  le  Rhin.  I.a  solu- 
tion delà  question  italienne  aurait  pour  résultat 
d'effacer  entre  la  France  et  l'Autriche  tout  su- 
jet de  dissentiment.  Ces  deux  puissances  peu- 
vent se  rapprocher  par  beaucoup  d'intérêts 
communs,  et  ce  n'est  pas  trop  de  l'union  de 
tous  les  grands  gouvernements  de  l'Europe 
pour  prévenir  les  complications  de  l'avenir.  C'est 
pour  resserrer  cette  entente  de  vues  et  d'ef- 
forts si  nécessaire  au  bien  général,  que  nous  vou- 
drions écarter  toutes  les  difficultés  actuelles  et 
résoudre  l'une  des  questions  les  plus  urgentes 
et  les  plus  considérables  du  moment. 

Gouverner,  c'est  prévoir.  La  meilleure  ma- 
nière d'assurer  la  paix ,  c'est  de  devancer  les 
complications  susceptibles  d'amener  la  guerre. 
Il  y  a  des  dangers  en  Italie,  nous  les  signa- 
lons; il  y  a  de  ce  côté  des  garanties  à  don- 
ner à  des  intérêts  fondamentaux ,  nous  les  ré- 
clamons. Il  y  a  des  causes  qui  ne  peuvent 
pas  succomber  dans  le  monde  ;  celle-ci  est  du 
nombre,  parce  qu'elle  n'est  ni  égoïste  ni  exclu- 
sive :  c'est  la  cause  de  la  nationalité  d'un  peu- 
ple vivant,  de  l'équilibre  de  l'Europe  et  peut- 
être  de  rindéj)endance  de  la  papauté  que  la 
France  a  toujours  défendue.  Dieu  réserverait 
sans  doute  une  belle  part  de  gloire  humaine  à 


—  64  — 

ceux  qui  soutiendraient  cette  lutte.  La  gloire  ne 
nous  tente  pas  ;  nous  en  avons  assez  dans  l'his- 
toire du  passé  comme  dans  nos  événements  con- 
temporains pour  n'en  pas  désirer  davantage. 
Nous  souhaitons  donc  ardemment  que  la  diplo- 
matie fasse,  la  veille  d'une  lutte,  ce  qu'elle  ferait 
le  lendemain  d'une  victoire.  Que  l'Europe  s'u- 
nisse énergiquement  j^our  cette  œuvre  de  justice 
et  de  paix!  Elle  doit  être  avec  nous,  parce  que 
nous  serons  toujours  avec  elle  pour  défendre 
son  honneur,  son  équilibre  et  sa  sécurité. 
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PREMIER  POINT  DE  LA  QUESTION  D'ORIENT. 


LES  PRINCIPAUTÉS 

DE    VALACHIE    ET    DE    MOLDAVIE 


DEVANT 


LE  CONGRÈS. 


Attentif  depuis  plus  de  dix  ans  aux  événements  qui  se  succèdent 
sur  les  bords  du  Danube,  ayant  le  rare  privilège  de  connaître  la 
Moldo-Valachie,  non-seulement  par  les  éludes  qui  me  portaient  vers 
celte  terre  foulée  par  tant  de  races,  mais  par  de  longues  relations 
avec  nn  grand  nombre  des  plus  dignes  représentants  de  cet  in- 
forluné  pays,  j'ai  cru  pouvoir  apporter  quelques  lumières  dans  la 
première  question  que  vont  débattre  les  délégués  des  grandes 
puissances  de  l'Europe.  Tel  a  été,  du  moins,  le  sentiment  des 
amis  roumains  qui  m'ont  engagé  à  prendre  la  plume.  Eux  et  moi, 
par  malheur,  nous  y  avons  songé  un  peu  tard  ;  et ,  pour  ne  pas 
arriver  lorsque  tout  sera  décidé,  j'ai  dû  renoncer  tantôt  à  me  dé- 
velopper, tantôt  à  me  condenser  davantage,  et  à  donner  à  cet  écrit 
une  forme  plus  correcte.  Tel  qu'il  est.  Dieu  veuille  qu'il  ne  soit 
pas  tout  à  fait  inutile  ! 

Les  questions  que  je  traite  ici  sont,  à  n'en  pas  douter,  les  plus  capi- 
tales que  comportent  les  circonstances  actuelles;  et  je  les  crois  mal 
connues  dans  nos  pays  de  l'Occident  :  c'est  ce  qui  m'a  décidé.  For- 
cément étranger  aux  débats  delà  politique  quotidienne,  j'ai  pensé 
que,  dans  un  moment  où  vont  se  décider  de  grandes  destinées , 
je  pouvais  mêler  utilement  ma  voix  inconnue  à  celle  des  intcrêls 
du  jour  sans  l'y  confondre,  l'élever  au-dessus  des  luttes  de  partis 
sans  lui  faire  perdre  son  accent.  Lorsqu'il  s'agit  du  sort  d'un  peu- 
ple qui,  du  fond  de  sa  misère  et  des  exlrémilés  de  l'Orient,  vient 
identifier  sa  cause  avec  la  nôtre,  el  vers  lequel  se  tournent,  par 


occasion,  les  sympathies  de  l'Occident  ;  lorsqu'il  s'agit,  tout  à  la  fois, 
de  résoudre  une  question  qui  tient  l'Europe  en  alarme  depuis  un 
demi-siècle,  et  de  prévenir  le  retour  des  complications  désastreuses 
qui  viennent  de  mettre  le  deuil  dans  tant  de  familles ,  il  ne  doit 
rester  dans  une  ûme  française  qu'un  sentiment,  l'amour  de  l'hu- 
manité, qu'une  idée,  le  salut  de  la  civilisation. 

Dans  cet  écrit,  où  j'ai  la  certitude  d'être  l'interprète  des  vœux  et 
des  espérances  du  peuple  Moldo-Valaque,  en  même  temps  que  j'ai 
la  conscience  de  représenter  les  intérêts  de  mon  pays,  ceux  de  l'Oc- 
cident, et  ceux  même  de  toute  l'Europe,  j'avais  un  double  devoir 
à  remplir  :  exprimer  dans  leur  généralité  les  vérités  que  je  crois  fé- 
condes sur  la  politique  nouvelle  à  suivre  en  Orient  ;  mais  aussi,  au 
risque  de  les  restreindre,  les  approprier  aux  conditions  du  mo- 
ment, pour  leur  donner  quelque  chance  de  succès  ;  c'est  à  cette 
dernière  tâche  que  je  me  suis  surtout  appliqué. 

Ainsi,  cet  écrit  est  destiné  aux  diplomates  autant  qu'au  public  ; 
nous  voudrions  pouvoir  dire  —  à  tous  les  diplomates  ;  nous  vou- 
drions, dans  une  cause  si  générale,  pouvoir  adresser  un  égal  appel 
de  logique  et  d'équité  aux  délégués  de  toutes  les  puissances  réunies 
au  Congrès.  Mais  il  est  manifeste  que  les  trois  nations  alliées 
sont  les  seules  qui  représentent  aujourd'hui,  dans  la  question  d'O- 
rient, les  intérêts  européens  sans  mélange  d'intérêts  contraires  ; 
et  c'est  pourquoi  il  n'appartient  qu'à  elles  de  faire  prévaloir  la 
vraie  solution.  Dans  ce  qui  touche  les  Principautés,  l'intérêt  hos- 
tile de  la  Russie  est  assez  évident,  puisque  ces  deux  pays  ont  été 
en  partie  l'occasion  et  l'objet  de  la  guerre,  et  doivent  être  un  des 
principaux  points  sur  lesquels  reposera  la  conclusion  de  la  paix. 
Les  intérêts  particuliers  de  l'Autriche  dans  cette  question  ne  sont 
pas  moins  certains;  et,  pour  ne  pas  entrer  ici  dans  des  explications 
qui  trouveront  leur  place  plus  loin ,  il  nous  suffira  de  citer,  en 
preuve,  l'empressement  qu'elle  a  mis  à  occuper  la  Moldo-Valachie 
au  moment  où  les  Russes  l'évacuaient;  ce  simple  fait  donne  l'image 
exacte  de  sa  politique.  Quant  à  la  Turquie,  il  ne  nous  sera  pas  dif- 
ficile d'établir  que  son  intérêt  est  entièrement  conforme  à  celui  du 
peuple  moldo-valaque ,  et  plus  directement  attaché ,  que  celui 
d'aucune  puissance  étrangère  ,  au  développement  de  cette  natio- 
nalité; mais  il  serait  puéril  de  dissimuler  que  la  Turquie  a  sou- 
vent méconnu  ses  propres  intérêts  les  plus  vitaux  ,  et  nous  a\ons 
à  craindre  que ,  soit  sous  l'influence  de  l'Autriche ,  soit  par  un 
reste  de  vieux  préjugés,  ou  plutôt  encore  sous  la  double  action  de 


ces  deux  causes  se  prêtant  un  mutuel  appui ,  elle  ne  fasse  obstacle 
au  moyen,  cependant  le  plus  efficace,  de  mettre  fin  à  ses  démêlés 
avec  la  Russie,  et  de  déjouer  aussi  les  convoitises  de  l'Autriche. 

C'est  donc  seulement  sur  les  trois  puissances  alliées  que  nous 
pouvons  fonder  notre  espoir,  et  c'est  à  elles  que  nous  nous  adres- 
sons. 

Avant  d'entrer  en  matière,  quelques  mots,  à  l'adresse  du  public, 
sur  le  peuple  qui  va  surtout  nous  occuper. 

La  race  roumaine,  qui  peuple  non-seulement  la  Valachie  et  la 
Moldavie  (sans  oublier  la  Bessarabie  et  la  Bukowine,  portions  dé- 
tachées de  la  Moldavie),  mais  qui  s'étend  aussi  sur  la  Transylvanie 
et  le  Banat ,  et  qui  compte  des  membres  épars  en  nombre 
considérable,  de  l'autre  côté  du  Danube,  dans  la  Turquie  d'Europe, 
est  une  race  toute  latine,  comme  son  nom  l'indique  ;  le  territoire 
qu'elle  occupe  en  masse  compacte,  et  que  nous  venons  de  circon- 
scrire, est  à  peu  près  l'ancienne  Dacie  Trajane.  Ainsi  ce  peuple 
roumain  est  frère  des  nations  de  l'Occident  continental,  par  ses 
origines,  ses  traditions  toujours  vivantes,  sa  langue  admirable- 
ment conservée  au  milieu  de  tant  de  vicissitudes.  Si  nous  ne  de- 
vions nous  resserrer  ici  dans  les  plus  courtes  généralités ,  nous 
ajouterions,  car  c'est  là  un  trait  de  conformité  singulier  avec  la 
France,  que  la  race  latine  paraît  s'être  entée  en  Dacie  sur  des  dé- 
bris celtiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Roumains  sont  comme  un 
îlot  de  l'Occident,  providentiellement  jeté  au  milieu  de  la  mer  des 
populations  diverses  qui  couvrent  l'Europe  orientale.  Pour  nous 
restreindre  à  ceux  de  la  Moldo-Valachie ,  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  une  carte,  pour  voir  qu'ils  séparent  nettement  les  deux  gran- 
des branches  de  la  race  slave,  les  Slaves  du  nord  (Russes,  etc.) , 
et  les  Slaves  du  midi  (Serbes,  Bulgares,  Bosniates,  Monténégrins, 
lllyriens.  Croates,  etc.  ).  C'est  un  point  important  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  dans  toute  la  question  d'Orient,  car  il  doit  nous  don- 
ner en  partie  le  secret  des  répulsions  que  le  czar  a  trouvées  dans 
les  Principautés,  et  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  empiéter  sur  ce 
pays,  en  vue  de  se  mettre  en  relation  directe  avec  les  populations 
slaves  et  grecques  sur  lesquelles  s'exerce  sa  double  propagande 
orthodoxe  et  panslaviste,  —  comme  aussi  il  doit  nous  expliquer  les 
aspirations  des  Moldo-Valaques  vers  les  nations  occidentales,  et 
l'appui  solide  que  nous  sommes  assures  de  trouver  chez  eux. 

On  sait,  en  effet,  que  presque  toutes  les  populations  grecques  et 
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slaves  de  la  Turquie  d'Europe  (les  Bosniates  et  une  partie  des  Al- 
banais exceplés  )  appartiennent,  aussi  bien  que  les  Moldo-Vala- 
ques,  au  culte  chrétien  du  rite  grec  ou  orthodoxe,  dont  le  czar  s'est 
fait  le  patron. 

Pour  compléter  ces  indications  sommaires,  nous  ajouterons  que 
la  Valachie  renferme  environ  2  millions  et  demi  d'habitants ,  la 
Moldavie  1  million  et  demi,  et  la  Bessarabie,  que  l'on  projette  de 
rendre  au  moins  en  partie  aux  Principautés  ,1  million;  total,  pour 
ce  seul  groupe  de  Roumains,  5  millions  au  moins. 


I. 

BUT  A  ATTEINDRE  CONTRE  LA  RUSSIE  ET  l' AUTRICHE. 

Quel  était  l'objet  de  la  guerre?  Quel  doit  être  l'objet  delà  paix? 
Moyens        D'arrêter  la  Russie  dans  ses  projets  séculaires  d'envahissement  du 

employés    par  •       •' 

la  Russie  dans  côté  dc  l'Oricnt.  Pour  sc  rendre  compte  des  moyens  d'atteindre  le 
'^' rorTénu  *"'   l^ut'  en  ce  qui  touche  les  Principautés,  il  suffit   de  rappeler  les 
moyens  que  la  Russie  a  employés  avec  une  si  prodigieuse  persé- 
vérance pour  marcher  à  l'accomplissement  de  ses  desseins  ;  ils 
ont  été  de  trois  sortes  : 

1°  Les  moyens  moraux,  la  propagande  incessante,  qui  tend  à 
faire  considérer  le  czar  par  toutes  les  populations  non  turques  de  la 
Turquie,  c'est-à-dire  par  les  populations  de  la  Turquie  d'Europe 
presque  entière,  comme  le  protecteur  et  le  futur  sauveur  de  la 
religion  et  de  la  nationalité  :  c'est  ainsi  que  la  Russie  a  fomenté 
le  mouvement  hétairiste,  le  mouvement  panslaviste ;  c'est  ainsi 
qu'elle  a  soulevé  la  question  des  lieux  saints;  et  c'est  ainsi  qu'elle 
tient  encore  sous  son  influence  la  masse  principale  des  nations 
gréco-slaves  de  l'Europe  orientale  A  cet  égard,  il  faut  le  dire,  on  con- 
çoit l'erreur  de  ces  populations  et  le  succès  des  intrigues  russes.  La 
vérité  est  que  la  Russie  est,  de  toutes  les  puissances  européennes 
et  chrétiennes,  celle  qui  a  toujours  paru  s'intéresser  le  plus  à  leur 
sort  ;  c'est  à  elle  notamment  qu'a  été  due  en  grande  partie  l'indé- 
pendance de  la  Grèce,  et,  à  elle  seule,  la  demi-indépendance  de 
la  Servie.  C'est  que  tous  les  moyens  sont  bons  à  la  Russie,  c'est 
qu'en  effet  elle  sera  prodigue,  non-seulement  de  promesses,  mais 
(le  bienfaits  réels  et  de  libertés  même  pour  les  peuples  qu'elle 


veut  asservir,  jusqu'au  jour  ofi>  son  but  atteint,  elle  les  tiendra 
sous  sa  main  de  fer. 

2"  Il  faut  ajouter  les  moyens  diplomatiques,  qui,  en  même  temps 
qu'ils  doivent  faire  éclater  aux  yeux  des  populations  chrétiennes 
de  l'Orient  la  puissance  de  la  Russie  et  l'intérêt  qu'elle  leur  porte, 
ont  continuellement  pour  objet  de  créer  des  points  de  litige  entre 
elle  et  la  Turquie,  des  prétextes  pour  intervenir  entre  cette  der- 
nière puissance  et  les  populalions  soumises  au  croissant.  Tel  est 
le  but  principal  du  protectorat  russe  dans  les  Principautés,  tel  est 
le  dessein  de  toutes  les  stipulations  relatives  à  la  Valachie  et  à  la 
Moldavie,  insérées  dans  les  divers  traités  des  deux  puissances  ri- 
vales, dessein  merveilleusement  servi,  il  faut  le  dire,  par  la  situation 
de  suzeraine  que  la  Turquie  se  trouve  avoir  dans  ces  Principautés. 
3"  Mais  ces  deux  actions  propagandiste  et  diplomatique  ne  suf- 
fisent pas  encore  à  expliquer  la  situation  de  la  Russie  à  l'égard  de 
la  Turquie,  le  degré  auquel  elle  est  parvenue  à  entamer  sa  puis- 
sance et  la  facilité  avec  laquelle  elle  entre  de  plain-pied  sur  son 
territoire,  chaque  fois  que  sa  politique  la  pousse  à  une  invasion. 
A  ces  deux  moyens  généraux,  elle  a  dû  joindre  des  moyens  plus 
particuliers,  des  plans  stratégiques  dont  le  principal  objet  a  été 
réellement  de  s'assurer  le  libre  accès  de  la  Turquie  par  les  Prin- 
cipautés. Ainsi,  à  mesure  que  nous  pénétrons  plus  avant  dans  la 
question,  nous  voyons  l'action  de  la  Russie  se  resserrer  et  se  con- 
centrer plus  spécialement  sur  le  pays  moldo-valaque.  En  effet,  il 
importe  essentiellement  à  la  Russie,  dans  ses  plans  d'agression 
contre  la  Turquie,  de  pouvoir  mettre  tout  de  suite  le  pied  chez  son 
ennemie  sans  rencontrer  aucun  obstacle,  et  elle  a  employé  toute 
son  habileté  à  obtenir  ce  résultat.  Pour  l'atteindre,  l'action  de  la 
propagande  était  insuffisante  et  presque  stérile.  La  propagande 
nisse  n'a  plus  et  ne  peut  plus  guère  avoir  en  Moldo-Valachie  d'ac- 
tion sérieuse.  Indépendamment  des  instincts  de  race  et  des  aspi- 
rations nouvelles  qui  entraînent  ce  pays  vers  l'Occident,  la  Rus- 
sie, à  cause  de  son  voisinage  immédiat,  y  est  trop  bien  connue 
maintenant.  Sans  doute,  elle  se  représente  toujours,  dans  ses  pro- 
clamations et  dans  les  traités,  comme  la  bienveillante  protectrice 
des  Moldo-Valaques  ;  mais  depuis  que  ses  cruelles  invasions  leur 
ont  apporté  tant  de  calamités,  et  depuis  qu'elle  s'est  emparée  elle- 
même  d'une  portion  de  ce  territoire  moldo-valaque  dont  elle 
avait  garanti  l'intégrité,  elle  ne  peut  plus,  en  Roumanie,  tromper 
que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  un  intérêt  sordide  à  se  lais- 
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ser  sciemment  tromper  ;  et  il  faudrait  que,  par  un  absolu  déni  de  jus- 
tice de  la  part  des  puissances  occidentales,  ce  peuple  fût  réduit  aux 
dernières  extrémités,  pour  que  la  Russie  parvîntencore  à  l'égarer. — 
La  Russie  ne  pouvait  donc  s'appuyer  sur  les  sympathies  des  Moldo- 
Valaques  pour  lui  ouvrir  le  chemin  de  la  Turquie.  — Mais  préci- 
sément parce  que  le  point  d'appui  moral  hii  manquait  sur  eux, 
elle  avait  d'autant  plus  besoin  de  s'y  créer  une  situation  matérielle 
très-sûre  et  très-forle,  et  pour  cela  il  lui  suffisait  de  les  affaiblir. 
Ainsi,  l'action  morale  devait  ici  se  transformer;  elle  ne  pouvait 
plus  s'appeler  propagande,  il  importait  qu'elle  fût  positivement 
désorganisatrice  et  qu'elle  opérât  par  tous  les  dissolvants.  Ce  qu'il 
fallait  au  czar,  dans  les  Principautés,  c'était  une  nation  non-seu- 
lement sans  armées,  mais  sans  armes,  sans  forteresses,  sans  fi- 
nances, sans  industrie,  sans  existence  politique,  sans  développe- 
ment intellectuel  et  moral,  en  un  mot,  sans  tout  ce  qui  donne  à 
un  peuple  la  forcée  la  vie;  et  c'est  à  quoi,  sous  les  faux  semblants 
d'une  protection  pleine  de  zèle  pour  la  prospérité  de  ce  pays,  elle 
s'est  appliquée  avec  son  habileté  et  sa  persévérance  accoutumées. 
Nous  n'énumérerons  pas  les  procédés  qu'elle  a  employés  pour  as- 
surer ces  résultats,  par  la  double  raison  que  les  manœuvres  de  la 
Russie  sont  maintenant  percées  à  jour,  et  que  la  nécessité  d'écar- 
ter toute  action  et  toute  influence  de  sa  part  est  maintenant  un 
point  de  départ  établi.  Mais  pour  ne  citer  qu'un  seul  fait,  qui 
garde  toute  son  importance,  ne  s'est-elle  pas  suffisamment  dé- 
masquée en  allant  jusqu'à  priver  les  Principautés  de  leur  frontière 
du  nord-est,  de  cette  forte  ligne  du  Dniester,  qui  faisait  leur  prin- 
cipale valeur  stratégique,  et  qui  devait  être  le  véritable  rempart 
de  la  Turquie  ,  comme  celui  des  Moldo-Valaques  eux-mêmes, 
contre  ses  envahissements?  C'est  qu'il  lui  faut,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  la  certitude  d'entrer  là  librement  chaque  fois  que  sa 
politique  le  réclame  ;  sans  cela,  tout  le  fruit  de  ses  efforts  sécu- 
laires est  presque  anéanti.  Outre  qu'elle  n'aurait  pu  abuser  si 
longtemps  les  nations  occidentales  sur  le  rôle  de  protectrice 
qu'elle  prétendait  jouer  dans  les  Principautés,  si  le  pays  avait  pu 
tourner  sa  force  contre  elle;  outre  ce  motif,  qui  perd  aujourd'hui 
de  son  importance  devant  l'Europe  plus  éclairée,  la  Russie  en 
avait  bien  d'autres  :  c'était  par  ses  irruptions  soudaines  dans  les 
Principautés  qu'elle  pesait  chaque  fois  sur  les  destinée^  de  l'em- 
pire ottoman,  qu'elle  intervenait  comme  médiatrice  entre  la  Porte 
et  les  peuples  chrétiens,  et  qu'elle  maintenait  parmi  eux  son  près- 
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lige,  en  ruinant  moralement  l'autorité  du  sultan;  c'était  là  aussi 
qu'elle  entretenait  sans  frais  ses  armées,  les  Principautés  étant 
réellement  ses  greniers  d'abondance  pour  chaque  campagne.  Mais 
la  raison  capitale  de  l'importance  que  la  Russie  attachait  au  libre 
accès  des  Principautés,  et  ce  qui  rend  très-vraisemblable  l'opinion  ^ 
accréditée  que  le  but  prochain  de  sa  récente  entreprise  contre  la 
Turquie  était  de  s'emparer  définitivement  de  leur  territoire,  c'est 
que  par  là  elle  se  mettait  en  communication  directe  et  perma- 
nente avec  les  Slaves  méridionaux.  La  Moldo-Valachie,  en  effet, 
avec  ses  cinq  millions  d'habitants  de  race  latine,  demeurait  la  seule 
barrière  morale  qui  la  séparât  de  cette  masse  de  populations  qui, 
malgré  les  efforts  de  quelques  Slaves  intelhgenls,  sont  toujours 
prêtes  à  se  lever  à  son  appel;  et  celte  barrière  morale  pouvait 
toujours,  à  la  faveur  de  quelque  circonstance  imprévue,  comme  il 
avait  failli  arriver  en  1848,  se  changer  pour  la  Russie  en  obstacle 
matériel.  Le  plus  sûr  élait  donc  pour  elle  de  réduire  définitivement 
ce  pays  sous  sa  domination.  Ainsi,  affaiblir  les  Moldo-Valaques 
jusqu'à  l'impuissance,  et  finalement  les  faire  passer  sous  le  joug,  tel 
était  le  but  prochain  de  sa  politique  en  Orient.  Les  Principautés 
étaient  et  sont  encore  pour  elle  la  clef  de  la  Turquie  d'Europe, 

Avant  de  tirer  la  conclusion  des  considérations  qui  précèdent,  La  voie  de  terre 
remarquons  en  passant  qu'elles  prouvent  surabondamment,  ce 
nous  semble,  que  le  véritable  chemin  de  la  Russie  vers  Constan- 
linople,  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  quelquefois,  la  mer  Noire, 
mais  bien  la  voie  de  terre.  Sans  doute  une  flotte  peut  être  d'une 
grande  utilité  à  la  Russie,  dans  une  entreprise  sur  Constantinople; 
mais  la  création  d'une  flotte  est  l'affaire  de  quelques  années;  tan- 
dis que  c'est  par  des  efforts  poursuivis  pendant  un  siècle,  que  le 
czar  s'est  préparé  la  voie  du  côté  du  Danube  et  des  Ralkans.  Une 
telle  persistance  indique  assez  la  juste  importance  que  la  Russie 
attache  à  cette  route  stratégique.  Cette  route,  en  effet,  n'est  pas  seu- 
lement un  passage,  elle  est  en  même  temps  une  immense  conquête. 

La  conclusion  naturelle  de  ce  qui  précède ,  c'est  que  la  Muldo- 
Valachie,  ayant  été  jusqu'ici  le  point  central  de  toute  la  stratégie 
militaire  et  diplomatique  de  la  Russie  dans  ses  entreprises  pro- 
jetées sur  l'Orient,  et  en  même  temps  l'obstacle  qu'il  lui  importait 
d'anéantir  pour  développer  sa  stratégie  propagandiste,  c'est  ce 
point-là  qu'il  s'agit  de  fortifier  contre  elle.  A  la  place  d'une  nation 
affaiblie ,  appauvrie ,  démantelée ,  paralysée  dans  tous  ses  éléments 
de  vie  par  le  régime  que  lui  ont  imposé  de  concert  la  Turquie  et 


est  le  véritable 
chemia   de  la 

Russie  vers 
Constantinople. 


Moyens 

à 

opposer  à  la 

Russie. 


—  10  — 

]a  Russie,  —  faire  surgir  comme  par  enchantement  une  nation  forte, 
en  la  replaçant  dans  les  conditions  nécessaires  au  développement 
de  ses  grandes  ressources  militaires,  de  ses  inépuisables  richesses 
agricoles ,  et  de  sa  vitalité  nationale  si  persistante  qu'elle  a  sur- 
vécu à  quinze  siècles  d'invasions  ;  créer  ainsi  une  barrière  décisive 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  que  les  czarsont  désignée  de  longue 
main  pour  leur  proie,  entre  cette  même  Russie,  et  les  peuples 
greco-slaves  qui  sont  le  levier  le  plus  puissant  dont  les  czars  dis- 
posent pour  l'accomplissement  de  leurs  desseins;  de  cette  nation 
ressuscitée  faire  une  alliée  certaine,  inaliénable  de  la  Turquie, 
non-seulement  contre  la  Russie,  mais  contre  l'Autriche,  dont  les 
convoitises  suivent  ici  à  la  piste  celles  de  la  Russie;  élever  en  même 
temps  à  un  degré  inconnu  l'influence  des  nations  occidentales  en 
Orient;  donner,  par  l'exemple  de  la  régénération  moldo-valaque , 
une  direction  nouvelle  aux  aspirations,  impossibles  à  étouffer,  des 
populations  chrétiennes,  grecques  et  slaves,  de  l'Europe  orien- 
tale; apporter  par  là,  dès  à  présent,  à  la  Turquie,  l'autorité 
morale  qui  lui  manque  pour  accomplir  les  réformes  si  bien  inten- 
tionnées, mais  d'une  application  si  difficile,  qu'elle  cherche  à 
réaliser  parmi  ses  sujets  chrétiens  :  ce  serait  là  sans  doute  une 
belle  solution  de  la  question  d'Orient,  et  cette  solution  est  facile, 
car  elle  dépend  tout  entière  de  la  reconstitution  de  la  Moldo-Vala- 
chie  en  une  nation  forte. 

Vues  Mais  nous  n'avons  encore  examiné  qu'une  des  deux  faces  du 

de  l'Auiriche.  Jauger  qui  mcuace  et  les  Principautés,  et  la  Turquie,  et  l'équi- 
libre européen.  Avant  donc  de  proposer  les  moyens  de  reconsti- 
tuer la  Moldo-Valachie  en  une  nation  forte,  suivons  cet  autre 
chemin  parallèle  qui  nous  ramènera  au  même  but. 

La  direction  que  la  Russie  a  donnée  à  ses  efforts  nous  a  indiqué 
l'obstacle  que  nous  devons  lui  opposer.  Les  succès  qu'elle  a  obte- 
nus dans  ses  entreprises  graduelles  et  patientes ,  souvent  obliques 
et  déguisées,  doivent  nous  enseigner  tout  ce  qu'on  peut  redouter 
d'une  autre  puissance  qui  reprendrait  sa  tâche  en  sous-œuvre  et 
qui,  lui  succédant,  la  supplantant  en  apparence,  s'engagerait 
dans  les  mêmes  voies,  et  poursuivrait  les  mêmes  fins.  Or,  cette 
puissance  existe  ;  elle  est  établie  sur  le  terrain  même  de  la  con- 
testation, elle  a  déjà  commencé  son  œuvre,  et  d'autant  plus  dan- 
gereusement qu'elle  a  su  exciter  moins  de  défiances.  Cette  puis- 
sance, c'est  l'Autriche. 
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L'Autriche,  dont  les  destinées  sont  et  resteront  indissolublement 
liées  à  celles  de  la  Russie  jusqu'au  jour  où  l'une  de  ces  deux  puis- 
sances croira  avoir  acquis  sur  l'autre  une  prépondérance  décisive, 
l'Autriche  n'a  pas  des  vues  moins  positives  que  sa  puissante  voisine 
sur  une  partie  au  moins  de  la  Turquie  d'Europe  et  sur  les  Prin- 
cipautés. Nous  citions,  plus  haut  son  empressement  à  occuper  ce 
territoire  aussitôt  après  les  Russes;  mais  ce  n'est  là  qu'un  signe 
entre  beaucoup  d'autres  plus  concluants  encore.  Ne  sait-on  pas 
que  les  derniers  événements  ont  été  pour  toute  l'Allemagne  l'oc- 
casion d'exprimer  des  prétentions,  dès  longtemps  nourries  en 
secret,  sur  les  Principautés,  sur  le  Danube,  et  jusque  sur  la  mer 
Noire?  Indépendamment  des  journaux  qui  se  sont  faits  l'écho  de 
ces  prétentions ,  une  foule  de  brochures  et  même  de  gros  volu- 
mes ont  été  publiés  pour  établir  comment  on  pouvait  d'avance 
convertir  le  Danube  en  fleuve  allemand  et  germaniser  les  Prin- 
cipautés, ainsi  qu'on  a  fait  de  la  Bohême,  en  les  colonisant.  Cette 
perspective  nouvelle  de  l'Allemagne  a  été  précisément  une  des 
raisons  de  la  prépondérance  que  l'Autriche  a  prise  dernièrement 
vis-à-vis  de  la  Prusse,  dans  la  Confédération  germanique.  L'Au- 
triche, un  instant  affaiblie  et  comme  effacée,  a  retrouvé  toute  son 
importance  en  se  posant  comme  représentante,  en  Orient,  des 
intérêts  allemands,  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  faire  de  la 
Confédération  une  puissance  triplement  maritime,  dont  la  domi- 
nation s'étendrait  jusqu'à  la  mer  Noire.  L'Autriche  ne  pouvait 
laisser  échapper  une  pareille  occasion  d'influence  vis-à-vis  de  la 
Confédération  germanique,  lorsque  ses  intérêts  particuliers  la 
poussaient  dès  longtemps  dans  la  même  voie.  Elle  possède  déjà, 
en  effet,  plusieurs  portions  du  territoire  roumain,  la  Transylvanie 
et  le  Banat,  provinces  importantes  acquises  de  longue  main,  et  la 
Bukowine,  qu'elle  a  trouvé  moyen  de  se  faire  attribuer  en  1776. 
Comment  supposer  qu'une  puissance  comme  l'Autriche,  qui  n'est 
qu'un  composé  de  nations  diverses,  c'est-à-dire  dont  le  principe 
se  fonde  uniquement  sur  la  conquête,  qui  possède  déjà  plus  du 
tiers  de  la  population  roumaine,  et  qui  est  poussée  dans  cette 
voie  d'envahissement  par  toute  l'Allemagne,  n'ait  pas  ses  desseins 
sur  les  pays  roumains  qui  s'étendent  le  long  de  sa  frontière.^ 

En  réalité,  l'Autriche  a  un  triple  intérêt  à  maintenir  les  Prin- 
cipautés dans  l'état  d'affaiblissement  auquel  elles  sont  réduites  ; 
par  là  elle  se  prépare  les  occasions  de  s'ingérer  dans  leurs  affaires 
intérieures,  comme  a  fait  la  Russie;  par  là  elle  laisse  la  Turquie 
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à  découvert,  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  l'accomplissement  de 
ses  desseins  d'agrandissement  du  côté  de  la  Turquie  en  général 
et  des  Principautés  en  particulier;  par  là  enfin  elle  prévient  un 
danger,  réel  ou  chimérique,  qui  certainement  la  préoccupe  :  si 
elle  n'absorbe  pas  les  Principautés,  elle  craint  que  la  force  expan- 
sive  de  la  nationalité  roumaine  n'entame  un  jour  son  empire  par 
la  Transylvanie,  le  Banat  et  la  Bukowine  ;  et  pour  exprimer  d'un 
mot  cette  préoccupation,  elle  craint  d'avoir  sur  son  flanc  de  l'est 
un  autre  Piémont.  Ce  sont  là,  nous  ne  le  nions  pas,  des  intérêts 
autrichiens;  mais',  précisément,  parce  que  ce  sont  des  intérêts 
autrichiens,  ce  sont  des  intérêts  anti-européens,  des  intérêts  hos- 
tiles à  ceux  des  nations  occidentales.  El  la  preuve  c'est  que , 
tandis  que  les  nations  occidentales  confondent  généreusem.ent 
leurs  intérêls  avec  ceux  de  la  paix  du  monde,  l'Autriche  emploie 
tous  ses  efforts  et  toute  son  habileté  à  empêcher  le  moyen  le  plus 
efficace  d'amener  cette  paix  en  Orient;  tandis  que  les  puissances 
occidentales  visent  à  relever  les  Moldo-V^alaques,  à  les  rendre 
forts,  ayant  bien  senti  que  c'est  là  le  point  capital  de  la  question, 
—  l'Autriche,  qui  veut  tout  le  contraire  ,  s'applique  déjà  à  neutrali- 
ser, par  d'habiles  restrictions,  tous  les  avantages  qu'on  se  promet 

Nous  pourrions  citer  plusieurs  faits  particuliers  qui  révèlent 
déjà  la  pensée  secrète  de  l'Autriche.  Mais  il  doit  nous  suffire  de 
montrer  ici  que  cette  pensée,  elle  ne  peut  pas  ne  pas  l'avoir. 

Quant  aux  moyens  d'action  qu'elle  emploiera,  il  faudrait  entrer 
dans  toutes  les  éventualités  futures  pour  les  prévoir  exactement. 
Sa  politique  en  effet  est  de  ne  suivre  aucune  ligne  droite,  de  pro- 
fiter également  de  toutes  les  alternatives  contraires,  de  laisser  les 
questions  s'embrouiller,  les  conflits  s'engager,  puis  d'intervenir, 
et  pour  prix  de  son  concours  auprès  des  uns,  pour  compensation 
de  ses  intérêts  lésés  auprès  des  autres,  pour  garantie  de  l'équilibre 
européen  auprès  de  tous ,  de  prendre  sa  part  du  butin,  et  finale- 
ment de  se  retirer  du  combat,  dentelle  n'a  pas  couru  les  dangers, 
tout  à  la  fois  avec  les  profits  de  la  guerre,  et  avec  les  suffrages 
de  la  Confédération  et  de  l'Europe  elle-même ,  qui  la  déclarent  la 
plus  habile  et  la  plus  sage  des  nations. 

L'Autriche,  en  effet,  soit  qu'on  la  considère  chez  elle,  ou  au 
dehors,  dans  la  Confédération  ou  dans  le  concert  européen,  ne 
règne  que  par  la  division  et  ne  grandit  que  [lar  le  désordre.  Se 
donner  pour  un  point  d'appui  et  d'équiUbre  nécessaire,  en  oppo- 
sant les  classes,  les  races,  les  nations  et  les  puissances  les  unes  aux 
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autres  et  tous  les  intérêts  entre  eux,  voilà  le  secret  de  sa  politique. 
On  comprend  dès  lors  toutes  les  belles  chances  que  lui  offre  une 
question  aussi  complexe  que  la  question  d'Orient,  et  toute  l'habi- 
leté qu'elle  emploiera  pour  faire  en  sorte  que  la  solution  prochaine 
ne  soit  pas  une  solution. 

Sans  entrer  davantage  ici  dans  un  sujet  qui  demanderait  de 
longs  développements,  et  en  nous  réservant  d'en  dire  plus  long 
sur  les  points  particuliers  où  nous  rencontrerons  l'Autriche  déjà 
à  l'œuvre,  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  une  simple  observation 
pour  ceux  qui  douteraient  encore. 

Comment  se  fait-il  que  l'Autriche,  elle  si  habile,  si  pénétrante, 
si  voisine  du  théâtre  de  l'action,  et  si  intéressée,  ce  semble,  à 
empêcher  l'agrandissement  de  la  Russie  en  Orient,  ait  été  la 
dernière  à  s'émouvoir  des  entreprises  de  cette  puissance!  De 
bon  compte,  si  la  France  et  l'Angleterre  n'avaient  tourné  leur 
action  commune  sur  l'Orient,  croit- on  que  l'Autriche  serait 
venue  appeler  leur  attention  sur  les  événements  qui  se  prépa- 
raient? Pouvait-elle  cependant  voir  le  Danube  devenir  russe  et  la 
puissance  moscovite  l'envelopper  depuis  la  mer  Noire  jusqu'à 
l'Adriatique?  Non;  la  Prusse,  éloignée  du  théâtre  des  événements, 
arrêtée  par  ses  sympathies  de  principe  et  de  famille,  embarrassée 
d'ailleurs  par  sa  situation  dans  la  Confédération  germanique,  pou- 
vait bien  se  laisser  subjuguer  par  l'influence  duczar;  mais  l'Au- 
triche !  elle  avait  trop  à  perdre  pour  être  dupe  ;  il  fallait  donc  que 
de  fait  ou  d'intention  elle  fût  complice. 

Devant  un  but  commun  les  intérêts  même  les  plus  contraires 
en  apparence  se  prêtent  un  mutuel  appui.  Jusqu'ici  l'Autriche  a 
laissé  faire  la  Russie,  bien  certaine,  le  jour  venu,  d'avoir  une 
part  de  la  proie  que  la  Russie  convoite.  Maintenant  c'est  l'Autriche 
qui  a  le  rôle  actif,  et,  pour  mieux  le  jouer,  elle  continuera  l'œuvre 
de  la  Russie  sous  prétexte  de  sauvegarder  contre  elle  les  intérêts 
européens.  Ces  deux  puissances  sont  trop  fines  pour  se  tromper 
mutuellement,  mais  elles  s'entendent  à  demi-mot  et  sourient  de 
leurs  propres  ruses.  Elles  savent  bien  qu'elles  ne  peuvent  mainte- 
nant, et  de  longtemps  peut-être,  vivre  et  grandir  que  l'une  par 
l'autre;  toute  la  question  pour  elles  est  de  savoir  laquelle  des  deux 
primera  l'autre  au  moment  de  l'agrandissement  définitif,  et  s'il  y 
aura  alors  pour  elles  part  tout  à  fait  inégale  ou  part  proportion- 
nelle dans  les  bénéfices  de  la  partie.  Mais  tant  que  le  moment 
décisif  n'est  pas  venu,  il  est  un  point  sur  lequel  elles  s'entendent 
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parfaitement,  c'est  de  dévoiler  le  moins  possible  leurs  menées 
réciproques. 

Le  jeu  diplomatique  qui  a  pour  double  but  de  laisser  la  Turquie 
ouverte  à  toutes  les  agressions,  et  d'abuser  à  cet  égard  les  puis- 
sances occidentales ,  n'est  donc  pas  interrompu  ;  il  a  seulement 
passé  en  d'autres  mains.  La  Russie  a  perdu  du  terrain  de  ce  côté , 
l'Autriche  va  tâcher  de  le  regagner. 

De  fait,  si  elle  parvient  à  laisser  ou  à  replacer  les  Principautés 
dans  des  conditions  telles ,  que  d'une  part  la  force  nationale  du 
peuple  moldo-valaque  ne  puisse  se  développer ,  et  que  d'autre  part 
des  conflits  soient  encore  presque  inévitables  entre  ce  peuple  et 
la  Sublime  Porte ,  on  peut  dire  que  le  protectorat  des  Principautés 
lui  est  inévitablement  dévolu.  Car  enfin,  s'il  devient  nécessaire 
d'exercer  une  sorte  de  police  dans  les  Principautés  pour  y  rétablir 
l'ordre  intérieur ,  ou  si  les  circonstances  exigent  une  intervention 
entre  le  suzerain  et  la  nation  vassale ,  qui  exercera  ce  double 
ministère?  Si  même  les  Principautés,  demeurant  ce  qu'elles  sont, 
un  pays  sans  force  contre  toute  agression ,  on  juge  prudent  d'y 
maintenir  des  garnisons  étrangères  ,  qui  les  occupera?  Toutes  les 
puissances  signataires  du  traité  ?  Oui ,  nominalement  ;  mais  en 
réalité  ce  ne  pourra  être,  le  plus  souvent,  qu'une  puissance  limi- 
trophe; on  ne  voudra  pas  de  la  Russie,  ce  sera  donc  l'Autriche. 

Quand  on  considère  que ,  dans  le  moment  même  où  l'attention 
et  les  forces  de  l'Occident  étaient  toutes  portées  de  ce  côté ,  l'Au- 
triche a  eu  assez  d'habileté  pour  remplir  déjà ,  plus  ou  moins , 
tous  ces  rôles;  quand  on  voit,  entre  autres  faits  de  détail,  que, 
sous  les  yeux  de  la  France  et  de  l'Angleterre  unies  par  la  plus 
étroite  aUiance,  et  lorsqu'elle  paraissait  annulée  à  Constantinople 
comme  à  Londres  et  à  Paris  ,  elle  a  eu ,  par  son  voisinage  et  par 
sa  dextérité  ,  assez  d'empire  pour  faire  rétablir  en  Valachie ,  contre 
le  vœu  des  populations ,  contre  les  intentions  de  toutes  les  puis- 
sances, un  prince  comme  Stirbey,  nommé  par  la  Russie,  traître 
à  son  pays,  rebelle  à  la  Porte,  et  qui  n'avait  d'autre  mérite  que 
d'être  venu  chercher  refuge  chez  elle  et  de  s'être  fait  sa  créature, 
il  est  bien  permis  de  dire  :  «  Que  sera-ce  lorsque  les  circonstances 
seront  plus  favorables  pour  elle  !  » 

Les  circonstances  ou  les  traités  ont  beau  lier  également  en  ap- 
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iraiiés.  parcucc  dcs  puissances  mteressees  et  des  puissances  désintéres- 
sées ,  des  puissances  limitrophes  et  des  puissances  éloignées ,  la 
partie  n'est  pas  égale.  La  convoitise  et  la  proximité  fournissent 
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aux  unes  des  moyens  d'action  que  n'auront  jamais  les  autres. 
Comment  empêcher  les  petits  empiétements  de  chaque  jour?  Le 
plus  souvent  on  les  ignore  ;  en  eût-on  connaissance ,  on  ne  peut , 
à  chaque  bagatelle ,  mettre  l'Europe  en  feu.  On  patiente  ,  on  ferme 
les  yeux  ;  mais  le  jour  vient  où,  de  tous  ces  petits  nuages  amon- 
celés, qui  n'étaient  que  vapeurs  fugitives,  sort  un  orage  qui  me- 
nace d'engloutir  le  monde. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  les  traités  qu'il  faut  compter  pour  arrêter 
les  convoitises  soit  de  la  Russie ,  soit  de  l'Auhiche.  C'est  sur  le 
terrain  même  de  ces  convoitises  qu'il  faut  leur  trouver  un  ob- 
stacle, et,  quoi  qu'on  fasse,  on  n'en  trouvera  pas  d'autre  qu'une 
Moldo-Valachie  régénérée. 

Pour  nous  résumer,  nous  avons  vu  que  la  Russie  puisait  sa  Résumé  de  ce 
force  contre  la  Turquie  et  contre  l'équilibre  du  monde  européen 
dans  une  triple  stratégie ,  stratégie  propagandiste  qui  s'appuie  sur 
tous  les  Grecs  et  les  Slaves  de  la  Turquie  d'Europe,  stratégie  di- 
plomatique qui  a  son  centre  d'action  à  Constantinople ,  et  qui 
porte  tout  particulièrement  sur  les  Principautés ,  stratégie  terri  - 
toriale  qui  a  pour  double  but  d'annuler  les  Principautés  et  finale- 
ment de  les  absorber.  Aujourd'hui  l'œuvre  séculaire  de  la  diplo- 
matie russe  en  Orient  est  anéantie  par  l'abrogation  des  traités  et 
l'abolition  du  protectorat;  mais,  au  même  moment,  la  diplomatie 
autrichienne  prend  un  rôle  non  moins  important,  non  moins 
dangereux,  et,  pour  peu  que  les  circonstances  s'y  prêtent,  l'Autriche 
hérite  forcément  du  protectorat  des  Principautés.  Quant  à  l'action 
propagandiste  de  la  Russie,  elle  est  à  peine  entamée  :  que  disons- 
nous  ?  elle  va  trouver  un  aliment  tout  nouveau  dans  les  réformes 
que,  sous  l'influence  occidentale,  la  Turquie  doit  introduire  dans 
la  condition  civile  et  politique  de  ses  sujets  chrétiens,  réformes 
louables ,  nécessaires ,  mais  bien  difficiles  et  mal  acceptées'.  Ainsi 
on  peut  dire  que  la  propagande  russe  garde  au  moins  toute  sa 
force  ;  et  voilà  qu'à  côté  de  cette  machine  de  guerre,  s'en  dresse 
une  autre  qui  viendra  en  aide  à  la  première,  jusqu'au  jour  où 
elles  se  heurteront  dans  une  conflagration  générale  de  l'Orient, 
à  savoir  les  intérêts  allemands.  Que  reste-t-il  donc  à  opposer  à 
tous  ces  éléments  hostiles  et  désorganisateurs  ?  Un  mur  d'airain 

1.  Cela  s'explique  :  l'égalité  civile  el  politique  exige  l'égalité  des  charges,  im- 
pôts, service  militaire,  etc.  Jusqu'ici  tous  les  rayas  ont  été  exempts  de  ce  service, 
et  tous  les  Levantins ,  tous  les  habitants  de  Péra  notamment,  n'ont  jamais  payé 
aucune  sorte  d'impôts. 
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sur  la  question  territoriale!  Il  n'y  a  pas  d'autre  conclusion, 
d'autre  solution  possible. 

Tout  est  là  en  effet.  Qu'il  existe  aux  confins  de  la  Turquie  ,  en 
face  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  un  peuple  armé  qui  soit  à  l'abri 
des  troubles  intérieurs  et  des  conflits  diplomatiques,  et  qui  ait 
un  intérêt  indestructible  à  défendre  la  Turquie  contre  ces  deiLx  puis- 
sances ,  puisque  ces  deux  ennemies  naturelles  et  nécessaires  de  la 
Turquie  sont  de  toute  nécessité  les  siens  :  voilà  aussitôt  la  bar- 
rière trouvée  aux  envahissements  diplomatiques,  propagandistes 
(orthodoxes  ou  allemands)  et  finalement  militaires  ou  territo- 
riaux. 
Ce  que  peut  la  Le  peupIc  moldo-valaquc  n'apporte  point  ici  de  présomptions 
ridicules ,  il  ne  veut  faire  allusion  ni  à  l'Europe  ni  à  lui-même.  Il 
sait  très-bien,  et  nous  aussi, —  premièrement,  qu'il  lui  faudra  un 
peu  de  temps  pour  se  relever  de  ses  ruines  matérielles  et  morales, 
et  secondement,  qu'il  ne  saurait  jamais  se  poser  comme  une  puis- 
sance à  lutter  contre  la  Russie  ou  l'Autriche ,  et  encore  moins 
contre  toutes  deux  réunies.  Nous  ferons  remarquer  toutefois 
qu'une  nation  de  cinq  millions  d'âmes  qui  se  lève  tout  entière  au 
nom  de  son  indépendance  est  bien  forte  ,  surtout  lorsqu'elle  s'ap- 
puie sur  des  conditions  géographiques  très-favorables.  La  Moldo- 
Yalachie  doit  être  et  elle  aspire  à  devenir  la  Suisse  de  l'Orient! 

L'éloignement  et,  plus  encore,  le  schisme  qui  isolait  lesMoldo-Va- 
laques  des  nations  occidentales,  a  empêché  celles-ci  de  connaître  les 
exploits  merveilleux  de  leurs  ancêtres,  du  temps  d'Étienne-le-Grand 
et  de  Michel-le-Brave  ;  mais  le  peuple  roumain  ne  les  a  pas  oubliés. 

Au  surplus ,  quand  même  il  faudrait  aux  Moldo-Valaques  un 
certain  nombre  d'années  pour  acquérir  une  force  de  résistance 
respectable,  ils  n'en  seraient  pas  moins,  dès  avant  cela,  le  mur 
de  séparation  qu'il  s'agit  d'établir  entre  la  Turquie  et  les  deux 
puissances  qui  convoitent  ses  dépouilles.  Le  grand  point ,  en  effet, 
c'est,  V  que  tout  prétexte  soit  ôté  à  ces  deux  puissances  d'interve- 
nir subrepticement  dans  les  affaires  de  la  Turquie,  d'empiéter 
peu  à  peu  sur  elle  et  sur  les  Principautés,  et  2°,  qu'il  leur  devienne 
impossible  d'entrer  de  plain-pied  sur  ce  territoire,  ou  même  de 
s'en  emparer  par  un  coup  de  main.  —  Ce  qui  importe,  avant 
tout ,  c'est  que  la  situation  soit  nette  diplomatiquement  et  militai- 
rement ,  c'est  qu'on  ne  puisse  pas  envahir  les  Principautés  mora- 
lement ni  inatériellement ,  à  petit  bruit,  et  sans  qu'il  y  paraisse, 
par  des  empiétements  insensibles  et  successifs.  Le  jour  où  l'on  ne 
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pourra  franchir  ni  la  limite  des  traités ,  ni  celle  de  ce  territoire, 
sans  que  ce  soit  par  le  fait  une  déclaration  de  guerre  à  l'Europe, 
ce  jour-là  l'Orient  sera  tranquille. 

II. 

PROPOSITIONS    DE    VIENNE.  —  LA    SUZERAINETÉ     NON    DÉFINIE. 

Est-ce  là  le  résultat  qu'on  peut  attendre  du  développement  des 
propositions  formulées  par  la  cour  de  Vienne  en  ce  qui  concerne 
le  premier  point  des  garanties  de  paix?  Nous  devoiîs  l'avouer,  les 
termes  de  ces  propositions  nous  inquiètent  :  et  comment  en  se- 
rait-il autrement ,  quand  c'est  l'Autriche  qui  a  tenu  la  plume  pour 
la  rédaction  de  l'acte? 

On  commence  par  étahlir  l'abolition  complète  du  protectorat 
russe  dans  les  Principautés.  C'était  là  en  effet  la  première  chose  à 
faire,  et  nous  n'avons  ici  qu'à  applaudir.  Mais  les  conditions 
mêmes  qui  ont  amené  l'ingérence  de  la  Russie  dans  les  affaires 
intérieures  des  Principautés,  et  celles  qui  sont  résultées  de  cette 
ingérence;  mais  les  rapports  des  Principautés  avec  la  Porte,  ces 
rapports  déjà  faussés  avant  que  la  Russie  intervînt  sous  le  prétexte 
de  les  redresser,  ces  rapports  qui  depuis  ont  été  complètement 
dénaturés,  sont-ils  changés,  améliorés,  éclaircis  ?  C'est  tout  le 
contraire  qu'il  faut  dire;  sur  ce  point  capital  où  devait  surtout 
porter  la  lumière,  tout  semble  avoir  été  obscurci  à  dessein  :  on 
reconnaît  bien  là  la  main  de  l'Autriche. 

Dans  le  court  examen  que  nous  allons  faire  de  ce  texte  impor- 
tant, mais  qui  heureusement  n'a  rien  de  définitif,  nous  devons 
distinguer  tout  d'abord  ce  qui  est  de  stipulation  plus  ou  moins 
obligatoire  vis-à-vis  de  la  Russie  ,  et  ce  qui  n'est  que  bases  provi- 
soires d'arrangements  entre  les  autres  puissances,  ou  même  simples 
termes  de  rédaction  appartenant  plus  particulièrement  à  telle  ou 
telle  de  ces  puissances.  En  effet,  sur  ce  qui  touche  directement  la 
Russie,  il  est  difficile  de  rien  changer  aux  propositions  faites  et 
acceptées;  et  c'est  pourquoi  nous  écarterons,  quant  à  présent, 
la  question  de  délimitation  de  son  territoire  avec  les  Princi- 
pautés ,  tout  en  nous  réservant  de  montrer  plus  loin  combien 
l'arrangement  adopté  à  cet  égard  est  regrettable.  Mais  tout  ce  qui 
est  étranger  à  la  Russie,  l'abolition  de  son  protectorat  sur  les 
Principautés   étant  préalablement  établie ,   c'est-à-dire  tout    le 
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reste  des  propositions  formulées  dans  le  premier  point,  est  modi- 
fiable à  volonté  ;  et  c'est  pourquoi  nous  croyons  utile  de  signaler 
les  dangers  qui  s'y  trouvent  renfermés, 
de  iJlu'îSineié  "  ^^^  Principautés,  est-il  dit  en  commençant,  conserveront  leurs 
non  définie,  privilèges  et  immunités  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  »  Voilà 
d'abord  une  question  bien  grave  tranchée  sans  plus  d'examen, 
le  maintien  de  la  suzeraineté.  Mais  encore  de  quelle  suzeraineté 
veut-on  parler?  de  la  vraie  suzeraineté  établie  par  les  anciennes 
conventions  des  Principautés  avec  la  Porte,  ou  de  la  suzerai- 
neté abusive  qui  s  exerce  de  fait  depuis  si  longtemps  ?  On  com- 
prendrait que  cette  question  ne  fût  pas  résolue  dans  un  acte 
qui  ne  contient  que  des  bases  si  générales;  dans  tous  les  cas, 
nous  osons  dire  que  les  puissances  occidentales  n'ont  pu  avoir 
un  instant  la  pensée  de  la  résoudre  dans  le  dernier  sens  : 
c'est  ce  dernier  sens  cependant  que  l'Autriche  a  eu  le  talent  de 
faire  prévaloir  dans  sa  rédaction.  L'expression  conserveront  et 
même  celles  de  privilèges  et  immunités,  sont  déjà  de  mauvais  au- 
gure ,  car  ces  dernières  sont  les  expressions  consacrées  par  le 
régime  actuel  du  pays  et  non  celles  qui  rendent  l'esprit  des 
traités  ;  mais  aucun  doute  ne  peut  rester  devant  les  termes  que 
nous  allons  souligner  en  reproduisant  la  suite  de  cet  article  :  «  et 
le  sultan,  de  concert  avec  les  puissances  contractantes,  accordera 
en  outre  à  ces  Principautés,  ou  y  confirmera  une  organisation  in- 
térieure conforme  aux  besoins  et  aux  vœux  des  populations.  » 
Dans  l'article  suivant  que  nous  voulons  citer  à  part ,  on  voit  encore 
que  tout  armement  dans  les  Principautés  ne  se  fera  que  d'accord 
avec  la  puissance  suzeraine.  Tout  cela  est  contraire  aux  traités , 
comme  nous  le  démontrerons  plus  loin  :  tout  cela  c'est  la  suze- 
raineté convertie  en  souveraineté.  Est-ce  ainsi  qu'on  fera  de  la 
Moldo-Valachie  une  nation  forte?  Mais,  qu'on  y  songe,  cette  suze- 
raineté abusive  et  non  définie,  c'est  précisément  là  ce  qui  a 
servi  de  point  de  départ  à  toutes  les  intrigues  diplomatiques 
la  Russie  à  Constantinopie ,  et  c'est  par  cette  porte  qu'elle 
entrée  dans  les  Principautés  et  jusqu'au  cœur  de  la  Tur- 
Qu'arrivera-t-il  si  les  privilèges  et  immunités,  que  per- 
te d'ailleurs  ne  saurait  plus  définir,  ne  sont  pas  strictement 
)ectés,  ou  si  la  Porte  les  entend  d'une  façon  et  les  Moldo-Vala- 
fes  d'une  autre,  ou  seulement  même  si  une  puissance,  intéres- 
'sée  à  supposer  et  à  fomenter  des  malentendus ,  prétend  que  le 
suzerain  et  le  tributaire  ne  sont  pas  d'accord?  Les  puissances  oc- 
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cidentales  interviendront  pour  vider  le  différend  !  fort  bien ,  elles 
interviendront  toutes  ensemble  aujourd'hui;  mais  demain,  leurs 
préoccupations  étant  ailleurs ,  elles  chargeront  l'Autriche  d'y 
pourvoir;  et  après-demain,  l'Autriche,  si  ce  n'est  la  Russie 
elle-même ,  y  veillera  toute  seule  —  à  ta  manière.  Dès  lors  toutes 
les  diflicullés  diplomatiques  renaîtront,  des  droits  exclusifs  de 
protection  et  d'ingérence  se  rétabliront  peu  à  peu  au  profit 
d'une  puissance  envahissante,  au  profit  de  l'Autriche  sans  doute 
pour  commencer.  Cela  est  presque  inévitable  dans  le  cas  même  où 
la  quadruple  alliance  de  la  France  ,  de  l'Angleterre,  du  Piémont 
et  de  l'Autriche  ne  serait  jamais  li  oublée  ;  que  sera-ce  si  elle  se 
dissout  ?  et  comment  croire  qu'elle  puisse  être  perpétuelle  ? 

Dans  ces  conditions,  «  l'organisation  intérieure  »  qu'on  promet 
aux  Principautés  ne  sera  qu'un  champ  de  plus  ouvert  à  toutes  les 
influences  contraires,  à  toutes  les  intrigues  intérieures,  à  tous  les 
conflits  de  l'étranger.  Nous  vous  en  conjurons,  prenez  garde  à 
l'Autriche! 

Mais  poursuivons  :  il  est  écrit  dans  les  propositions  de  Vienne  : 
«  D'accord  avec  la  puissance  suzeraine,  les  Principautés  adopteront 
un  système  défensif  permanent  réclamé  par  leur  situation  géogra- 
phique; aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée  aux  mesures 
extraordinaires  de  défense  qu'elles  seraient  appelées  à  prendre  pour 
repousser  toute  agression  étrangère.  «  Ici,  qu'on  nous  permette 
de  le  dire,  ce  n'est  plus  seulement  une  possibilité  de  conflit  entre 
la  Porte  et  les  Principautés  qui  est  ouverte  au  profit  des  intrigues 
extérieures,  c'est  le  conflit  en  permanence,  lequel  ne  peut  se  ter- 
miner qu'en  réduisant  cet  article  à  une  lettre  morte,  et  en  annu- 
lant de  plus  toutes  les  améliorations ,  de  quelque  genre  qu'elles 
soient,  qu'on  promet  aux  Principautés  ;  et  c'est  bien  sur  ce  double 
résultat  que  comptent  l'Autriche  et  la  Russie.  En  effet ,  comme  il 
est  essentieflement  dans  les  tendances  d'un  pouvoir  faible  de  re- 
douter tout  ce  qui  peut  faire  la  force  d'une  nation  qui  lui  est  sub- 
ordonnée, et  de  se  persuader  que  tout  élément  de  résistance  dé- 
veloppé dans  cette  nation  doit  tourner  contre  lui,  la  Porte,  tant 
que  sa  suzeraineté  lui  permettra  de  s'ingérer  dans  les  affaires  in- 
térieures des  Principautés,  ne  pourra  jamais  se  résoudre  à  favo- 
riser l'extension  de  leurs  ressources  militaires:  si  elle  s'y  décide  un 
jour,  elle  adoptera  le  lendemain  un  parti  contraire;  de  là  des  ti- 
raillements incessants,  des  réclamations  irritantes  des  deux  parts. 
Si  la  Turquie  laisse  élever  des  forteresses,  ou  en  élève  elle-même  en 
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Moldo-Valacliie,  elle  prclendra  les  occuper,  et  alors,  nous  le  disons 
avec  une  conviction  profonde,  l'œuvre  dalliance  entre  les  Moldo- 
Valaques  et  les  Turcs,  cette  œuvre  qui  a  demandé  un  si  long  temps 
pour  s'accomplir,  et  à  laquelle  les  chefs  roumains  de  1848  sont  fiers 
d'avoir  efficacement  coopéré  ,  —  car  c'est  sur  elle  que  doit  reposer 
la  paix  de  l'Orient,  —  celte  œuvre  d'alliance  est  anéantie.  En  effet, 
ces  hommes  sont  bien  parvenus,  la  Russie  aidant,  à  convaincre  le 
peuple  que  ses  intérêts  étaient  conformes  à  ceux  de  la  Turquie,  et 
à  le  faire  sympathiser  à  distance  avec  la  cause  turque  ;  mais  quant  à 
l'accoutumer  à  un  contact  quotidien  et  prolongé  avec  les  Turcs , 
c'est  à  quoi  de  plus  habiles  qu'eux  ne  réussiraient  pas  aisément . 
Comment,  en  effet,  détruire  en  un  jour  cette  opposition  si  radi- 
cale dans  les  mœurs,  dans  la  religion  ,  dans  tout  ce  qui  constitue 
les  traditions  et  les  habitudes  des  deux  peuples  ?  Comment  faire 
oublier  aux  Roumains  que  les  Turcs  qui,  d'après  leurs  stipulations, 
n'ont  le  droit  de  mettre  le  pied  chez  eux  que  pour  les  défendre,  n'y 
sont  jamais  venus  qu'en  ennemis,  ou  tout  au  moins  en  étrangers, 
traînant  à  leur  suite  tous  les  malheurs  de  la  guerre ,  tous  les  vices 
d'une  organisation  militaire  mal  réglée?  Non;  pour  effacer  de 
telles  impressions  populaires,  pour  confondre  dans  la  bataille  des 
éléments  si  disparates,  il  faut  des  circonstances  extraordinaires,  il 
faut  précisément  les  émotions  de  la  bataille  et  le  sentiment  du 
danger  commun.  Que  les  Turcs  viennent  dans  les  Principautés 
confondre  leurs  rangs  avec  ceux  des  Roumains ,  quand  ils  leur 
auront  donné  autre  chose  que  la  misère  et  l'oppression,  quand  la 
Moldo-Valachie  sera  une  nation ,  quand  le  salut  commun  sera 
menacé,  alors,  nous  pouvons  le  promettre,  ils  seront  les  bien- 
venus !  Mais  nous  ne  pouvons  croire  qu'il  entre  dans  la  pensée  des 
puissances  occidentales  de  leur  accorder,  comme  une  chose  sans 
conséquence,  le  droit  exorbitant,  quils  n'ont  jamais  eu,  de  tenir 
garnison  dans  les  Principautés. 

Ce  droit,  les  Turcs  l'ont  en  Servie,  et  voyez  ce  qui  arrive  :  les 
canons  de  Relgrade  sont  braqués  sur  la  ville,  au  lieu  d'être  diri- 
gés contre  l'extérieur.  Ce  droit ,  les  Turcs  l'ont  usurpé  quelque 
temps  dans  les  Principautés,  et  voyez  quel  en  a  été  le  résultat  :  les 
♦  Russes  ,  en  les  chassant ,  et  en  leur  rappelant  que  c'était  là  une 
usurpation ,  se  sont  rendus  un  instant  populaires  parmi  les  Rou- 
mains. 

En  introduisant  les  Turcs  en  permanence  dans  les  forteresses 
moldo-valaques,on  ne  pourvoit  à  rien;  d'un  côté,  en  effet,  les  Turcs, 
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qui  n'ont  ni  assez  de  troupes  ni  assez  d'argent  pour  défendre  leurs 
propres  forteresses  et  les  tenir  en  bon  élat ,  ne  pourront  pourvoir 
à  la  défense  des  Principautés  démantelées,  et  ils  se  tiouveront 
d'ailleurs  noyés  dans  une  population  devenue  forcément  hostile, 
et  contre  laquelle  se  tourneront  leurs  préoccupations  ;  et  d'autre 
part,  on  annule  toute  force  intérieure;  car ,  ainsi  que  nous  le  di- 
sions plus  haut ,  la  puissance  suzeraine  s'alarmera  toujours  du 
développement  des  ressources  militaires  roumaines,  qu'elle  con- 
sidérera comme  un  instrument  d'indépendance. 

Ainsi  les  Principautés  resteront  sans  défense  ,  ou  sans  défense 
sérieuse  ;  et,  soit  que  la  Porte  les  laisse  désarmées  ou  prétende  s'y 
armer  elle-même,  le  pays  sera  mécontent,  et  ce  sera  une  cause 
permanente  de  différends  entre  la  Porte  et  les  Moldo-Valaques.  De 
là  encore,  et  plus  que  jamais,  l'ingérence  presque  inévitable,  dans 
les  Principautés,  de  l'une  des  deux  grandes  puissances  voi- 
sines. 

De  là,  comme  de  tout  ce  que  produira  la  suzeraineté  illimitée, 
une  autre  conséquence  encore  :  comme,  d'une  part,  il  est  impos- 
sible d'attendre  d'une  puissance  suzeraine  froissée  par  des  mal- 
entendus sans  cesse  renaissants,  aucune  disposition  favorable 
au  développement  et  à  la  prospérité  du  peuple  tributaire  ;  comme, 
d'autre  part,  les  ingérences  que  nous  prévoyons  auront  préci- 
sément pour  double  objet  immédiat  de  perpétuer  ces  malen- 
tendus, et  d'empêcher  la  régénération  des  Moldo-Valaques,  en 
semant  la  division,  la  corruption  et  les  intrigues  parmi  eux,  les 
améliorations  intérieures  qu'on  promet  tomberont  à  néant. 

On  représentera  alors  les  Moldo-Valaques  comme  un  peuple 
remuant  et  avili,  impossible  à  régénérer,  aussi  incapable  de  se 
gouverner  que  de  se  défendre.  Pendant  ce  temps-là  l'Autriche  et 
la  Russie  triompheront  secrètement  :  car  les  Principautés  seront 
devenues  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  puissances  une  proie 
certaine,  et  toute  la  Turquie  d'Europe  restera  ouverte  à  leurs 
ambitions. 

A  l'appui  des  considérations  que  nous  venons  de  faire  valoir, 
qu'il  nous  soit  permis  de  citer  un  seul  fait  qui  prouvera  à  la  fois 
combien  il  est  facile  d'alarmer  la  Porte  à  l'endroit  de  tout  arme- 
ment qui  serait  fait  pour  sa  défense,  et  combien  l'Autriche  a  de 
prise  sur  elle  par  ce  côté.  Certes,  s'il  y  eut  jamais  un  moment  où 
une  levée  du  peuple  moldo-valaque  contre  ses  envahisseurs  fut 
indiquée  comme  utile ,  désirable,  et  en  même  temps  sans  aucun 


danger  possible  pour  les  prérogatives  du  sultan,  puisqu'il  avait  les 
trois  armées  alliées  à  son  service,  c'était  bien  au  moment  de  la 
dernière  campagne  du  Danube  :  sur  plusieurs  points  le  pays  était 
prêt  à  se  soulever  contre  les  Russes;  la  Porte,  après  quelques  hési- 
tations, s'était  décidée  à  adresser  un  appel  aux  Roumains  ;  des  chefs 
avaient  été  choisis.  Sur  une  parole  de  l'Autriche,  ce  projet  fut 
subitement  abandonné.  Ceci  pourtant  se  passait ,  lorsque  la 
France  et  l'Angleterre  avaient  les  yeux  sur  les  Principautés  et 
leurs  armées  dans  leur  voisinage  :  le  fait  n'en  resta  pas  moins 
comme  inaperçu.  Si  cependant  la  Moldo-Valachie  ne  doit  pas 
prendre  les  armes  dans  des  circonstances  ultérieures  analogues 
à  celles  de  l'année  dernière ,  il  est  bien  inutile  de  chercher  à  en 
faire  une  sentinelle  avancée  de  la  Turquie. 


III. 

PREMIÈRE    SOLUTION.  — l' INDE  PEiND  ANGE. 

"^  s^uTe^^em"'  ^^  conséquence  forcée  de  tout  ce  qui  précède,  —  nous  le  disons 
presque  malgré  nous,  car  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  put  nous 
accuser  d'être  trop  absolu  dans  nos  conclusions ,  —  c'est  que, 
pour  faire  une  Moldo-Valachie  vraiment  forte,  vraiment  abritée 
contre  les  invasions  diplomatiques  et  militaires,  il  faudrait,  pour 
première  condition,  la  faire  indépendante. 

Mais  comme  il  est  de  notre  devoir,  en  même  temps  que  de  pré- 
senter la  vérité  dans  toute  sa  lumière,  de  ne  négliger  aucune  des 
cliances  qui  peuvent  rester  à  ce  malheureux  pays  d'obtenir  des 
améliorations  quelconques,  e.t  de  se  rapprocher  des  conditions 
qui  doivent  lui  permettre  de  prendre  une  part  efficace  à  la  défense 
de  la  Turquie  et  au  maintien  de  l'équilibre  européen,  nous  cher- 
cherons les  moyens  subsidiaires,  non  de  conjurer  tous  les  périls, 
mais  de  les  amoindrir. 

ÎS'ous  ne  pouvons  cependant  quitter  cette  grande  question  de 
l'indépendance,  sans  la  montrer  sous  son  véritable  aspect. 
i-,u,.„„e  La  question  de  droit  est  bien  simple  :  nous  ne  parlons  pas  du 

du  contrai  entre  Jj-qj^  abstrait,  uiais  de  celui  qui  résulte  de  la  teneur  des  traités. 

la  Perle  et 

les  Principautés.  Les  stipulations  dcs  Principautés  avec  la  Sublime  Porte,  en  lui 
accordant  sur  ces  Principautés  certains  droits  que  nous  examine- 
rons plus  loin,  les  subordonnent  tous  à  une  condition,  c'est  qu'elle 
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les  protégera  contre  tous  leurs  ennemis  ;  c'est  uniquement  pour 
obtenir  cette  garantie  qu'elles  doivent  lui  payer  tribut.  Or,  la 
Porte  a-t-elle  rempli  ses  obligations  envers  les  Moklo-Valaques? 
Loin  de  pouvoir  les  défendre,  elle  a  été  bientôt  réduite  à  ne  pas 
pouvoir  se  protéger  elle-même  ;  et ,  au  lieu  de  sauvegarder  les 
droits  qu'elle  leur  avait  garantis,  elle  a  été  obligée  d'en  faire  la 
monnaie  dont  elle  payait  ses  défaites.  En  retour  du  tribut  que  les 
Principautés  lui  ont  toujours  compté  exactement,  elle  avait  garanti 
l'intégrité  de  leur  territoire;  et  elle-même,  lorsqu'on  1699,  à 
Carlowitz,  les  ambassadeurs  polonais  demandaient  la  cession  de 
la  Moldavie,  elle  déclarait  que  «  le  sultan  n'était  pas  en  droit  de 
céder  cette  principauté  à  qui  que  ce  soit,  parce  qu'elle  s'était  sou- 
mise à  l'empire  de  son  plein  gré  et  n'avait  pas  été  conquise  par  le 
sabre  :  »  et  cependant,  en  1776,  elle  livrait  la  Bukovvine  à  l'Au- 
triche ou  la  lui  laissait  donner  par  la  Russie;  et,  en  1812,  par  le 
traité  de  Bucharest ,  elle  cédait  positivement  la  Bessarabie  aux 
Russes.  En  retour  du  même  tribut,  elle  assurait  également  aux 
Moldo-Valaques  leur  entière  autonomie,  leur  parfaite  indépen- 
dance intérieure  :  et  cependant,  sans  parler  des  empiétements 
qu'elle  a  commis  elle-même,  ses  traités  avec  la  Russie,  surtout 
depuis  1812,  n'ont  été  qu'une  suite  d'actes  par  lesquels  elle  livrait 
l'administration  intérieure  du  pays  à  l'influence  étrangère. 

Les  Moldo-Valaques,  eux,  ont  rempli  fidèlement  leurs  engage- 
ments; ils  ont  toujours  payé  le  tribut,  — souvent  au  centuple,  car, 
outre  que  le  chiffre  en  a  été  démesurément  augmenté,  outre  qu'il 
a  fallu  y  ajouter  en  toutes  occasions  des  présents,  chaque  fois  que 
la  Turquie  a  eu  besoin  de  bois  pour  ses  flottes,  ce  sont  les  forêts 
des  Principautés  qui  le  lui  ont  fourni,  et  chaque  fois  qu'elle  a  eu 
besoin  de  leurs  denrées  pour  ses  troupes,  elles  les  lui  ont  livrées 
pour  la  moitié  ou  le  quart  de  leur  valeur.  Ses  engagements  à  elle, 
la  Turquie  les  a  violés  :  régulièrement  et  en  bonne  justice,  le 
contrat  est  rompu. 

Si,  au  lieu  de  considérer  les  engagements  dans  le  passé,  on  les 
considère  au  point  de  vue  de  leur  exécution  possible  dans  le  pré- 
sent, on  arrive  h  la  même  conclusion.  En  effet,  pourquoi  les 
Principautés  sont-elles  tributaires  delà  Porte?  Pour  qu'elle  les  pro- 
tège contre  tout  envahissement  :  c'est  là  l'unique  cause  de  sa  suze- 
raineté, ne  l'oublions  pas.  Eh  bien,  est-ce  que  la  Turquie  est  en 
état  de  protéger  ce  pays?  Loin  de  là,  sans  doute,  puisque  les 
puissances  cherchent  aussi  bien  que  nous ,  dans  la  reconstitution 
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des Principautés,  des  éléments  de  force  extérieurs  pour  la  garan- 
tir contre  les  invasions. 

Et  cette  impuissance  de  la  Turquie  à  protéger  les  Principautés 
el  à  garantir  toute  sa  frontière  du  nord,  on  ne  peut  ni  s'en  étonner 
ni  la  lui  reprocher  trop  vivement.  Car  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  sur  les  10  millions  et  demi  de  population  dont  se  com- 
pose la  Turquie  d'Europe  (sans  compter  les  5  millions  de 
Roumains  des  deux  principautés,  qui  ne  sont  pas  sujets  turcs, 
comme  nous  le  verrons) ,  il  n'y  a  que  2  millions  de  Turcs,  en 
tout  4  millions  de  musulmans  de  race  turque  ou  autre  ,  en  sorte 
qu'il  reste  6  millions  d'iiabitants,  orthodoxes  de  race  slave  ou 
grecque,  c'est-à-dire,  par  la  force  des  choses,  plus  ou  moins 
hostiles  à  la  Turquie  et  plus  ou  moins  dévoués  quant  à  présent 
à  la  Russie.  Comment  donc,  de  ses  deux  millions  de  population 
turque  en  Europe,  la  Porte  pourrail-elle  tirer  la  force  suffisante 
pour  garantir  et  défendre  ce  grand  territoire  mal  soumis  qu'on 
appelle  la  Turquie  européenne? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  établi  qu'au  point  de  vue  de  l'accom- 
plissement des  engagements  dans  le  présent  comme  dans  le  passé, 
les  stipulations  des  Principautés  avec  la  Porte  n'ont  plus  de 
raison  d'être. 

La  question  de  droit  était  nécessaire  à  vider  pour  écarter  toutes 
obscurités  ;  mais  on  aurait  tort  de  voir  là  de  notre  part  aucune 
intention  d'irriter  le  débat,  de  rien  faire  ni  rien  dire  de  désa- 
gréable à  la  Porte.  Ce  qui  nous  domine,  au  contraire,  c'est  la 
préoccupation  des  intérêts  de  la  Turquie  et  de  l'équilibre  euro- 
péen, c'est  la  conviction  que  l'indépendance  des  Principautés  se- 
rait la  meilleure  garantie  de  ces  intérêts. 
Variations  de  la  Cette  vérilé,  la  Turquic  elle-même  l'avait  presque  acceptée.  De 
Porte.  1848  à  1853,  nous  l'avons  vue  très-disposée  à  reconnaître  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  meilleur  rempart  ni  de  meilleur  soutien  pour  elle 
qu'une  Moldo-Yalachie  indépendante.  Comment,  depuis  lors,  la 
vérité  s'est-elle  obscurcie  à  ses  yeux?  C'est  ce  que  nous  n'avons 
pas  à  examiner;  mais  nous  sommes  bien  convaincu  que  s'il  nous 
était  donné  d'entrer  dans  le  secret  de  toutes  les  influences,  nous 
y  rencontrerions  bien  vite  celle  de  l'Autriche. 

Cette  situation,  bien  regrettable,  est  précisément  ce  qui  nous 
fait  un  devoir  de  rechercher  les  moyens  secondaires  d'atteindre  le 
but  qu'on  se  propose ,  pour  le  cas  où  les  puissances  occidentales 
trouveraient,  dans  l'opposition  de  la  Turquie  et  de  ceux  qui  sont 
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intéressés  h  la  laisser  sans   défense,  un  obstacle  insurmontable 
au  moyen  le  plus  héroïque. 

Mais  avant  de  passer  à  celte  autre  partie  de  notre  tâche,  ne 
manquons  pas  de  le  dire,  cette  indépendance  qui  réahserait  le 
vœu  le  plus  ardent  des  Moldo-Valaques,  ils  sont  prêts  à  l'acheter 
par  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  cette  indépendance  même 
et  l'honneur  de  leur  nation.  Remarquez-le  bien,  tandis  que  leurs 
ancêtres  ,  si  redoutables  alors,  mais  entourés  d'ennemis,  —  Hon- 
grois, Polonais,  Turcs,  Bulgares  et  autres,  —  mais  dévores  par 
les  luttes  intestines ,  mais  reniés  et  méconnus  par  toute  la 
chrétienté,  faisaient  alliance  avec  le  grand  Bajazet  et  le  puis- 
sant Mahomet  II ,  pour  se  ménager  au  moins  un  point  d'appui 
certain  dans  les  circonstances  désespérées ,  les  Roumains 
d'aujourd'hui ,  bien  déchus ,  hélas  !  mais  forts  de  l'appui  mo- 
ral des  nations  occidentales  qui  a  manqué  à  leurs  pères,  et 
confiants  dans  le  sentiment  de  régénération  qui  les  anime,  ne 
demandent  que  le  droit  de  verser  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
Turquie  et  pour  la  sécurité  de  l'Europe.  N'importe  :  ce  droit,  qui 
se  résout  ici  dans  l'abrogation  de  leurs  traités  avec  la  Porte,  ils 
l'achèteront,  si  l'on  veut,  et  nous  sommes  autorisé  à  le  dire,  du 
même  prix  que  leurs  ancêtres  ont  payé  les  promesses  contenues 
dans  ces  mêmes  traités  ;  si  la  Turquie  lient  à  avoir  de  leur  part 
une  marque  de  déférence  en  même  temps  qu'à  ne  pas  se  priver 
d'un  avantage  fiscal,  ils  consentent  à  lui  payer,  en  reconnaissance 
du  bienfait  le  plus  clair  qu'ils  auront  finalement  reçu  d'elle,  la 
valeur  du  tribut  établi,  non  plus  en  arrérages,  ce  qui  serait  en 
contradiction  avec  le  principe  d'indépendance,  mais  en  capital. 

Que  la  Porte  se  décide  à  cette  solution,  et  nous  promettons 
qu'elle  ne  s'en  repentira  pas.  Cette  nation  ,  qu'elle  aura  rendue  à 
son  indépendance,  n'oubliera  jamais  un  pareil  service.  Elle  ne  de- 
mande qu'à  signer  avec  elle  un  traité  d'alliance  perpétuelle  contre 
ses  ennemis  extérieurs,  qui  sont  la  Russie  et  l'Autriche.  Elle  ne 
peut  aller  au  delà,  bien  entendu  ;  elle  ne  peut  entrer  dans  les  dé- 
mêlés qui  pourraient  survenir  entre  la  Sublime  Porte  et  ses  su- 
jets chrétiens  :  de  ce  côté,  c'est  la  neutraUté  de  laMoldo-Valachie 
qui  importe;  cette  neutralité  dans  les  affaires  intérieures  de  tout 
État,  celte  neutralité,  qu'il  s'agit  précisément  d'établir  en  Orient 
est  de  droit  public,  elle  est  d'intérêt  européen,  et,  avec  l'indépen- 
dance, elle  devient  de  droit  et  d'intérêt  roumains. 


Les  Roumains 
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IV. 

SECONDE    SOLUTION. — l'UNION    SOUS    LA    SUZERAINETÉ    CONFORME    AUX 

TRAITÉS. 

4.    LA   SUZERAINETÉ   DEFINIE. 

Si  cependant  l'indépendance  de  la  Moldo-Valachie  rencontrait 
des  obstacles  insurmontables ,  quel  serait  le  moyen  d'approcher 
du  but  qu'on  se  propose?  Nous  répondons  sans  hésiter  :  l'union 
des  deux  Principautés  en  un  seul  État  sous  la  suzeraineté  de  la 
Porte ,  cette  suzeraineté  étant  nettement  définie  conformément 
aux  anciens  traités. 

Cette  solution  présente  deux  points  comme  on  le  voit,  et ,  pour 
plus  de  clarté ,  nous  commencerons  par  celui  des  deux  qui  se  rap- 
porte à  la  suzeraineté  du  sultan  :  il  est  bien  simple. 

La  suzeraineté.  Tous  Ics  rapports  dcs  Principautés  avec  la  Porte  sont  réglés  par 
trois  traités  très-courts,  dont  il  est  essentiel  de  donner  ici  le  résumé. 
Le  traité  conclu  par  la  Valachie  avec  Bajazid  1",  sous  forme  de 
hatti-humajun ,  signé  par  ce  prince,  à  Nicopolis,  en  1392,  est 
le  premier  qui  ait  créé  des  liens  entre  les  Principautés  et  la  Tur- 
quie. Parce  traité  „  Mircea  1"  s'engageait  à  payer  au  sultan  un 
tribut  annuel  de  3000  piastres  rouges  du  pays,  ou  500  piastres  tur- 
ques ;  mais  en  même  temps  ce  traité  déclare  expressément  que  la 
Valachie  «  se  gouvernera  d'après  ses  propres  lois ,  »  et  que  «  le 
prince  conservera  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre ,  et  celui  de 
vie  et  de  mort  sur  ses  sujets,  »  en  sorte  qu'il  n'entame  aucune- 
ment la  souveraineté  du  peuple  valaque. 

Traité  de  H60.  Lcs  Valaqucs ,  après  avoir  plusieurs  fois  refusé  de  payer  le  tribut, 
et  avoir  même  battu  les  Turcs  en  plusieurs  rencontres,  furent 
obligés ,  par  les  circonstances  ,  non  par  la  force  des  armes  ,  de 
conclure,  en  1460,  à  Andrinople,  un  nouveau  traité  plus  oné- 
reux que  le  premier,  quant  au  chiffre  du  tribut  qui  est  porté  à 

10  000  piastres,  mais  qui  est  plus  explicite  encore  dans  les  clauses 
qui  garantissent  l'indépendance  intérieure  et  extérieure  des  Vala- 

'  ques,  et  dont  la  forme  même  est  remarquablement  modeste  pour 
un  acte  émané  de  cette  chancellerie  orientale,  qui  avait ,  surtout 
alors,  pour  habitude  d'employer  des  expressions  si  majestueuses. 

11  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,   que  cette  capitulation  (c'est  le 
terme  consacré),  signée  par  le  sultan  seul ,  suivant  l'usage,  émane 
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de  Mahomet  II ,  le  puissant  conquérant  qui  porta  à  son  apogée  la 
grandeur  musulmane.  —  L'acte  commence  par  ces  simples  mots  : 
«  Art.  1".  Le  sultan  consent  et  s'engage,  pour  lui-même  et  pour 
ses  successeurs,  à  protéger  la  Valachie,  et  à  la  défendre  contre 
tout  ennemi ,  sans  exiger  autre  chose  que  la  suprématie  sur  la 
souveraineté  (c'est  à-dire  la  suzeraineté)  de  cette  Principauté,  dont 
les  voïvodes  seront  tenus  de  payer  à  la  Sublime  Porte  un  tribut 
de  dix  mille  piastres.  »  Au  fond,  voilà  tout  le  traité,  il  commence 
par  un  engagement  du  sultan  au  profit  de  la  Valachie,  en  retour 
duquel  engagement  on  lui  reconnaît  une  suprématie  nominale 
qui  n'am^a  d'expression  réelle  que  dans  le  tribut  annuel.  Nous 
disons  une  suprématie  nominale ,  car  tout  le  reste  du  traité ,  qui 
est  en  onze  articles,  n'a  pour  objet  que  de  bien  établir  qu'il  ne 
sera  rien  ôté  aux  droits  de  souveraineté  de  la  nation  valaque  ;  ainsi, 
art.  2  :  «  La  Sublime  Porte  n'aura  aucune  ingérence  dans  l'admi- 
nistration locale  de  ladite  Principauté ,  et  il  ne  sera  permis  à  au- 
cun Turc  d'aller  en  Valachie,  sans  un  motif  ostensible.  «  Art.  5  : 
«  La  nation  valaque  continuera  de  jouir  du  libre  exercice  de  ses 
propres  lois ,  et  les  voïvodes  auront  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
leurs  sujets  (c'est  le  droit  de  souveraineté  du  temps,  à  l'intérieur), 
comme  celui  de  faire  la  paix  et  la  guerre  (  droit  de  souveraineté  à 
l'extérieur),  sans  être  soumis,  pour  aucun  de  ces  actes,  à  aucune 
responsabilité  envers  la  Sublime  Porte.  »  On  stipule  ensuite  une 
foule  de  garanties  de  détail ,  mais  dont  plusieurs  sont  très-remar- 
quables ,  comme  celles-ci  :  que  «  les  sujets  valaques  qui  auraient 
occasion  d'aller  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  possessions 
ottomanes,  ne  pourront  être  forcés  à  payer  le  haratche  ou  la  taxe 
de  capitation ,  à  laquelle  sont  soumis  les  rayas  »  (  art.  7  ) ,  et  que 
«  si  un  Turc  a  un  procès  en  Valachie  avec  un  sujet  du  pays ,  sa 
cause  sera  entendue  et  jugée  par  le  divan  valaque,  conformément 
aux  lois  locales  »  (art.  8);  «  qu'aucune  mosquée  ne  pourra  jamais 
être  établie  sur  aucune  partie  du  territoire  valaque  »  (art.  10),  etc. 
Parmi  les  clauses  de  ce  traité,  il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  de- 
mande quelques  mots  d'explication.  L'article  4  porte  :  «  Les 
voïvodes  continueront  d'être  élus  par  l'archevêque ,  les  évêques  et  "  obligée" 
les  boyards,  et  l'élection  sera  reconnue  par  la  Porte.  »  On  a  induit 
de  là  que  la  Valachie  s'engageait  à  faire  reconnaître  ses  princes 
par  la  Porte,  d'accord,  c'est  là  le  signe  moral  de  la  suzeraineté 
du  sultan  ,  comme  le  tribut  en  est  le  signe  matériel  ;  mais  il  faut 
ajouter  bien  vite  que  cet  article  engage  également  la  Porte  à 


L'inv    :,iure 


—  28  — 

reconnaître  tout  prince  que  la  nation  aura  mis  à  sa  tête;  et, 
lorsqu'on  voit  cet  article  mêlé  à  tous  ceux  qui  ont  pour  but  d'as- 
surer à  la  Valachie  la  conservation  de  ses  droits  comme  nation , 
on  ne  peut  douter  que  ce  fût  là  principalement  le  sens  intention- 
nel de  cette  disposition.  Quant  à  l'expression  :  o  les  voïvodes 
continueront  d'être  élus  par  l'archevêque ,  les  évêques  et  les 
boyards,  >•  elle  n'est  que  l'équivalent,  en  un  point  spécial,  de  cette 
autre  expression  :  «  la  nation  valaque  continuera  de  jouir  du 
libre  exercice  de  ses  propres  lois,  »  et  elle  n'entraîne  aucune 
obligation  dans  la  forme  selon  laquelle  cette  jouissance  aura  lieu, 
—  pas  plus  que  le  droit  de  vie  et  de  mort  reconnu  au  voïvode  n'o- 
blige les  princes  actuels  de  Valachie  à  distribuer  la  vie  et  la  mort 
parmi  leurs  sujets  :  ce  qui  nous  conduit  à  dire  que  les  Valaques 
restent  libres  de  choisir  la  forme  de  gouvernement  qui  leur  con- 
vient, sous  la  seule  condition  qu'au  moment  de  son  avènement 
leur  roi  héréditaire,  prince  temporaire  ou  à  vie,  voïvode  ou  pré- 
sident, quel  que  soit  le  nom  qu'ils  veuillent  donner  au  chef  de 
ce  gouvernement ,  fera  hommage  au  sultan ,  et  recevra  de  lui 
l'investiture  féodale ,  comme  y  étaient  tenus  autrefois  beaucoup 
de  souverains. 

Sur  celte  question  de  l'investiture  obhgée,  nous  savons  bien 
qu'il  y  aura  toujours  matière  à  discussion,  c'est-à-dire  matière  à 
intrigues  et  à  calamités,  autant  pour  la  Porte  que  pour  les  Princi- 
pautés elles-mêmes.  Si  l'on  voulait  s'armer  ici  de  tous  les  argu- 
ments du  droit  féodal ,  si  l'on  voulait  chercher  à  prévoir  l'impos- 
sible, supposer  l'investiture  réclamée  par  un  intrigant  et  un 
usurpateur,  on  aurait  la  chance  de  faire  introduire  dans  la  clause 
quelque  exception  pour  les  cas  extraordinaires,  ce  qui  serait  tout 
simplement  l'annuler.  Il  y  aurait  à  discuter  là-dessus  pendant  des 
heures.  Tout  ce  que  nous  dirons,  c'est  que  nous  avons  retourné 
la  question  dans  tous  les  sens ,  et  qu'en  consultant  à  la  fois  l'auto- 
rité du  texte  et  celle  de  l'histoire  des  Principautés,  nous  n'avons 
trouvé  à  cette  question  d'autre  solution  vraie  que  celle-ci  :  point 
d'exceptions,  de  restrictions  quelconques.  C'est  d'ailleurs  le  seul 
moyen  d'éviter,  sous  le  régime  de  la  suzeraineté,  le  retour  de 
toutes  les  complications ,  de  tous  les  malheurs  auxquels  on  cher- 
che un  remède.  Si  nous  insistions  sur  ce  sujet ,  ce  serait  unique- 
ment pour  prouver  à  la  Porte  l'intérêt  qu'elle  aurait  à  réduire  sa 
suzeraineté  au  tribut  annuel,  et  à  se  démettre  elle-même  de  cette 
prétendue  prérogative  de  l'hommage  et  de  l'investiture,    qui 
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au  fond  porte  atteinte  à  sa  dignité  et  à  sa  liberté ,  et  qui  ne  peut 
que  lui  créer  des  embarras.  Ce  qui  nous  dispense  d'en  dire  plus 
long,  c'est  que  nous  avons  lieu  d'espérer  que  cette  question, 
beaucoup  plus  grave  qu'il  ne  paraît ,  se  tranchera  d'elle-même. 
Nous  renvoyons  sur  ce  point  à  la  fin  du  présent  mémoire. 

Mais  reprenons  l'analyse  des  capitulations.  Pour  la  Valachie , 
il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  les  deux  que  nous  venons  de  faire 
connaître,  et  dont  la  seconde  est  définitive.  La  Moldavie,  elle, 
n'en  a  qu'une. 

La  Moldavie  ne  reconnut  l'autorité  du  sultan  qu'en  1513;  et, 
comme  c'était  tout  à  fait  de  son  plein  gré,  la  seule  chose  qui  fut 
exigée  du  prince  (Bogdan),  c'est  qu'il  enverrait  tous  les  ans  à  la 
Porte  un  présent  (peschslesch)  déterminé.  Ce  n'est  qu'en  1583  que 
le  présent  fut  converti  en  tribut ,  par  une  sorte  de  violence  dont 
on  pourrait  contester  la  validité. 

Les  clauses  du  traité  de  1460  ne  s'appliqueraient  donc  pas  à  la 
Moldavie.  Mais  les  deux  Principautés  ayant  été  de  fait  soumises 
au  même  régime,  nous  consentons  à  reconnaître,  pour  l'une 
comme  pour  l'autre ,  le  plus  onéreux  des  trois  traités. 

Or,  nous  venons  de  résumer  tout  le  fond  de  cette  capitulation  de  Résumé  des 
1460,  qui  est  Tunique  fondement  de  la  suzeraineté  delà  Porte.  Ses 
clauses  se  réduisent  à  celles-ci  :  d'un  côté,  tribut  et  hommage  ;  de 
l'autre,  protection  contre  les  ennemis  et  investiture  obligée.  Quoi- 
que la  Turquie  ne  puisse  donner  aux  Moldo-Valaques  une  protec- 
tion efficace,  et  quoiqu'il  y  ait  quelque  chose  de  bien  suranné  dans 
l'hommage  féodal  et  même  dans  le  tribut,  qui  d'ailleurs  n'a  plus 
de  cause,  —  que  l'on  conserve  ce  régime,  si  la  Porte  et  les  puis- 
sances représentées  au  Congrès  le  trouvent  bon  ;  mais  qu'on  le 
ramène  du  moins  à  la  simplicité  primitive  qu'il  n'aurait  ja- 
mais dû  perdre ,  et  qu'on  le  définisse  nettement  comme  nous 
venons  de  le  faire.  C'est  le  seul  moyen  d'éviter  à  l'avenir  les  com- 
plications de  toute  sorte  et  les  ingérences  étrangères  qui  ont 
dénaturé  les  rapports  des  Principautés  avec  la  Porte  ,  et  de  leur 
laisser  la  possibilité  d'une  existence  nationale. 

En  effet,  depuis  la  conclusion  de  ces  traités,  c'est-à-dire  depuis 
1400  pour  la  Valachie,  et  1513  pour  la  Moldavie,  une  foule  de  déro- 
gations y  ont  été  apportées  par  un  ensemble  de  circonstances  très- 
complexes  et  dans  l'exposé  desquelles  nous  n'entrerons  pas,  par 
la  double  raison  que  ce  serait  faire  l'histoire  des  deux  Principautés 
pendant  trois  ou  quatre  siècles,  et  qu'une  telle  étude  n'est  pas 
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Les  nécessaire  à  notre  objet.  Tout  ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est 

gardeni^'iouie  ^^^  l'autorité  de  ces  capitulations  ,  malgré  leur  ancienneté ,  est 
leur  valeur.  au-dcssus  de  toutc  contestatiou  ,  quelle  n'a  jamais  été  attaquée, 
—  ni  par  la  Russie,  qui  au  contraire  a  toujom's  prétendu  défendre 
les  droits  légitimes  des  Moldo-Valaques  contre  la  Turquie,  — ni  par 
la  Porte  elle-même,  qui,  en  y  dérogeant  trop  souvent,  n'a  jamais 
pris  son  point  d'appui  que  dans  les  nécessités  réelles  ou  supposées 
auxquelles  elle  était  réduite, —  et  qu'enfin,  dans  les  complications 
européennes  qui  viennent  d'avoir  lieu  et  dans  les  conclusions  de 
paix  qui  se  préparent ,  ces  traités  sont  encore  l'unique  base  sur 
laquelle  on  s'est  fondé  pour  éclaircir  et  résoudre  la  question  des 
Principautés.  A  cet  égard ,  toutes  les  pièces  échangées  entre  les 
gouvernements  ne  laissent  aucun  doute  ;  nous  citerons  seulement 
sur  ce  point  la  circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  '  en  réponse  à  celle  de  M.  de  Nesselrode.  Nous  croyons 
prudent  de  glisser  sur  les  premières  questions  que  le  ministre 
français  adresse  à  son  adversaire ,  car  s'il  est  vrai  de  dire  que  le 
sultan  n'a  jamais  «  songé  à  revenir  sur  aucune  des  concessions  de 
son  prédécesseur ,  »  il  serait  moins  facile  d'établir  que  «  les  im- 
munités des  Principautés  du  Danube  «  sont  restées  à  l'abri  de 
toute  atteinte  de  la  part  de  la  puissance  suzeraine,  même  «  depuis 
les  dernières  guerres  »  seulement.  Mais  ce  que  nous  voulons  con- 
stater, c'est  que  le  ministre  reconnaît  que  «  le  régime  d'indépen- 
dance administrative  des  Principautés  (voilà  seulement  un  mot 
qui  nous  parait  bien  faible)  n'était  ni  en  Yalachie  ni  en  Moldavie 
une  conquête  récente ,  mais  le  résultat  d'w«  accord  librement  conclu 
il  y  a  des  siècles,  et  altéré  seulement  du  jour  où  les  hospodars  ont 
commencé,  pendant  les  guerres  du  xvni'  siècle,  à  compter  davan- 
tage avec  la  cour  de  Russie  qu'avec  la  Sublime  Porte.  «  C'est  ainsi, 
ajoute  le  ministre,  que  la  Moldavie  a  perdu  la  moitié  du  territoire 
qui  lui  avait  été  garanti  par  les  sultans,  etc.  » 

Tous  prétendus  droits  de  la  Russie ,  soit  sur  une  portion  du 
territoire  des  Principautés,  soit  de  s'ingérer  dans  leurs  affaires 
intérieures,  sont  nuls  en  effet,  parce  que  ces  prétendus  droits 
ont  été  concédés  par  la  Porte  à  laquelle  ils  n'appartenaient  pas, 
*  et  n'ont  point  été  consentis  par  les  Moldo-Valaques  eux-mêmes, 
qui  n'ont  jamais  traité  avec  la  Russie. 
Voilà  qui  est  bien  établi.  En  partant  ici  des  capitulations ,  nous 

1.  Celle  circulaire,  en  date  du  23  mai  1855,  a  paru  dans  le  Moniteur  du  26  mai. 
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sommes  donc ,  non  pas  dans  les  ternies  captieux  de  la  rédaction 
des  préliminaires  de  Vienne,  — nous  avons  montré  tout  ce  qu'ils 
renferment  de  dangers  possibles ,  —  mais  dans  l'esprit  des  disposi- 
tions hautement  avouées  par  les  gouvernements  alliés  et  si  net- 
tement indiquées  par  le  comte  Walewski.  Ajoutons  seulement, 
à  propos  du  manifeste  que  nous  venons  de  citer,  une  réflexion 
qui  nous  paraît  nécessaire. 

Cette  déclaration  ,  qui  établissait  exactement  la  situation  diplo- 
matique des  Principautés  comme  nation ,  dans  le  passé  et  dans  le 
présent,  ne  préjugeait  rien  pour  l'avenir  contre  l'opportunité 
qu'il  pouvait  y  avoir  à  les  déclarer  indépendantes  ;  et  elle  ne  sau- 
rait, en  aucun  cas,  être  considérée  comme  un  engagement  des 
trois  gouvernements  alliés  ou  de  l'un  d'eux  dans  ce  sens,  — 
puisqu'elle  n'était  faite  qu'à  rencontre  de  la  Russie,  et  en  néga- 
tion des  prétendus  droits  qu'elle  aurait  eus  sur  ces  Principautés 
du  chef  de  la  Porte  et  par  ses  traités  avec  cette  puissance.  Mais 
elle  indiquait  assurément  le  minimum  de  ce  à  quoi  les  Moldo- 
Valaques  pouvaient  prétendre,  —  en  posant  la  nullité  de  toutes 
les  dérogations  qui  avaient  été  faites  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de 
leurs  capitulations  avec  la  Porte ,  soit  sous  la  pression  de  la  Rus- 
sie, soit  de  toute  autre  manière.  Car  il  implique  contradiction  de  La  Russie  ei 
supposer  que  les  stipulations  qu'ils  ont^faites  avec  la  Porte,  et  devantes 
qu'on  oppose  à  la  Russie  comme  n'autorisant  pas  les  concessions  capimiaiions. 
que  cette  dernière  puissance  a  obtenues  de  l'autre  à  leur  pré- 
judice, ne  puissent  et  ne  doivent  être  également  opposées, 
dans  leur  légitime  intérêt,  aux  empiétements  que  la  Porte  a 
commis  elle-même  à  leur  égard;  ce  qui  reviendrait  à  dire  que 
ces  traités  engagent  tout  le  monde,  excepté  la  Turquie,  qui  les 
a  signés. 

Non,  il  est  bien  clair  que  la  Porte  ,  qui  n'avait  pas  le  droit  de 
consentir  les  empiétements  d'une  autre  puissance  contre  ces  trai- 
tés ,  n'avait  pas  le  droit  non  plus  d'en  accomplir  elle-même  ;  et 
que  tout  ce  qui  est  établi  aujourd'hui  en  contradiction  avec  ces 
traités,  par  le  fait  et  au  profit  de  n'importe  quelle  puissance,  doit 
être  annulé.  C'est  bien  assez  que  la  Turquie  n'ait  pas  rempli  dans 
le  passé,  et  ne  puisse  remplir  dans  l'avenir,  les  engagements  actifs 
que  ces  capitulations  lui  imposent  ;  si  malgré  cela  on  veut  les 
maintenir  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  il  faut  au  moins  qu'on 
rappelle  la  Porte  à  l'exécution  de  ses  engagements  négatifs,  de  ses 
promesses  d'abstention  à  l'égard  des  droits  des  Principautés,  et 
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finalement  qu'on  leur  rende  tous  les  droits  que  ces  stipulations 
garantissent. 

Cela  est  non-seulement  delogique  et  d'équité;  mais  c'est  l'unique 
moyen  de  prévenir ,  autant  qu'elles  peuvent  être  prévenues  sous 
la  suzeraineté,  toutes  les  complications  futures.  En  efifet,  si  les 
plénipotentiaires  des  trois  puissances  alliées  se  placent,  pour  l'ave- 
nir comme  pour  le  passé,  sur  le  terrain  des  anciens  traités  avec  la 
Porte  ,  c'est  sans  doute  pour  y  trouver  une  base  diplomatique  plus 
forte  ,  un  argument  rétrospectif  plus  inébranlable  contre  les  actes 
accomplis  en  ce  qui  touche  la  Russie ,  c'est  apparemment  pour 
pouvoir  lui  dire  :  «  Nous,  qui  protestons  contre  les  dérogations  que 
vous  avez  fait  subir  à  ces  traités,  et  qui  venons  annuler  les  avan- 
tages que  vous  avez  perfidement  tirés  de  leur  violation ,  nous 
maintenons  ces  traités,  et,  dans  le  moment  même  où  nous  aurions 
le  droit  de  remanier  la  carte  de  l'Orient  et  de  prendre  des  garan- 
ties plus  fortes  contre  vous  ,  nous  voulons  vous  prouver  et  notre 
modération  et  le  respect  excessif  que  nous  avons  pour  les  conven- 
tions établies ,  en  nous  en  tenant  rigoureusement  aux  termes  de 
celles  que  nous  vous  opposons,  et  en  les  conservant  même  pour 
l'avenir.  » 

Mais,  quoi!  si  en  prétendant  vous  appuyer  sur  cette  base  uni- 
que, vous  la  dénaturez,  la  Russie,  l'Autriche,  ou  toute  autre  puis- 
sance, intéressée  un  jour  ou  l'autf'e  à  ruiner  votre  édifice,  ne  sera- 
t-elle  pas  bien  forte,  lorsqu'elle  dira  :  «  J'ai  dû  céder  un  instant  aux 
nécessités  de  la  situation,  mais  la  prétendue  légalité  dans  laquelle 
on  a  affecté  de  se  placer  au  jour  des  conférences  n'est  qu'un  jeu  ; 
on  a  invoqué  contre  la  Russie  d'anciens  traités ,  mais  en  même 
temps  on  a  consacré  leur  violation  au  profit  de  la  Porte  et  au  dé- 
triment des  populations  que  ces  traités  intéressaient,  au  détriment 
de  la  partie  même  qui  avait  contracté  ces  stipulations  avec  la 
Porte  !  »— Et  comme,  en  leur  refusant  toute  justice,  vous  vous  serez 
aliéné  ceux  qui  espèrent  en  vous,  et  comme  il  est  bien  impossible 
qu'un  peuple  réduit  aux  dernières  extrémités  de  la  souffrance  et 
de  l'abandon,  n'accueille  pas,  de  quelque  main  qu'il  lui  vienne,  le 
secours  même  intéressé  qu'on  lui  apporte,  cette  puissance  aura 
beau  jeu  pour  intervenir  encore  entre  la  Turquie  et  les  Princi- 
pautés et  pour  troubler  tout  l'Orient. 

Cela  lui  sera  d'autant  plus  facile,  que,  comme  nous  l'avons  établi, 
si  la  suzeraineté  de  la  Porte  reste  non  définie ,  tous  les  préten- 
dus changements  qu'on  prétend  établir  dans  les  Principautés  sont 
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illusoires  :  ni  les  réformes  intérieures  que  l'état  désastreux  de  ce 
pays  réclame  ne  s'accompliront,  ni  aucune  force  militaire  ne  s'y 
développera.  Elles  resteront  livrées  moralement  et  militairement, 
comme  diplomatiquement,  aux  invasions  étrangères. 

Non,  il  est  impossible  que  dans  les  conférences,  les  puissances 
occidentales  établissent  leur  œuvre  sur  de  pareilles  contradictions. 
Si  l'on  veut  reconstituer  les  Principautés  sur  la  base  de  leurs  an- 
ciens traités,  il  est  nécessaire  de  rentrer  rigoureusement  dans  l'es- 
prit et  dans  la  lettre  de  ces  traités. 

Le  résumé  bien  simple  de  ces  actes,  —  il  ne  faut  pas  craindre 
ici  de  se  répéter,  —  c'est  que  chacune  des  deux  Principautés  con- 
serve tous  ses  droits  d'indépendance  et  de  souveraineté,  tant  à 
l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  sous  la  seule  réserve  qu'elle  doit  à  la 
Porte  un  tribut  annuel  déterminé  et  un  hommage  moral,  em- 
prunté aux  mœurs  du  moyen  âge,  lequel  consiste  en  ce  que  le 
chef  de  son  gouvernement  est  tenu,  à  son  entrée  au  pouvoir,  de 
réclamer  l'investiture  du  sultan.  Voilà  toute  la  suzeraineté ,  voilà 
toute  la  vassalité,  voilà  toutes  les  capitulations.  Or  ileslimpossible 
qu'aucune  subtilité  de  raisonnement ,  qu'aucune  habileté  de  ré- 
daction dans  tel  ou  tel  protocole  prévaille  contre  le  texte  même 
qu'on  prend  pour  point  de  départ  de  toute  solution.  Lors  donc 
qu'un  plénipotentiaire,  intéressé  à  obscurcir  les  termes  du  débat, 
viendra  équivoquer  — sur  ce  premier  passage  des  préliminaires  de 
Vienne,  où  il  est  écrit  seulement  que  a  les  Principautés  conserve- 
ront leurs  'privilèges  et  immunités  sous  la  suzeraineté  de  la 
Porte,  »  quand  il  devrait  être  dit  qu'elles  rentreront  dans  les 
droits  souverains  que  leur  garantissent  les  titres  mêmes  de  cette 
suzeraineté,  —  puis  sur  le  passage  suivant  où  le  rédacteur  a  glissé 
que  «  le  sultan....  accordera  à  ces  Principautés  ou  y  confirmera» 
une  nouvelle  organisation  intérieure,  —  et  enfin  sur  celte  autre 
expression  captieuse,  que,  «<  d'accord  avec  la  puissance  suzeraine, 
les  Principautés  adopteront  un  système  définitif  permanent,  etc.,  » 
—  il  suffira  aux  hommes  de  bonne  foi  de  répondre  :  «<  Il  est  vrai, 
cela  est  dit,  mais  cela  est  mal  dit  et  comme  non  avenu;  car 
cela  est  contraire  aux  stipulations  sur  lesquelles  seules  nous 
pouvons  nous  appuyer  :  c'est  une  rédaction  vicieuse,  qui  ne  rend 
pas  la  pensée  qu'on  a  voulu  exprimer,  ou  qui  exprime  des  arrière- 
pensées  qu'on  ne  saurait  avouer.  » 

Ces  longues  explications  étaient  nécessaires  pour  établir  ce  que 
peut  être  encore  la  Moldo-Valachie  sous  la  suzeraineté,  si  on  veut 
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ramener  cette  suzeraineté  à  ses  termes  simples  et  légitimes,  et 
abolir  tous  les  empiétements,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  qui 
ont  entamé  les  droits  de  cette  nation. 

Mais  il  ne  suffit  pas  oue  la  Moldo-Valachie  puisse  être ,  il  faut 
qu'elle  soit,  et  ceci  nous  ramène  à  la  question  de  Tunion. 

2,    L'dNION  dans  son  rapport  avec  la  SUZERAmETÉ. 

L'union  est  de        Du  côté  du  droit  écrlt  dans  les  traités,  c'est-à-dire  du  côté  de 
traités!^  *^^  ^^  suzeraiuté  de  la  Porte,  la  question  de  l'union  se  trouve  d'avance 
éclaircie  :  le  droit  pour  chaque  Principauté  de  s'unir  à  l'autre, 
même  indépendamment  des  volontés  de  la  Porte ,  ne  peut  faire 
l'ombre  d'un  doute  :  chacun  de  ces  deux  États  conserve ,  d'après 
les  capitulations ,  le  droit  et  l'entière  liberté  «  de  faire  la  paix  et 
la  guerre;  »  donc  il  conserve,  surtout  d'après  les  idées  qui  ré- 
gnaient alors ,  la  faculté  de  s'agrandir  et  de  s'amoindrir  comme 
il  peut  ou  comme  il  veut.  Pour  ce  qui  regarde  l'amoindrissement, 
comme  il  n'est  pas  supposable  qu'il  se  produise  suivant  le  bon 
vouloir  de  la  nation  intéressée ,  surtout  quand  elle  est  homogène 
comme  la  nation  moldave  ou  valaque ,  ce  serait  à  la  Turquie , 
protectrice  obligée,  d'après  son  contrat,  de  chaque  Principauté 
«  contre  tous  ses  ennemis  »  de  l'empêcher;  mais  passons.  Quant  à 
l'agrandissement,  ce  serait  d'abord  aux  nations  voisines  de  voir 
s'il  ne  blesse  pas  leurs  intérêts;  et,  dans  nos  idées  modernes,  ce 
serait ,  en  dernier  appel ,  au  concert  des  puissances  européennes 
de  voir  si  cet  agrandissement  est  juste  et  légitime.  Mais ,  sous  ce 
rapport,  la  moins  compétente  de  toutes  à  l'égard  des  Principautés 
serait  la  Turquie,  car  elle  a  reconnu  aux  princes  valaques  a  le 
droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre ,  sans  être  soumis  à  aucune 
responsabilité  envers  la  Sublime  Porte  ;  »  et  si  l'on  conserve  d'une 
part  certains  usages  surannés ,  il  semblerait  juste  de  conserver 
également  les  avantages  de  même  nature  qui  les  compensent.  Mais 
plaçons  la  Turquie  à  cet  égard  dans  le  droit  commun ,  ce  qui  est 
la  plus  belle  part  qu'on  puisse  lui  faire  sur  le  point  qui  nous 
occupe  ,   considérons  -  la  même ,  si  l'on  veut ,   non   dans  ses 
droits  nuls  ici ,  mais  dans  ses  intérêts  de  suzeraine  :  quel  ar- 
gument légitime  peut-elle  invoquer  contre  la  réunion  de  deux 
pays  soumis  aux   mêmes  conditions  vis-à-vis   d'elle,    de   deux 
fragments  de  peuple  de  même  race  destinés  par  la  nature  même 
des  choses  à  ne  faire  qu'un ,  et  qui ,  en  s'agrandissant  l'un  par 
l'autre  et  au  profit  commun,  ne  changent  rien  à  la  délimitation 
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du  territoire  sur  lequel  s'exerce  sa  suzeraineté ,  non  plus  qu'à 
l'étendue  de  ses  prérogatives  de  suzeraine.  Si  l'une  des  prin- 
cipautés aliénait  elle-même  une  partie  de  son  territoire,  —  éven- 
tualité prévue  cependant  comme  n'entraînant  aucune  responsa- 
bilité de  sa  part  vis-à-vis  de  la  Porte  ;  ou  même,  si  elle  s'adjoignait 
un  élément  étranger,  hétérogène ,  hostile  peut-être  à  la  Porte,  — 
autre  éventualité  prévue  dans  le  même  sens,  —  on  comprendrait 
encore  que  la  Turquie  pût  s'alarmer.  Mais  il  ne  s'agit  en  réalité 
que  d'un  agrandissement  moral  :  hé  quoi  !  la  suzeraine  serait-elle 
l'ennemie  de  la  prospérité  du  peuple  qui  a  cru  assurer  cette  pros- 
périté, en  se  liant  autrefois  à  elle  par  le  tribut  et  l'hommage  ! 

Nous  ne  voulons  pas  le  supposer  ;  nous  voulons  croire  que  la 
Turquie ,  mieux  éclairée  ,  n'opposera  dans  les  conférences  aucun 
obstacle  au  droit  si  incontestable  que  les  Principautés  ont  de  s'u- 
nir. Ce  serait  là  ,  de  sa  part ,  non-seulement  de  l'équité  ,  mais  de 
la  bonne  politique  ;  car  les  immenses  avantages  qui  doivent  ré- 
sulter pour  elle-même  du  développement  de  la  nationalité  moldo- 
valaque,  sont  doublés  pour  la  Porte,  si  elle  s'y  associe.  Les  Moldo- 
Valaques,  qui  lui  sont  restés  dévoués  malgré  tant  d'injustices,  lui 
tiendront  compte  de  tout  ce  qu'elle  fera  pour  eux ,  même  dans  la 
mesure  de  ce  qu'elle  ne  pourrait  légitimement  leur  refuser.  Mais  si 
elle  fait  obstacle  à  leurs  demandes  les  plus  modérées ,  à  leurs  be- 
soins les  plus  légitimes ,  il  est  encore  dans  son  intérêt ,  comme 
nous  l'avons  déjà  indiqué,  comme  nous  le  répéterons  plus 
explicitement  tout  à  l'heure  ,  que  les  puissances  occidentales  la 
forcent  à  des  concessions  que  réclament  le  droit,  la  justice  ,  et  la 
paix  du  monde. 

C'est  pourquoi  nous  avons  voulu  établir  le  droit  des  Principautés 
à  l'union ,  sous  la  suzeraineté  comme  dans  l'indépendance  :  en 
établissant  ce  droit  contre  la  Turquie ,  nous  travaillons  encore 
pour  elle. 

Il  serait  étrange  au  surplus  que  l'on  contestât  aujourd'hui  aux  L'union  promise 
Moldo-Valaques  les  droits  qui  leur  étaient  reconnus,  les  avan-    le  Règlement 
tages  qui  leur  étaient  promis  dans  ce  Règlement  organique  qu'ils      organique. 
détestent,  entre  autres  raisons,  parce  qu'il  leur  a  été  apporté  par 
les  Russes ,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  été  pour  la  Turquie  ,  comme 
pour  les  Principautés  elles-mêmes ,  leur  constitution  et  leur  code 
officiels  depuis  1832  jusqu'à  la  dernière  évacuation  des  Russes, 
c'est-à-dire  jusqu'à  l'année  passée ,  et  qui ,  faute  de  législation 
nouvelle,  garde  encore  aujourd'hui  force  de  loi  sur  bien  des 
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■  poinls.  Nous  regrettons  de  n'avoir  point  entre  les  mains  la  pre- 
mière édition,  seule  complète  et  authentique,  de  ce  gros  volume. 
Dans  l'édition  de  Valachie ,  que  le  prince  Bibesco  a  fait  publier 
en  1852 ,  et  la  seule  que  nous  puissions  consulter  en  ce  moment , 
le  préambule  a  disparu,  et  c'est  dans  ce  préambule  surtout  que 
l'union  était  prévue  comme  un  lait  inévitable  et  plus  ou  moins 
prochain.  Mais  le  texte  même  du  règlement  en  dit  encore  assez  à 
cet  égard,  pour  que  nous  le  citions.  L'article  371  dont  nous  allons 
donner  la  traduction  textuelle,  commence  la  section  \'  du  cha- 
pitre vni,  section  inlitulée  :  «  Commencement  d'une  union  plus 
intime  entre  les  deux  Principautés.  »>  Suit  immédiatement  l'ar- 
ticle 371,  que  voici  :  «  L'origine,  la  rehgion ,  les  mœurs  et  la  langue, 
qui  sont  les  mêmes  pour  les  habitants  des  deux  Principautés;  leurs 
besoins,  qui  sont  les  mêmes,  forment  autant  d'éléments  d'une 
union  plus  intime  entre  elles,  laquelle  n'a  pu  s'opérer  jusqu'à 
présent  et  a  été  retardée  par  des  circonstances  étrangères.  Les 
avantages  qui  découlent  de  l'union  des  deux  peuples  sont  en  de- 
hors de  toute  contestation.  Le  commencement  donc  de  cette  nnion 
a  été  posé  dans  ce  règlement,  par  la  similitude  des  mêmes  bases 
d'administration  intérieure  pour  les  deux  Principautés.  »  Les 
articles  qui  suivent  ont  pour  objet  de  faciliter  les  relations  entre 
les  habitants  des  deux  pays. 

Devant  ce  texte  si  concluant  d'un  code  tout  récent  promulgué 
et  tenu  en  vigueur  pendant  plus  de  vingt  ans  sous  la  suzeraineté 
de  la  Porte ,  la  Turquie  prétextera-t-elle  de  la  pression  des  cent 
mille  baïonnettes  russes  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  du  Règle- 
ment? Quoi!  le  sultan  serait  moins  juste  envers  les  Principautés 
queleczar!  il  semble  que  ce  serait  se  trahir  soi-même. 

A  ce  propos,  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  deux  réflexions 
qui  se  présentent  à  chaque  pas  quand  on  entre  dans  l'histoire  ré- 
cente de  la  Moldo -Valachie. 
Beau  rôle  que  la      Si  Ics  mauœuvrcs  de  la  Russie,  favorisées  par  les  abus  de  la  su- 
Turquie        zeraincté  turque  ,  ont  créé  à  la  Porte  bien  des  embarras ,  on  ne 

avait  a  prendre.  ^        '  ' 

peut  s'empêcher  de  reconnaître,  que,  le  premier  moment  de  sur- 
prise et  de  trouble  passé ,  elles  donnaient  occasion  à  la  suzeraine 
de  prendre  dans  les  Principautés  un  beau  rôle  ,  aussi  habile  que 
généreux.  Elle  n'avait  qu'à  lutter  avec  la  Russie  de  sollicitude 
pour  les  deux  pays  tributaires:  sur  ce  terrain,  on  peut  en  être 
assuré ,  la  Russie  aurait  été  bientôt  battue.  Au  lieu  de  cela,  que 
l'ait  la  Porte']?  plus  le  czar  proteste  de  ses   intentions  bienveil- 
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lanles  pour  les  Moldo- Vainques,  plus  il  s'ingère  dans  leurs 
affaires  intérieures,  plus  la  Porte  se  montre  récalcitrante  à  leurs 
plus  justes  réclamations,  méfiante  à  leur  égard  ,  malveillante  et 
quelquefois  impitoyable,  plus  elle  les  sacrifie  à  leur  ennemi 
qui  est  pourtant  le  sien  par-dessus  tout.  Inutile  de  dire  que, 
presque  en  toute  occasion,  les  actes  du  czar  démentent  ses  pa- 
roles ;  mais  c'est  précisément  ce  qui  donne  au  sultan  beau  jeu  : 
il  ne  sait  pas  en  profiter;  il  ne  sait  avoir  de  son  côté  ni  les  paroles 
ni  les  actes. 

Aussi  est-  on  presque  étonné  de  voir  que  les  Moldo-Valaques  aient  La  ndéUté  des 
fini  par  reconnaître  nettement  leur  inévitable  ennemi,  entre  ces  récompensée. 
deux  rivaux  dont  ils  étaient  la  proie  disputée.  Il  y  a  fallu  du  temps. 
Depuis  Demètre  Cantimir  (mort  en  Russie  en  1723),  le  premier 
prince  qui  chercha  un  appui  dans  le  czar,  jusqu'à  Théodore  Vla- 
dimiresco,  le  dernier  héros  de  la  nationalité  roumaine  (tué  vers 
1821),  les  espérances  du  peuple  si  maltraité,  flottèrent  entre  les 
influences  opposées.  Vladimiresco,  enfin,  voyant  le  pays  sans  di- 
rection et  sans  chefs  au  milieu  des  cabales  de  l'hétairie,  releva  le 
drapeau  de  l'indépendance  sous  la  suzeraineté  légitime.  Inaugurer 
deux  vérités  à  la  fois,  c'était  trop  ;  le  peuple,  que  le  mot  d'indé- 
pendance avait  louché,  ne  comprit  pas  l'autre.  Les  relations  de  Théo- 
dore avec  la  Porte  le  rendirent  suspect  à  plusieurs  ;  trahi  par  quel- 
ques-uns de  ses  capitaines, —  ceux-ci  étaient  des  étrangers  qui  ne 
comprenaient  guère  que  le  pillage,  —  il  fut  surpris  par  des  sicaires 
de  l'hétairie,  et  le  plus  grand  Roumain  de  l'histoire  contempo- 
raine scella  de  son  sang  la  nouvelle  alliance  de  sa  nation  avec  le 
sultan.  Une  mort  généreuse  fait  comprendre  bien  des  choses  :  de- 
puis ce  temps-là,  il  n'est  pas  un  paysan  roumain  pour  qui  le  nom 
de  Domnou  Toudor*,  comme  il  l'appelle,  ne  soit  un  nom  sacré. 
Il  faut  dire  aussi  que,  depuis  ce  temps-là ,  le  Moscovite  s'est  fait 
durement  connaître  dans  les  Principautés;  pourquoi  ne  pou- 
vons-nous pas  ajouter  que  le  sultan,  de  son  côté,  en  ait  fait  au- 
tant dans  le  sens  contraire?  L'occasion  était  belle,  elle  fut  man- 
quée.  A  la  mort  de  Vladimiresco ,  il  y  eut  bien  de  la  part  de  la 
Porte  un  moment  de  retour;  ««  en  reconnaissance  de  la  fidélité  des 
habitants  des  Principautés  »  (  textuel  ),  la  Porte  les  délivra  des 
princes  fanariotes  qu'elle  leur  avait  imposés;  mais  ce  fut  tout: 

1.  Tarfor,  c'est  Théodore;  domnu  est  l'équivalenl  du  lalin  dominus,e[  c'est  le 
seul  titre  national  du  prince. 
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une  calamité  de  moins, — une  calamité  venue  d'elle,  notez  bien, 
et  dont  le  pays  porte  encore  le  stigmate  de  longtemps  ineffaçable, 
—  et  puis  plus  rien  ;  de  bienfait  actif,  pas  un  seul! 

En  1848  cependant,  lorsque,  en  Valachie,  ce  peuple  se  leva 
comme  un  seul  homme ,  pour  proclamer  qu'il  était  vivant,  c'est 
sous  l'égide  de  la  Porte  et  sous  l'invocation  du  respect  dû  à  sa 
suzeraineté,  qu'il  se  plaça;  c'est  contre  la  Russie  qu'il  se  mani- 
festa, elle  seule  qu'il  eut  l'habile  générosité  de  rendre  respon- 
sable de  tous  ses  maux.  Comment  en  a-t-il  été  récompensé?  com- 
ment ont  été  traités  les  chefs  qui  l'avaient  si  bien  conseillé?  jetés 
en  prison ,  puis  en  exil  ;  et  plusieurs  y  sont  encore.  Dans  les 
Principautés,  les  défenseurs  de  la  Turquie  n'ont  pas  de  bonheur  : 
en  1848,  les  Turcs  accueillis  avec  enthousiasme,  commodes  frères, 
enlèvent  par  surprise  une  vingtaine  des  meilleurs ,  l'élite  morale 
et  intelligente  de  la  Valachie ,  pour  les  promener  de  prisons  en 
prisons  ;  puis  viennent  et  reviennent  les  Russes  qui ,  pour  cou- 
ronner les  calamités  de  leur  dernière  occupation,  emmenèrent 
une  trentaine  de  Moldaves  et  de  Valaques,  d'innocents  jeunes 
gens,  pour  la  plupart,  coupables  seulement  d'avoir  manifesté 
leur  aversion  pour  les  Russes ,  c'est-à-dire  leur  préférence  pour  la 
Turquie  ;  ils  n'en  sont  pas  moins  enfermés  dans  les  forteresses  de 
la  Russie  méridionale  où  ils  gémissent  encore  (nous  prions  les 
plénipotentiaires  de  l'humanité  de  ne  pas  oublier  ce  détail  au  mo- 
ment de  la  conclusion  de  la  paix).  Un  peu  plus  tôt  les  Turcs  avaient 
reparu  sur  le  Danube  ;  le  pays  croit  le  moment  venu  de  se  joindre 
à  eux  contre  l'ennemi  commun,  on  refuse  son  concours  ;  plusieurs 
proscrits  viennent  offrir  leurs  services,  on  les  rejette  en  exil;  cinq 
cents  soldats  valaques  se  présentent  aux  Turcs  devant  Kalafat, 
avec  armes  et  bagages  :  on  les  dépouille  de  leurs  armes,  et  on  les 
renvoie  sans  défense  sur  le  sol  occupé  par  l'ennemi.  Enfin  viennent 
les  Autrichiens,  dont  les  excès  dans  les  Principautés  dépassent  ceux 
des  Russes  eux-mêmes  ;  mais  bornons-nous  à  dire  ici  que  des  vingt 
proscrits  que  la  Turquie  avait  faits  en  1848,  comme  trop  dévoués 
à  sa  cause,  il  en  reste  douze,  et  que  c'est  à  l'Autriche  qu'ils  doi- 
vent de  n'avoir  pu  rentrer  encore  dans  leur  pays. 

Qu'on  nous  pardonne  cette  digression;  ne  pouvantabordericiles 
grands  enseignements  de  l'histoire,  nous  avons  cru  utile  de  ras- 
sembler en  passant  quelques  faits  qui  en  donnent  le  sens  affaibli, 
mais  très-clair.  Au  moment  de  clore  notre  étude  sur  les  condi- 
tions légitimes  de  la  suzeraineté  turque,  il  n'était  peut-être  pas 
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hors  de  propos  de  montrer,  ne  fût-ce  que  par  le  côté  extérieur, 
ce  que  produit  le  régime  de  la  suzeraineté  abusive.  Depuis  1848 
seulement,  cinq  occupations  étrangères;  et  pendant  que  le  pays 
agonise,  et  tend  les  bras  vers  le  suzerain,  il  ne  trouve  que 
défiance  et  abandon  :  voilà  un  aperçu  de  ce  régime. 

Mais  revenons  à  l'union.  Nous  savons  maintenant  qu'elle  est 
de  droit  sous  la  suzeraineté,  nous  savons  même  que  le  Règlement 
la  consacre,  ce  qui  revient  à  dire  que  la  Russie  elle-même  la 
défendra  peut-être,  —  elle  le  fera  presque  certainement  si  la  Tur- 
quie s'y  oppose;  — mais  il  semble ,  n'est-ce  pas?  que  la  Turquie  ne 
puisse  avoir  un  instant  cette  pensée.  Nous  pourrions  ajouter  que, 
cette  union ,  les  puissances  occidentales  la  désirent  sans  doute  :  la 
France  l'a  demandée  l'an  dernier  aux  conférences  de  Vienne; 
lord  Redcliffe  l'a  proposée  récemment  à  Constantinople,  exacte- 
ment telle  que  nous  la  concevons, — avec  peu  de  succès  à  la  vérité, 
mais  il  semble  que  ce  ne  soit  là  qu'un  détail  ;  il  semble  que  Tunion 
ne  puisse  faire  un  pli.  Eh  bien!  nous  ne  sommes  pas  si  rassuré, 
et  c'est  pourquoi  nous  allons  continuer  notre  tâche. 

On  est  convaincu  par  ce  qui  précède  que  l'union  ne  doit  pas 
trouver  d'obstacles  extérieurs  ;  mais  il  reste  à  savoir  si  elle  est 
réellement  souhaitable.  Étant  donné  cet  autre  résultat  de  la  pre- 
mière partie  de  notre  travail,  que  le  but  à  atteindre  c'est  la  re- 
constitution de  la  Moldo-Valachie  en  une  nation  forte,  —  il  s'agit 
surtout  de  voir  si  cette  union  doit  concourir  efficacement  à  l'objet 
qu'on  se  propose. 

3.  l'dnion  en  elle-même. 


Le  premier  besoin  ,  pour  une  nation  qui  n'est  pas  et  qui  veut 
être ,  c'est ,  lorsqu'elle  se  trouve  divisée  en  deux  tronçons  ,  de  se 
réunir  en  un  seul  corps.  Voilà  une  vérité  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
démontrée.  Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si,  par  leur  désir 
de  se  réunir,  les  Moldo-Valaques  prouvent  réellement  qu'ils  veu- 
lent devenir  une  nation ,  et  si  la  réalisation  de  ce  vœu  présente 
des  difficultés  intérieures. 

La  réunion  des  deux  Principautés  en  un  seul  État  est  le  vœu  le 
plus  ardent  des  Moldaves  et  des  Valaques.  On  peut  dire  que  c'est 
là  chez  eux  une  idée  fixe  :  pour  eux,  presque  tous  leurs  malheurs, 
dans  le  passé,  viennent  de  la  division;  toute  régénération  dans 
l'avenir  dépend  de  l'union.  Ils  ne  comprennent  pas  l'indépendance 
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sans  l'union  ;  mais  l'union ,  même  sans  l'indépendance ,  est  encore 
pour  eux  une  immense  promesse  de  prospérité. 

Supposons,  pour  un  moment,  qu'ils  s'exagèrent  la  portée  de  ce 
bienfiiit  :  ne  serait-ce  pas  déjà  beaucoup,  de  rendre  à  ce  pays  dé- 
courajïé  la  confiance  en  lui-même,  de  lui  donner  le  signe  par  le- 
quel il  croit  qu'il  doit  vaincre?  Quel  plus  beau  mobile  d'ailleurs 
que  celui  qui  repose  sur  un  sentiment  de  rapprochement  frater- 
nel ,  sur  une  louable  émulation  d'efforts  mis  en  commun  !  Ces 
deux  fragments  de  peuples  sont  comme  deux  frères  qui ,  longtemps 
séparés,  toujours  malheureux  dans  l'isolement,  alanguis  par  la 
pensée  qu'ils  ne  peuvent  réussir  à  rien  l'un  sans  l'autre,  se  re- 
trouvent et  se  disent  :  «  Maintenant  l'avenir  nous  appartient!  » 

Quand  un  peuple  s'attache  tellement  à  une  idée ,  il  est  impos- 
sible que  son  instinct  le  trompe ,  il  est  impossible  que  cette  idée 
ne  soit  pas  féconde.  Et  en  effet,  il  n'y  a  pas  là  seulement  chez 
les  Moldo-Valaques  un  sentiment  de  confiance  aveugle.  Cette  con- 
fiance est  parfaitement  fondée  en  raison.  S'il  est  vrai  de  dire,  en 
général,  que  l'union  est  un  bienfait  incontestable  pour  toute  na- 
tion morcelée ,  il  faut  ajouter  qu'elle  est  ici  réclamée  plus  impé- 
rieusement que  partout  ailleurs,  par  les  conditions  particulières 
dans  lesquelles  se  trouve  le  peuple  Moldo-Valaque. 

Indiquons  seulement  ces  raisons  particulières ,  et  sans  recher- 
cher les  enseignements,  pourtant  très-significatifs,  du  passé ,  te- 
nons-nous, dans  ce  court  examen,  à  la  situation  présente. 

C'est  une  chose  malheureusement  trop  certaine,  et  qu'il  faut 
bien  reconnaître ,  que ,  depuis  que  les  influences  étrangères  se 
sont  attachées  à  démoraliser  la  patrie  roumaine,  pour  la  diviser 
et  l'affaiblir ,  et  surtout  depuis  que ,  sous  le  patronage  de  ces  in- 
fluences comme  à  la  faveur  de  leurs  conflits,  les  Fanariotcs  se  sont 
abattus  sur  ce  pays  comme  des  vautours,  —  la  corruption  y  a  poussé 
de  fortes  racines  :  c'est  là  la  plaie  intérieure  des  Principautés. 
Non-seulement  les  ressorts  de  la  vie  morale  en  sont  affectés ,  mais 
toute  prospérité  matérielle  est  entravée  par  là.  En  effet ,  tandis 
que  d'une  part  la  richesse  publique  est  dilapidée,  pourquoi ,   de 

autre,  le  paysan  travaillerait-il  à  améliorer  sa  position  par  l'é- 

argne  qui  donne  un  si  grand  stimulant  aux  efforts  quotidiens, 

rsqu'il  n'est  pas  même  sûr  de  récolter  ce  qu'il  a  semé?  Comment 
commerce    et    l'industrie  se    développeraient -ils  ,    lorsqu'il 

y  a  aucune  sécurité  pour  les  transactions ,  lorsque  la  vénalité 
est  dans  les   tribunaux,  lorsqu'à  la    première  contestation  qui 
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s'élèvera,  —  et  le  commerce,  ainsi  que  l'industrie,  sont  exposés 
chaque  jour  à  des  procès ,  surtout  sous  un  pareil  régime ,  —  on 
se  verra  ruiné  par  l'effet  de  cette  vénalité?  Comment,  en  un  mot, 
les  capitaux  se  produiraient-ils  et  chercheraient-ils  un  emploi, 
profitable  aux  masses  comme  aux  individus,  lorsque  d'abord 
les  sources  de  la  richesse  publique  sont  taries ,  lorsque,  de  plus, 
toutes  les  garanties  font  défaut,  lorsque  rien  n'est  stable  ni  dans 
l'état  politique  ni  dans  les  conditions  privées ,  lorsque  enfin  les 
esprits  sont  détournés,  par  mille  causes  et  par  cette  instabilité 
même,  de  toutes  les  préoccupations  d'art  et  de  science  qui  seules 
peuvent  féconder  l'industrie  ? 

Le  besoin  d'extirper  ce  mal  est  généralement  senti ,  même  de 
la  plupart  de  ceux  qui  par  faiblesse  cèdent  au  courant  démorali- 
sateur. Pour  y  parvenir,  il  ne  suffit  pas  d'un  expédient,  nous  le 
savons;  il  faudra  des  réformes  de  toutes  sortes,  et  parmi  elles 
se  place  en  première  ligne  la  nécessité  de  la  stabilité  dans  l'état 
politique;  or  cette  stabilité  ne  peut  venir  qu'à  la  suite  de  l'union , 
comme  nous  l'expliquerons  plus  loin.  Mais,  pour  nous  en  tenir  ici 
aux  effets  directs  que  la  réunion  des  deux  pays  en  un  seul  corps 
doit  avoir  contre  les  principaux  élémenls  de  corruption,  il  est  clair, 
que,  dans  cette  classe,  heureusement  limitée,  qui  est  le  foyer  des 
influences  pernicieuses ,  ces  influences  perdent  la  plus  grande 
part  de  leur  puissance ,  du  moment  que  le  cercle  de  leur  action 
s'élargit  et  que  le  terrain  même  sur  lequel  elles  opèrent  est 
changé.  Chacune  des  deux  Principautés  séparées  est  la  proie  de 
quelques  personnes  et  de  quelques  familles  :  aussitôt  qu'elles  sont 
réunies,  ces  influences  locales  s'annulent  par  leur  opposition, 
par  leur  déplacement ,  elles  s'annulent  surtout  devant  la  résur- 
rection de  l'esprit  général ,  devant  le  sentiment  rendu  aux  popu- 
lations qu'une  ère  nouvelle  va  commencer.  Pour  les  Moldo-Vala- 
ques,  en  effet,  l'union  doit  être  le  signal,  compris  de  tous,  que 
l'heure  de  la  régénération  est  venue;  et  cet  instinct  est  juste;  car 
l'union  ne  peut  s'accomplir  sans  un  remaniement  général  des 
hommes  et  des  choses. 

Il  faut  ajouter  que  l'union  présenterait  l'avantage  d'une  grande 
économie  dans  les  services  publics,  économie  qui  a  de  l'impor- 
tance pour  un  pays  où  l'industrie  n'a  pas  encore  prodigué  ses 
richesses.  Avec  deux  Principautés  il  y  a  deux  cours  princièrcs , 
deux  ministères,  deux  assemblées  législatives,  deux  directions 
des  postes,  deux  administrations  des  douanes ,  deux  cours  des 
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comptes ,  deux  cours  de  cassation ,  deux  universités ,  et  ainsi  du 
reste.  En  réunissant  tous  ces  rouages,  on  obtiendrait  une  écono- 
mie considérable ,  ou  plutôt,  avec  les  mêmes  ressources  accumu- 
lées, on  aurait  les  moyens  de  donner  une  impulsion  toute  nouvelle 
à  plusieurs  des  services  publics ,  notamment  à  l'instruction  pri- 
maire et  supérieure  et  au  développement  des  forces  militaires. 

Ainsi ,  pour  approfondir  les  avantages  particuliers  de  l'Union 
au  point  de  vue  de  la  prospérité  intérieure  des  Principautés ,  il 
faudrait  entrer  dans  l'étude  des  réformes  de  toute  sorte  que  ré- 
clame leur  état  désastreux.  C'est  là,  on  le  conçoit,  un  sujet  que 
nous  ne  pouvons  traiter  incidemment  ;  dans  la  dernière  partie  de 
notre  travail,  qui  comporterait  des  développements  dans  ce  sens, 
nous  ne  pourrons  même  indiquer  que  les  quelques  points  capitaux, 
qui  tombent  plus  directement  sous  l'action  des  puissances,  au 
moment  où  elles  reconstitueront  les  Principautés  sur  de  nouvelles 
bases.  Mais  nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  faire  comprendre 
que  les  réformes  sérieuses  ne  peuvent  venir  qu'à  la  suite  de 
l'union.   Cette  vérité  peut   se    résumer  en  trois  propositions  : 

1°  l'union,  en  exigeant  un  remaniement  général  des  hommes  et 
des  choses  ,  et  en  détruisant  les  influences  locales ,  sera  à  la  fois 
l'occasion  nécessaire  et  le  moyen  le  plus  puissant  de  pratiquer  ces 
réformes.  Si,  par  exemple,  on  veut  réaliser  le  troisième  point 
du  programme  que  lord  Redchffe  avait  proposé  à  Constantinople, 
savoir,  «  l'abolition  du  servage ,  l'émancipation  des  paysans ,  la 
répartition  proportionnelle  des  impôts  sur  toutes  les  classes,  l'in- 
troduction de  codes  et  de  lois  semblables  à  celles  qui  existent 
dans  les  pays  civilisés;  »  la  première  condition,  pour  arriver  à  de 
pareils  résultats,  c'est  de  briser  les  vieux  moules  dans  lesquels  se 
sont  pétrifiés  les  abus  et  les  préjugés.  —  2°  Mais  un  pareil  sacrifice 
des  choses  du  passé  ne  peut  s'accomplir  qu'à  la  faveur  d'un  élan 
vers  l'avenir ,  il  y  faut  le  concours  de  toutes  les  forces  vives  de  la 
nation,  et  ce  n'est  pas  mécaniquement,  par  l'emploi  de  moyens  ex- 
térieurs, qu'un  tel  résultat  peut  être  ol3tenu.  Il  est  donc  de  toute 
nécessité  que  le  sentiment  de  la  vie  nationale  soit  réveillé  dans  le 
corps  social  que  l'on  veut  guérir  de  ses  plaies;  et  l'action  décisive 
qui  doit  déterminer  ce  réveil ,  comme  le  signe  le  plus  manifeste 
pour  cette  nation  que  le  moment  des  réformes  sera  venu ,  c'est  le 
rapprochement  de  ses  membres  séparés.  Ainsi,  l'union  n'est  pas  seu- 
lement le  moyen  matériel  le  plus  efficace  de  transformer  ce  pays, 
c'est  en  même  temps  le  moyen  moral  sans  lequel  le  premier  serait 
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comme  nul.  S'il  était  besoin  de  chercher  dans  l'histoire  des  con- 
firmations à  ce  que  nous  avançons,  n'est-il  pas  évident  que  la 
conversion  de  la  France  provinciale  en  départements  a  été  pour 
notre  pays  le  plus  grand  instrument  de  progrès,  et  notamment 
que  le  Code  civil  eût  été  impossible  sans  elle?  Mais  n'est-il  pas 
évident  aussi  que  ce  Code,  et  tous  les  progrès  accomplis  alors,  et 
le  fait  même  de  la  transformation  de  la  France  en  départements, 
ne  se  fussent  jamais  produits  sans  l'élan  national  qui  accompagna 
toutes  ces  réformes,  qui  amena  le  sacrifice  volontaire  de  tous  les 
préjugés  locaux,  et  qui ,  de  l'unité  conquise ,  se  fit  un  instrument 
pour  de  nouvelles  conquêtes  morales.  En  tenant  compte  de  la  dif- 
férence des  temps  et  des  lieux ,  en  ramenant  les  choses  à  de  beau- 
coup moindres  proportions,  l'analogie  est  sensible;  il  est  même 
éclatant  que  l'union  des  deux  principautés  est  pour  elles  un  fait 
beaucoup  plus  grand ,  que  n'a  été  pour  la  France  sa  distribution 
nouvelle  :  imaginez  ce  que  la  France  eût  ressenti ,  si  cet  événe- 
ment,—si  solennel,  et  accompli  avec  tant  d'enthousiasme,  quand  il 
était  enfermé  dans  le  cercle  de  son  ancien  territoire  et  dans  la 
sphère  encore  inviolée  de  son  indépendance,  — eût  en  même  temps 
sonné  l'heure  de  la  réunion  en  une  même  famille  de  deux  mem- 
bres entièrement  séparés  depuis  plusieurs  siècles,  et  d'un  agran- 
dissement légitime  qui,  en  doublant  son  territoire,  comme  en  dé- 
cuplant sa  vie,  eût  pour  la  première  fois  créé  une  nation;  —  si 
enfin  cet  événement  avait  été  le  signal  de  la  délivrance  des  in- 
fluences étrangères,  et  le  gage  de  l'affranchissement  des  in- 
vasions !  Eh  bien,  tout  ce  que  la  France  eût  ressenti  alors  de  joie, 
et  d'espérance,  et  de  vie  nouvelle,  se  trouve  contenu,  pour  les 
Moldo-Valaques ,  dans  ce  seul  mot  :  union. 

Union  sous  une  suzeraineté  nettement  définie ,  nettement  res- 
treinte aux  conditions  stipulées  par  les  anciens  traités ,  cela  va 
sans  dire  ;  car,  à  défaut  de  l'indépendance ,  il  n'y  a  qu'une  telle 
suzeraineté  qui  soit  compatible  avec  une  existence  nationale.  Mais 
il  n'y  a  aussi  qu'une  telle  suzeraineté  qui  puisse  s'accommoder  de 
l'union  ;  et  ceci  nous  ramène  au  troisième  point  de  notre  thèse  sur 
les  avantages  de  l'union  au  seul  point  de  vue  des  réformes  inté- 
rieures. —  3°  Si  l'union  est  refusée  en  droit,  empêchée  en  fait ,  les 
Moldo-Valaques  disent,  et  nous  disons  avec  eux,  que,  non-seule- 
ment le  véritable  instrument  matériel  et  le  vrai  levier  moral  pour 
accomplir  des  réformes  manquent  à  la  fois,  mais  que  des  réformes 
sérieuses  ne  seront  pas  même  tentées.  En  effet,  l'union  refusée 
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aux  Principautés,  c'est  Ja  consécration  définitive  d'une  suzerai- 
neté abusive,  c'est  le  régime  turc  porté  à  un  degré  d'autorité  et  de 
puissance  qu'il  n'avait  jamais  connu,  puisque  ce  nouveau  régime, 
contraire  aux  traités,  se  trouve  alors  placé  sous  la  garantie  de 
toutes  les  puissances  européennes.  Or,  comment  attendre  de  ce 
régime  abusif  qui  a  perdu  les  Principautés,  aucun  remède  aux  maux 
dont  il  a  été  la  source  ?  —  Quoi  !  la  suzeraineté  que  nous  avions  , 
diront  les  Moldo-Valaques ,  nous  permettait  hier  encore  de  nous 
unir,  le  Règlement  organique  lui-même  l'a  reconnu  :  ce  droit  qui 
louche  à  tous  nos  autres  droits,  la  Turquie  maintenant  nous  le  con- 
teste ,  et  vous  nous  l'ôtez  ;  vous  faites  de  nous  en  réalité  des  pro- 
vinces turques;  et  vous  prétendez  nous  régénérer I 

En  vain  direz-vous  que  la  Porte  manifeste  des  sentiments  plus 
libéraux  à  leur  égard ,  et  que  maintenant  d'ailleurs  toutes  les 
puissances ,  au  lieu  d'une  ou  deux  seulement ,  se  sont  déclarées 
intéressées  à  y  veiller  :  mais,  d'abord,  il  est  bien  étrange  que  la 
bienveillance  de  la  Porte  ,  et  la  vôtre  même ,  aient  pour  premier 
effet  de  les  priver  du  plus  précieux  de  leurs  droits  ,  —  et  ce  début 
est  de  nature  à  inspirer  peu  de  confiance  ;  mais  ensuite ,  quel 
moyen  aurez-vous  de  réaliser  le  bien  que  vous  leur  promettez, 
lorsque  vous-mêmes  vous  abdiquez  en  faveur  de  la  Turquie  ?  Ce 
n'est  pas  le  tout  de  vous  déclarer  intéressées  à  leur  prospérité  ;  sans 
avoir  fait  cette  déclaration,  vous  y  étiez  intéressées  dès  longtemps  , 
et  vous  voyez  cependant  à  quel  état  de  désorganisation  ils  sont  ré- 
duits. —  Quels  moyens  mettez-vous  en  œuvre  maintenant  pour  as- 
surer leur  prospérité?  Voilà  toute  la  question.  Remarquez-le  bien, 
on  ne  fait  pas  la  prospérité  d'un  peuple ,  on  ne  peut  qu'aider  ce 
peuple  à  la  faire,  en  l'aidant  à  se  placer  dans  des  conditions  favo- 
rables au  développement  de  cette  prospérité.  Or,  en  quoi  aidez- 
vous  celui-ci?  L'action  de  la  Turquie,  combinée  avec  les  influences 
étrangères  ;  l'entravait  depuis  un  siècle  :  vous  corroborez  le 
régime  abusif  de  la  Turquie,  en  prétendant  seulement  mêler  votre 
influence  aux  autres  influences  étrangères.  Ainsi  l'instrument 
qui  a  fait  la  ruine  est  conservé  pour  le  salut  :  vous  avez  seu- 
lement l'intention  de  mieux  le  diriger.  Mais  est-ce  qu'on  peut 
faire  exécuter  réeUement  et  fructueusement  les  meilleurs  desseins 
par  un  agent  qui  y  répugne?  11  y  répugnera  certainement  ;  car,  dès 
que  le  suzerain  entre  contre  les  Roumains  dans  la  voie  de  la  dé- 
fiance et  des  empiétements,  tout  ce  qui  doit  faire  leur  prospérité 
et  leur  force  ne  peut  manquer  de  lui  porter  ombrage.  Il  y  repu- 
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gnera  certainement  ;  car  dans  le  moment  même  où  tout  concourt 
à  lui  montrer  que  les  intérêts  des  Moldo-Valaques  sont  conformes 
aux  siens,  il  s'obstine  à  le  méconnaître;  dans  le  moment  même  où 
vous  pesez  sur  lui  de  toute  l'influence  que  vous  donnent  des  cir- 
constances extraordinaires,  vous  échouez  devant  sa  force  de  néga- 
tion ;  que  sera-ce  donc,  lorsque  cette  situation,  essentiellement  tran- 
sitoire, aura  cessé  ?  —  Nous  nous  appuierons  ,  direz-vous,  sur  le 
concours  de  toutes  les  puissances,  pour  le  pousser  dans  la  voie  des 
améliorations  de  ce  pays  :  mais  c'est  là  une  autre  erreur.  Outre 
que  le  concours  même  de  toutes  les  puissances  ne  saurait  faire 
opérer  des  réformes  utiles  par  un  intermédiaire  bien  décidé  d'a- 
vance à  en  paralyser  l'effet,  ce  concours  n'est  qu'une  illusion  ;  c'est 
lutte  patente  ou  secrète  qu'il  faudrait  dire.  Comment  ne  pas  voir 
qu'en  ce  moment  même,  la  Russie  étant  pour  un  instant  mise  hors 
d'influence,  l'Autriche  a  déjà  pris  son  rôle  ?  C'est  l'Autriche  qui, 
s'appuyant  sur  le  vieux  parti  turc,  revenu  au  pouvoir  à  la  faveur 
de  petits  conflits  d'influence  entre  l'ambassade  anglaise  et 
l'ambassade  française,  a  persuadé  à  la  Porte  que  l'indépendance 
ou  même  l'union  des  Principautés  serait  un  malheur,  et  qui,  ce 
premier  résultat  obtenu,  se  sert  de  la  Turquie  pour  entraver  vos 
projets  bienveillants  à  l'égard  de  ces  Principautés.  Lorsqu'on  voit 
dès  maintenant  si  peu  d'accord,  lorsque.'aujourd'hui  même  l'action 
funeste  de  l'Autriche  est  si  manifeste,  qu'attendre  pour  l'avenir 
du  concours  dont  on  veut  se  faire  un  appui  ? 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  au  contraire,  c'est  que,  si  on  laisse  la 
Turquie  arbitre  nominale  du  sort  des  Principautés,  avec  le  soi- 
disant  correctif  du  concours  de  toutes  les  puissances,  la  Turquie 
opposera,  d'une  part,  sa  force  d'inertie  contre  le  bien,  elle  qui 
serait  impuissante  à  le  réaliser,  le  voulût-elle,  et  sera,  d'autre 
part,  entre  les  mains  de  la  première  puissance  qui  aura  su  la  flat- 
ter ou  la  dominer,  un  instrument  très-docile  pour  le  mal.  Celles 
des  puissances  qui  sont  dégagées  de  préoccupations  perfides,  qui 
sont  intéressées  seulement  au  salut  de  l'empire  ottoman  et  à  celui 
de  la  Moldo-Valachie,  auront  bien  assez  à  faire  de  chercher  à  dé- 
jouer les  intrigues  dirigées  en  vue  de  tout  obscurcir  et  de  tout 
compromettre;  et  plus  éloignées  du  double  théâtre  de  ces  intri- 
gues, comme  moins  rompues  à  de  si  misérables  luttes,  elles  n'y 
réussiront  même  pas. 

Mais  quoi!  nous  faisions  entendre  plus  haut  que  les  puissances       imiuence 
occidentales  seraient  toutes-puissantes  en  Orient  si  elles  le  vou-    ^occidemaîes!** 
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laient?  Oui  certainement,  —  à  la  condition  qu'elles  ne  commencent 
pas  par  se  priver  des  moyens  admirables  qui  sont  en  leurs  mains,  et 
par  déplacer  le  champ  même  de  lem's  salutaires  influences  :  ce 
n'est  point  à  Constantinople,  dans  cette  métropole  des  intrigues, 
que  doit  se  décider,  jour  par  jour ,  pendant  un  avenir  indéfini,  le 
sort  des  Principautés  :  là ,  sur  ce  terrain  mouvant,  nous  prédisons 
aux  diplomates  de  l'Occident  qu'ils  seront  battus  :  c'est  ici  et  au- 
jourd'hui même,  que  la  question  doit  être  résolue,  et  c'est  dans 
les  Principautés  mêmes,  pour  nous  borner  à  ce  point  capital,  que 
l'influence  occidentale  doit  perpétuellement  s'exercer.  Faites  quel- 
que chose  pom'  un  peuple  qui  espère  en  vous,  qui  ne  compte  que 
sur  vous,  qui  déjà  ne  voit  que  vous,  lorsque  jamais  encore  vous 
n'avez  rien  fait  poiu-  lui  ;  et  quand  vous  lui  aurez  rendu  la  vie 
qui  lui  manque  et  à  laquelle  il  aspire,  soyez  tranquifles  :  ce  ne 
sont  pas  les  intrigues  étrangères  qui  disposeront  de  ses  destinées 
ni  qui  troubleront  ses  sentiments  pour  vous  ! 

Mais  la  question  n'est  pas  épuisée.  Nous  n'avons  parlé  encore 
de  l'union ,  qu'au  point  de  vue  de  la  prospérité  intérieure  de  la 
Moldo-Valachie,  et  ce  n'est  pas  là,  dans  la  sphère  des  intérêts  eu- 
ropéens où  nous  devons  nous  renfermer,  ce  qui  touchera  directe- 
ment les  arbitres  de  la  solution.  Ce  côté  de  la  question  nous  inté- 
resse toutefois  indirectement  de  la  manière  la  plus  étroite  ;  car 
s'il  est  une  vérité  incontestée ,  c'est  que  la  force  extérieure  d'un 
peuple  ne  peut  s'appuyer  que  sur  sa  prospérité  intérieure.  Si  donc 
on  veut  faire  de  la  Moldo-Yalachie  une  nation  forte,  une  barrière 
aux  invasions,  nous  n'avons  pas  fait  fausse  route,  nous  qui  de- 
mandons l'union,  en  établissant  que  cette  union  peut  seule  leur 
assurer  la  prospérité,  qui,  seule  aussi ,  peut  leur  donner  la  force. 
Il  faut  ajouter  que  cette  vérité  est  ici  doublement  vraie,  attendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  trouver  dans  la  Moldo-Valachie 
un  obstacle  aux  envahissements  armés ,  mais  aussi  de  soustraire 
ce  pays  aux  envahissements  moraux,  aux  intrusions  étrangères 
qui  ne  se  produisent  qu'à  la  faveur  de  la  désorganisation  inté- 
rieure. 
Force  militaire.  Ce  poiut  étabU ,  voyons  SI  l'uniou  ne  doit  pas  aussi  concourir 
directement  à  l'objet  capital  qu'on  se  propose,  qui  est  de  donner 
à  ce  pays  les  moyens  de  se  défendre  lui-même  et  de  couvrir  ainsi 
la  Tm^quie.  Ici  les  résultats  immédiats  sont  si  patents,  qu'il  suffit 
de  les  exprimer  en  quelques  lignes.  Outre  que,  sans  l'union ,  nous 
sommes  convaincu  que  chacune  des  deux  Principautés,  n'étant  rien, 
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n'ayant  ni  esprit  public,  ni  finances,  n'aura  conséqueniment  ja- 
mais d'année,  tout  le  monde  sait  que  deux  forces  réunies  font 
beaucoup  plus  que  se  doubler  :  l'union  fait  la  force,  et,  par  contre, 
diviser  pour  vaincre,  aussi  bien  que  pour  régner,  ce  sont  là  des 
vérités  banales  à  force  d'être  patentes.  Ainsi  la  question  est  réso- 
lue en  même  temps  que  posée,  et  nous  ne  pouvons  peut-être 
qu'affaiblir  notre  tlièse  en  la  développant. 

Entrons  pourtant  dans  quelques  explications  particulières  et 
locales.  Du  côté  de  la  Russie,  pour  envisager  seulement  le  danger 
comme  par  le  passé,  c'est  la  Moldavie  seule  qui  offre  son  flanc  et 
son  flanc  le  plus  étendu  à  l'ennemi  :  il  faut  que  cette  longue  ligne 
soit  gardée,  que,  sur  tout  son  parcours,  des  forteresses  soient  oc- 
cupées, et  il  faut  en  outre  qu'une  force  mobilisable  dans  le  pays 
puisse  se  porter  sur  chaque  point  menacé,  et  faire  face  à  l'ennemi, 
lorsqu'il  aura  forcé  le  passage.  Est-ce  la  Moldavie  toute  seule,  la 
moins  forte  des  deux  Principautés ,  qui  pourra  satisfaire  à  cette 
double  nécessité?  Évidemment  non;  ce  que  la  Moldo-Valachic 
disposant  d'un  effectif  plus  que  double,  qui  obéirait  à  une  seule 
impulsion ,  eût  pu  faire  facilement,  la  Moldavie  seule  y  est  forcé- 
ment impuissante.  Dira-t-on  qu'en  cas  menaçant  les  deux  Princi- 
pautés peuvent  réunir  leurs  forces?  elles  le  peuvent,  oui,  si  d'abord 
elles  en  ont,  ce  dont  il  est  permis  de  douter  sous  le  régime  de  la 
suzeraineté  abusive  inséparable  de  la  non-union,  si  ensuite  le 
temps  leur  en  est  laissé ,  si  les  deux  princes  ne  sont  pas  en  état 
de  rivalité,  si  mille  longueurs  et  mille  entraves  ne  sont  pas  oppo- 
sées, et  par  les  intrigues  étrangères,  et  par  les  Turcs  eux-mêmes 
qui  seraient  intéressés  à  la  défense  commune;  et  enfin,  tous  ces  si 
écartés,  toutes  ces  difficultés  résolues,  il  est  encore  manifeste  que 
la  force  réunie  des  deux  États  séparés  ne  sera  pas  ce  qu'elle  eût 
pu  être  sous  l'impulsion  d'une  seule  autorité  centrale  et  sous 
l'unité  de  commandement. 

Mais,  en  réalité,  comme ,  sous  le  régime  de  la  suzeraineté  non 
définie ,  les  forces  militaires  de  la  Moldavie  et  de  la  Valacliie  ne 
pourront  prendre  aucun  développement  sérieux ,  ce  seront  sans 
doute  des  Turcs,  peut-être  des  Autrichiens  qui  occuperont  les 
forteresses  (  situation  bien  commode  pour  l'Autriche,  si  c'est  elle 
qui  veut  entrer  en  campagne  contre  les  Principautés  et  contre 
la  Porte),  et  comme  cette  double  occupation  sera  une  autre 
cause  de  mécontentement  et  d'irritation  extrême  dans  le  pays, 
à  joindre  à  toutes  celles  que  la  continuation   du   régime  de 
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suzeraineté  abusive  aura  apportées,  les  moments  de  crise  en 
face  de  l'ennemi  seront  ceux  où  la  Turquie  redoutera  le  plus , 
à  tort  ou  à  raison,  l'armement  des  Roumains  :  loin  de  faire  alors 
appel  à  leurs  sympathies ,  elle  ne  pensera  qu'à  étouffer  leur 
réveil. 

Nous  avons  voulu  exposer  sommairement  et  d'une  manière 
générale  ces  considérations  aussi  simples  qu'irréfutables,  sans 
les  embarrasser  dans  les  explications  qu'exige  un  autre  point 
très-important  de  la  question.  Mais  ,  quoiqu'il  soit  d'ailleurs  bien 
tard  pour  aborder  ce  point  avec  quelque  chance  de  succès ,  nous 
ne  saurions  le  passer  sous  silence  :  il  s'agit  de  la  ligne  de  défense 
de  la  Moldavie  du  côté  de  la  Russie,  c'est-à-dire  de  la  principale 
frontière  de  cette  Moldo-Valachie,  dont  on  veut  faire  un  boule- 
vard à  la  Turquie  contre  le  czar. 

Quand  on  parle  de  l'union  en  général  des  deux  Principautés, 
comme  lorsque  l'on  considère  la  Moldo-Valachie  au  point  de  vue 
de  la  force  de  résistance  qu'elle  peut  offrir  ,  il  est  impossible  de 
ne  pas  songer  à  la  Bessarabie  (nous  ne  voulons  pas  faire  mention 
de  la  Bukowine).  En  effet,  il  y  a  là  un  territoire  et  des  habi- 
tants, également  roumains,  qui,  enlevés  sans  aucun  droit  à  la  Mol- 
davie, doivent  lui  revenir  et  apporter  un  élément  de  plus  dans 
l'union  ;  et  il  y  a  là  ,  en  outre  ,  une  frontière  naturelle  ,  double- 
ment fortifiée  par  la  nature  et  par  l'art ,  qui  doit  contribuer  puis- 
samment à  mettre  la  Moldo-Aalachie  à  l'abri  des  atteintes  de  la 
Russie  :  cette  frontière,  c'est  le  Dniester,  un  des  plus  grands 
fleuves  de  l'Europe,  qui,  indépendamment  de  l'obstacle  important 
qu'il  constitue  par  lui-même ,  est  garni  sur  la  rive  roumaine  de 
forteresses  considérables ,  élevées  de  longue  date ,  Akerman , 
Bender,  Chotym,  etc.  Depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  1812,  cette 
frontière  si  forte  a  été  celle  de  la  Moldavie  du  côté  de  la  Russie  ; 
il  est  incontestable  et  incontesté  que  tout  le  territoire  purement 
roumain  qui  se  trouve  au  midi  de  ce  fleuve,  et  qui  forme  la  Bessa- 
rabie, a  été  injustement  acquis  par  la  Russie,  que  la  Porte  n'avait 
aucun  droit  de  le  céder ,  et  que  le  czar  n'avait  aucun  titre  pour 
s'en  emparer.  C'est  ce  que  confirme  expressément  la  circulaire 
déjà  citée  de  M.  \Yale\vski*.  Un  des  premiers  effets  de  la  guerre 


1.  Après  avoir  montré  l'ingérence  fatale  de  la  Russie  dans  les  Principautés, 
le  ministre  ajoute  :  «  C'est  ainsi  que  la  Moldavie  a  perdu  la  moitié  du  territoire 
qui  lui  avait  été  garanti  par  les  sultans.  » 
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entreprise  pour  annuler  les  empiétements  de  la  Russie  en  Orient, 
devait  donc  être  de  rendre  aux  Principautés  cette  province,  égale 
en  étendue  à  la  Moldavie  actuelle  :  comment  se  fait-il  que  la  resti- 
tution stipulée  par  les  propositions  de  Vienne  ne  porte  que  sur  la 
moitié  du  larcin?  Voici  le  texte;  nous  ne  disputerons  pas  sur  les 
termes  qui  ôtent  à  la  restitution  le  caractère  qu'elle  devait  avoir, 
ne  voyons  que  le  fond  des  choses  :  «  En  échange  des  places  fortes 
et  territoires  occupés  par  les  armées  alliées,  la  Russie  consent  à 
une  rectification  de  sa  frontière  avec  la  Turquie  européenne. 
Cette  frontière ,  ainsi  rectifiée  d'une  manière  conforme  aux  inté- 
rêts généraux,  partirait  des  environs  de  Chotym,  suivrait  la  ligne 
de  montagnes  qui  s'étend  dans  la  direction  du  sud-est ,  et  abouti- 
rait au  lac  Salzyk.  Le  tracé  serait  définitivement  réglé  par  le 
traité  de  paix,  et  le  territoire  concédé  retournerait  aux  Princi- 
pautés et  à  la  suzeraineté  de  la  Porte.  » 

Lorsqu'il  est  bien  évident  que  la  Russie  n'a  pas  plus  de  droits 
sur  la  moitié  de  ce  territoire  que  sur  sa  totalité;  lorsque,  au  lieu 
de  se  réserver  les  difficultés  d'un  tracé  à  faire  contradictoirement, 
la  ligne  du  Dniester  était  si  simple,  d'où  vient  donc  qu'on  a 
transigé  ?  C'est  donc  que  la  Russie  tenait  beaucoup  à  cette  trans- 
action? Mais  comment  se  fait-il  qu'un  si  grand  pays  attache  tant 
d'importance  à  une  langue  de  terre  qui  ne  contient  pas  plus 
de  500  000  habitants?  La  raison  est  bien  claire  :  c'est  que,  par  cet 
arrangement,  les  Principautés  n'ont  pas  de  frontières  du  côté  de 
la  Russie;  elles  en  sont  même  plus  dépourvues  qu'auparavant; 
car,  diminuées  de  la  Bessarabie,  elles  avaient  du  moins  le  Prutli , 
qui  n'est  qu'une  rivière  peu  importante,  mais  qui  forme  une  ligne 
de  défense  bien  nette,  tandis  que  le  chaînon  de  montagnes  qui 
part  des  environs  de  Chotym  et  qui  s'abaisse  bien  avant  La- 
poutchna,  c'est-à-dire  vers  le  tiers  ou  la  moitié  du  parcours  de  la 
nouvelle  frontière,  ne  présente  plus,  à  partir  de  ce  point,  aucune 
ligne  précise  :  là,  ce  chaînon  se  divise  à  droite  et  à  gauche  de  la 
direction  indiquée  vers  le  lac  Salzyk ,  et  s'éparpille  en  plusieurs 
séries  de  collines  de  plus  en  plus  basses ,  à  mesure  qu'on  se  rap- 
proche de  la  mer.  A  la  vérité ,  les  terres  qui  s'étendent  de  ce  côté 
sont  sillonnées  par  divers  cours  d'eau ,  notamment  par  le  Kogal- 
nik  ou  Kouroundouk  et  la  Sarata ,  qui ,  tous  deux ,  se  jettent  dans 
le  lac  Salzyk,  et  dont  le  premier  servira  sans  doute  de  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  deux  pays;  car  il  suit  la  direction  indiquée, 
et  sa  source  rejoint  à  peu  près  le  point  où  le  chaînon  de  collines 
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perd  toute  élévation  et  toute  précision*.  Mais  il  faut  savoir  que  ces 
rivières  ne  sont ,  dans  la  plus  grande  partie  de  leur  cours,  que  des 
lilets  d'eau,  et  que  même  ,  aux  approches  de  la  mer,  si  nous  en 
croyons  des  renseignements  par  malheur  incomplets,  elles  sont  à 
la  fois  sans  escarpement  et  guéables  sur  presque  tous  les  points. 
Quelle  résistance  peut  présenter  une  pareille  ligne,  composée,  à 
une  extrémité,  de  montagnes  peu  élevées,  dont  on  partage  le 
sommet  avec  l'ennemi ,  et  marqué  seulement,  sur  tout  le  reste  de 
son  développement,  par  un  ruisseau  que  l'ennemi  peut  franchir 
librement?  Pour  rendre  cette  ligne,  qui  a  pour  le  moins  de  60  à 
80  lieues  de  longueur,  capable  de  défense,  il  faudrait  une  série 
de  travaux  d'art  impossibles.  Outre  que  les  dépenses  fabuleuses 
qu'une  telle  série  de  travaux  exigerait,  la  Russie  sait  bien,  et 
l'Autriche  aussi,  que  sous  le  régime  de  la  suzeraineté  abusive  et 
de  la  non- union,  ce  ne  sont  ni  les  Roumains  qui  auront  la  liberté 
de  tenter  ce  prodige  ,  ni  les  Turcs  qui  auront  les  moyens  de  l'ac- 
complir. Ainsi,  les  Principautés,  si  bien  et  si  fortement  Ihnitées 
de  tous  les  autres  côtés  ,  les  Principautés  qui,  au  nord-est,  avaient 
sur  le  Pruth  une  frontière  passable,  et  qui,  en  rentrant  en  pos- 
session de  la  Bessarabie  entière ,  devaient  y  retrouver  une  frontière 
excellente,  restent,  en  réalité ,  sans  frontière  du  côté  de  la  Russie. 
En  d'autres  termes ,  la  Russie  a  la  frontière  roumaine  chez  elle, 
au  lieu  de  l'avoir  entre  elle  et  les  Principautés.  On  comprend 
maintenant,  l'intérêt  énorme  que  le  czar  attache  à  cette  langue 
de  terre  qui  paraissait  insignifiante. 

La  ligne  du  Dniester  était  d'autant  plus  importante  pour  les 
Principautés  qu'elle  permettait  aux  puissances  maritimes  de  se 
porter,  dès  la  première  alerte,  sur  Akerman,  point  capital,  le 

1.  En  suivant  dans  ces  explications  une  carte  déjà  ancienne  que  je  crois  bonne, 
j'ai  peut-être  encore  donné  trop  d'importance  à  ces  montagnes,  qui,  dans  tous 
les  cas,  n'en  ont  guère,  puisqu'elles  sont  reléguées  à  la  pointe  supérieure  du  pays, 
loin  des  routes  que  les  Russes  ont  toujours  suivies.  Voici  ce  que  m'écrit  un 
homme  Irès-compétenl  :  u  La  ligne  désignée  dans  le  protocole  est  la  ligne  de 
partage  des  eaux  qui  se  rendent  d'un  côté  vers  le  Pruth  et  de  l'autre  vers  le 
Dniester  :  cette  ligne  a  été  sans  doute  prise  pour  une  chaîne  de  montagnes,  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  plupart  des  cartes  de  Bessarabie,  qui  sont  toutes  mauvaises  ; 
mais  il  n'y  a  même  pas  l'ombre  de  montagnes  en  Bessarabie,  et  c'est  à  peine 
si  cela  peut  s'appeler  des  collines.  C'est  un  pays  plat,  parfaitement  plat,  et  qui  ne 
présente ,  sur  ladite  ligne  de  partage  des  eaux  qui  coulent  à  droite  et  à  gauche, 
que  quelques  rides  très-légères,  et  dont  aucune  ne  s'élève  au-dessus  de  500  i)ieds 
d?  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  Noire  :  ceci  est  positif,  vous  pouvez 
l'altirmer.  Le  Dniester  est  la  seule  ligne  de  défense  possible  pour  les  Princi- 
pautés, etc.  » 
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fleuve  pouvant  être  facilement  remonté  jusque-là  par  les  navires 
de  guerre.  Avec  Bender  et  Chotym,  il  était  aisé,  d'autre  part,  à  de 
troupes  de  terre  peu  nombreuses,  de  rendre  le  passage  du  Dnies- 
ter très-difficile  et  très-périlleux  pour  une  armée  russe'. 

Mais  l'insistance  même  que  le  czar  apportait  ici  aurait  dû  ou- 
vrir les  yeux  aux  puissances  occidentales,  et  leur  montrer  que 
l'arrangement  proposé  vient  à  rencontre  du  but  qu'elles  ont,  et 
qui  est  de  donner  une  force  de  résistance  considérable  à  la  Moldo- 
Valachie.  Gomment  donc  l'Autriclie,  qui  connaissait  si  bien  le  fort 
et  le  faible  de  tous  ces  points,  a-l-elle  induit  ces  puissances  en 
une  pareille  faute?  C'est  que,  par  le  nouvel  arrangement,  l'Autri- 
che a  tout  ce  qu'elle  veut,  tout  ce  qui  lui  importe  quant  à  présent, 
à  savoir,  la  liberté  des  bouches  du  Danube,  ce  qui  équivaut,  dans 
sa  pensée,  à  la  faculté  de  convertir  ce  fleuve  en  fleuve  tout  à  fait 
allemand.  Du  moment,  en  effet,  que  les  Russes  n'occupent  plus 
ces  embouchures,  qu'ils  ont  presque  toutes  obstruées  à  dessein,  il 
est  d'abord  évident  que  la  suprématie  de  la  navigation  sur  ce 
grand  fleuve  est  assurée  à  l'Autriche,  et  qu'il  lui  appartiendra, 
plus  qu'à  tous  autres,  de  faire  les  grands  travaux  nécessaires  pour  en 
dégager  les  passes.  Ce  n'est  certes  pas  nous  qui  nous  plaindrons 
d'une  amélioration  qui  devrait  aussi  profiter  à  la  Moldo-Valachie  , 
et  qui  louche  aux  intérêts  du  commerce  et  de  la  civilisation   en 
général.  Mais  les  vues  de  l'Autriche  ne  s'arrêtent  pas  là;  et  la 
preuve  qu'elle  apporte  ici  des  préoccupations  toutes  particulières, 
résulte  précisément  de  l'empressement  qu'elle  a  mis  à  adopter  un 
arrangement  qui  compromet  la  sûreté  des  Principautés,  et  qui 
n'est  de  toute  évidence  qu'un  compromis  entre  les  inlérêts  tout 
particuliers  du  czar  et  les  siens.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'immense  delta  formé  par  les  bouches  du  Danube  constitue  un 
terrain  neutre,  qui  doit  rester  tel  en  partie,  d'après  les  traités,  et 
qui  l'est  de  fait  entièrement  puisqu'il   est  inhabité.  Ce  terrain 
neutre,  les  Russes  en  ont  accaparé  peu  à  peu  les  points  à  leur  con- 
venance, et  ils  y  ont  fait  des  étabUssements.  Maintenant  il  faut 
qu'ils  l'évacuent.  Mais  ce  que  les  Russes  ont  fait,  l'Autriche  pourra 
bien  le  faire  à  sa  place,  elle  qui,  au  lieu  d'obstruer  les  passes,  se 


1.  Certainement  aussi  la  frontière  du  Dniester,  en  donnant  à  la  Moldo-Valachie 
une  côte  très-accidentée ,  fournissait  à  ce  pays,  qui  est  aujourd'hui  séparé  de  la 
mer,  qui  ne  va  y  toucliw  que  par  un  point  où  il  rencontre  la  Russie  et  l'Autriche, 
la  facilité  de  créer  d'excellents  ports.  C'est  une  chose  grave  qui  m'avait  échappé 
et  que  je  n'ai  plus  le  temps  d'examiner. 


donnera  la  mission  de  les  dégager  :  ce  sera  là  pour  elle  à  la  fois  un 
point  de  domination  commerciale  très-important,  un  point  stra- 
tégique non  moins  fort,  et  enfin  un  point  d'appui  très-solide  pour 
les  colonisations  qu'elle  médite  dans  les  Principautés.  Ainsi  possé- 
dant le  cours  supérieur  du  fleuve ,  elle  dominera  encore  la  Moldo- 
Valachie  par  ses  embouchures,  exerçant  sur  elle  une  triple  pression 
commerciale,  stratégique  et  colonisatrice.  Ce  sera  assez  bien  com- 
mencer, et  l'on  conçoit  qu'en  retour  de  pareils  avantages,  l'Autriche 
soit  coulante  avec  la  Russie  sur  la  question  de  la  frontière  moldave. 

Non-seulement  cette  dernière  question  ne  touche  pas  directe- 
ment l'Aulriche,  mais  elle  espère  bien  trouver  son  compte  aussi 
à  l'état  de  désordre  et  d'instabilité  que  l'incertitude  de  la  frontière 
roumaine  du  côté  de  la  Russie,  et  toutes  les  autres  sohilions  de  la 
question  moldo-valaque,  comme  elle  les  entend,  doivent  entraîner. 
Sous  le  régime  de  la  suzeraineté  abusive  et  de  la  non-union ,  il 
est  bien  clair  que  la  détestable  frontière  de  la  Moldavie  du  côté  de 
la  Russie  ne  saurait  être  gardée  par  la  Moldavie  seule  :  donc,  pres- 
que certainement,  on  y  mettra  des  Turcs  ,  et  on  y  laissera,  pour 
un  temps  au  moins,  des  Autrichiens  ;  voilà  donc  l'Autriche  qui 
tient  le  pays,  non-seulement  par  tous  les  côtés  ,  mais  par  son  beau 
milieu.  Pauvre  pays  !  Nous  avons  dit  ce  qu'y  seraient  seulement 
les  Turcs  ;  ceux  qui  sont  un  peu  au  courant  de  ce  qui  s'y  passe  au- 
jourd'hui, savent  ce  qu'y  sont  les  Autrichiens:  eh  bien!  l'une  ou 
l'autre  de  ces  calamités  ne  suffisait  pas,  il  les  aura  toutes  les  deux. 

Mais  voilà,  ce  semble  ,  qui  ne  fait  guère  les  affaires  de  la  Rus- 
sie,* et  elle  devrait  bien  au  moins  dévoiler  de  pareilles  menées  ; 
Erreur;  peut-être  cherchera-t-elle  à  les  déjouer  en  quelque  point 
dès  maintenant;  mais  comme,  d'une  part,  elle  a  tout  ce  qu'elle 
pouvait  obtenir  quant  à  présent,  et  ce  qu'elle  ne  pouvait  obtenir 
que  par  la  complicité  de  l'Autriche,  à  savoir  la  possession  du  Dnies- 
ter; comme ,  d'autre  part,  elle  espère  bien  profiter  à  son  heure  du 
résultat  des  manœuvres  de  l'Autriche,  elle  ne  les  dévoilera  pas. 
L'Autriche  et  la  Russie  comptent  l'une  sur  l'autre,  et  à  bien  juste 
raison,  pour  se  faire  détester  dans  les  Principautés,  et  elles  comp- 
tent ensemble  sur  la  Turquie  pour  y  remplir,  avec  moins  de  clair- 
voyance ,  le  même  rôle  ;  elles  savent  bien  que  celle  des  deux  qui 
occupe  ce  pays,  si  elle  n'y  reste  pas,  ouvre  la  route  à  l'autre.  Cha- 
cune à  son  tour  espère  y  assurer  sa  domination  en  l'occupant  ; 
mais  celle  qui  est  évincée  momentanément  prévoit  bien  que  son 
tour  viendra.  Eh!  qui  oserait  assurer  aujourd'hui,  si  toutes  choses 


—  fis- 
se passent  comme  l'entend  l'Autriche,  que  la  meilleure  chance  ne 
soit  pas  encore  à  la  Russie?  Les  Autrichiens  ont  déjà  réussi  dans  les 
Principautés  à  faire  presque  regretter  les  Russes  ;  qu'ils  y  amènent 
maintenant  les  Turcs  à  l'état  de  garnisons  permanentes,  que  la  si- 
tuation désespérée  de  la  Moldo-Valachie  continue  et  s'aggrave  ; 
que,  par  les  dispositions  du  traité  européen  qui  va  se  conclure , 
tout  espoir  soit  ôté  aux  Roumains  du  côté  des  puissances  occiden- 
tales ;  et  que,  le  moment  venu,  la  Russie  se  présente,  —  il  lui  est 
facile  d'entrer,  la  frontière  reste  ouverte,  —  et  dise  :  «  Voilà  donc 
le  beau  résultat  de  la  régénération  promise  !  On  a  méconnu  mes 
intentions.  Moldo-Valaques,  n'ai-jepas  toujours  défendu  vos  droits 
et  vos  privilèges  ?  Souvenez-vous  qne  c'est  moi  qui  ai  déjà  chassé  les 
Turcs  de  vos  forteresses;  votre  condition  est  bien  pire  aujourd'hui 
qu'elle  n'était  alors.  Venez  à  moi,  je  vous  apporte  la  délivrance!  » 
Dans  de  si  horribles  conjonctures,  on  conçoit,  non-seulement 
l'inertie  bien  certaine,  mais  l'égarement  même  d'une  population 
qui  ne  se  serait  vue  délivrée  des  Russes  que  pour  retomber  sous 
un  double  joug  plus  lourd  encore;  et,  devant  une  situation  si  com- 
plexe, après  un  premier  essai  si  coûteux  et  si  infructueux  de  solu- 
tion, les  puissances  occidentales  elles-mêmes  pourraient  bien  ne 
savoir  que  dire  et  que  faire. 

Non ,  il  n'est  pas  possible  que  les  demi-mesures  qui  prépare- 
raient l'accomplissement  de  pareils  desseins ,  prévaillent  dans 
les  conseils  de  l'Europe.  11  est  trop  tard,  nous  le  craignons,  pour 
qu'on  puisse  revenir  sur  la  délimitation  de  la  frontière  mol- 
dave; mais  si  les  Principautés  se  trouvent  par  là  malheureusement 
affaiblies,  c'est  une  raison  de  plus,  si  on  veut  qu'elles  aient  encore 
de  la  force,  pour  les  unir.  Plus  il  est  évident  que  la  Moldavie  seule 
ne  peut  suffire  à  la  défense  de  son  territoire  ouvert,  plus  il  est  né- 
cessaire de  fondre  la  Valachie  avec  elle. 

Ces  deux  pays  séparés  ne  sont  presque  rien  :  réunis  ils  feraient 
une  nation  de  plus  de  cinq  millions  d'àmes,  qui  aussitôt  que  ses 
ressources  seront  développées  sous  une  bonne  administration, 
peut  entretenir  en  temps  ordinaire  une  armée  de  quarante  à 
soixante  mille  hommes  suivant  les  besoins,  et  qui,  dans  les 
moments  de  grand  danger,  opposerait  à  l'invasion,  s'il  le  fallait, 
plus  de  cent  mille  combattants. 

On  sait  d'ailleurs  combien  les  Roumains  font  do  bons  soldats. 
Sans  parler  du  temps  où  ils  luttaient  victorieusement  contre  les 
nations  les  plus  guerrières  et  les  plus  redoutables  de  leur  Aoisi- 
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nage,  Hongrois,  Polonais  et  autres;  c'est  parmi  les  Roumains 
(le  son  empire  que  l'Autriche  recrute  ses  meilleures  troupes.  Il 
est  à  remarquer  encore  que  dans  les  guerres  du  commence- 
ment de  ce  siècle  entre  les  Turcs  et  les  Russes,  alors  que  les 
Moldo-Valaques  flottaient  entre  les  deux  influences  contraires, 
c'est  presque  toujours  du  côté  où  s'étaient  joints  des  détachements 
de  troupes  roumaines  qu'inclinait  la  victoire. 

Ainsi  tout  plaide  en  laveur  de  la  cause  que  nous  défendons; 
et  nous  cherchons  en  vain  les  obstacles.  Pour  tout  épuiser,  faut- 
il  parler  de  la  capitale  qui  Jdevrait  être  adoptée  pour  une  nou- 
velle Moldo-Yalachie  ?  On  pourrait  alléguer  ou  supposer  quelque 
difficulté  à  cet  égard,  quelque  rivalité  entre  lassy  et  Rucharest. 
A  cet  égard  nul  malentendu  entre  les  Moldaves  et  les  Valaques. 
Les  uns  comme  les  autres  reconnaissent  que  Rucharest  a  tous 
les  titres  ;  c'est  une  ville  de  plus  de  cent  vingt  mille  âmes , 
beaucoup  plus  importante  qu'lassy,  beaucoup  plus  vivante ,  plus 
centrale  aussi,  mieux  placée,  au  point  de  vue  commercial,  à  cause 
de  sa  proximité  du  Danube,  auquel  elle  se  relie  par  un  petit 
fleuve  susceptible  de  devenir  très-navigable,  aussi  bien  qu'au 
point  de  vue  stratégique,  surtout  si  la  frontière  du  Dniester 
reste  aux  Russes  :  dans  ces  conditions  en  effet,  lassy,  toute 
voisine  du  Prutli,  serait  à  la  merci  du  premier  coup  de  main. 
Il  faut  ajouter  que  la  Valachie,  par  sa  configuration  topogra- 
phique, se  prête  bien  mieux  que  la  Moldavie  à  une  résistance  dés- 
espérée, en  cas  d'invasion  ;  elle  est  tout  coupée  de  montagnes  et 
de  cours  d'eau,  qui  offrent  de  grandes  ressources  pour  la  guerre 
de  partisans,  pour  la  lutte  suprême   où  chacun  se  fait   soldat. 

On  avait  bien  parlé,  afin  d'éviter  toute  rivalité  possible,  de 
choisir  pour  capitale  Fokschany  qui  se  trouve  sur  la  limite  des 
deux  pays.  Mais  cette  ville,  perdue  dans  les  terres,  n'a  aucune  im- 
portance, elle  n'offre  aucunes  ressources  naturelles  pour  la  dé- 
fense, elle  ne  présente  aucun  des  avantages  accumulés  dans  Ru- 
charest. D'ailleurs,  on  n'improvise  pas  une  capitale.  Aussi  devant 
le  louable  empressement  des  Moldaves  à  accepter  Rucharest,  celte 
idée  paraît-elle  abandonnée.  Du  reste,  à  part  quelques  intrigants 
intéressés  à  une  séparation  qui  seule  assure  leur  influence  et 
leur  permet  d'aspirer  au  gouvernement  de  chacun  des  deux  petits 
Etats,  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  un  Moldave  ou  un  Yalaque  qui 
n'acceptât  pour  capitale  un  village  quelconque,  si,  par  absurde, 
l'union  était  à  ce  prix. 
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V. 

RÉSUMÉ,   CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  ET   RÉPONSE   AUX  OBJECTIONS. 

Résumons-nous.  Par  les  efforts  que  les  ennemis  de  la  Turquie 
et  de  l'ordre  européen  poursuivent  depuis  un  siècle,  et  continuent 
encore  aujourd'hui,  en  vue  d'affaiblir  et  d'absorber  les  Principau- 
tés, nous  avons  montré  de  quelle  importance  il  est,  pour  les  puis- 
sances occidentales  qui  veulent  la  paix  du  monde,  de  fortifier  et  de 
régénérer  ce  peuple  moldo-valaque,  qui  doit  servir  de  rempart  à 
la  Turquie  et  de  barrière  aux  envahissements  moraux  et  matériels 
de  ses  deux  redoutables  voisins.  Après  avoir  établi  cette  vérité, 
qui  n'est  guère  contestée,  mais  que  nous  avons  cru  nécessaire  de 
montrer  dans  tout  son  jour,  nous  avons  tâché  de  faire  passer  dans 
l'esprit  de  nos  lecteurs  la  conviction  profonde  où  nous  sommes 
que,  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  il  faut,  de  toute  né- 
cessité et  comme  condition  première,  donner  aux  Principautés 
l'indépendance  (qui  aurait  pour  effet  immédiat  leur  union),  ou  tout 
au  moins  l'union  sous  une  suzeraineté  conforme  aux  anciens 
traités. 

Nous  avons  nettement  séparé  ces  deux  propositions  connexes, 
de  l'indépendance  et  de  l'union,  parce  que,  sans  doute,  les 
membres  du  Congrès  les  distingueront  ;  et  c'est  dans  la  seconde 
que  nous  avons  réuni  nos  développements  et  nos  preuves  ,  parce 
que  c'est  la  plus  modeste,  celle  qu'il  paraît  impossible  de  ne  pas 
faire  accepter.  11  nous  a  semblé  d'ailleurs  que,  dans  cette  cause, 
par  extraordinaire ,  en  prouvant  le  moins  on  était  bien  près  de 
prouver  le  plus.  Il  n'aura  échappé  à  personne,  en  effet,  que  le 
régime  de  vassalité,  conforme  aux  capitulations  et  fortifié  contre 
les  empiétements  du  suzerain  par  l'union  ,  approchait  beaucoup 
de  l'indépendance  ;  et,  d'autre  part,  il  est  bien  clair  que  les  avan- 
tages promis  par  l'union  sont  encore  beaucoup  mieux  assurés  par 
l'indépendance  complète  :  d'où  il  résulte  que,  l'union  admise,  il 
y  a  encore  de  fortes  raisons  pour  aller  jusqu'à  l'indépendance , 
et  bien  peu  à  faire  pour  y  arriver.  L'union  cependant  ne  peut  être 
refusée  sans  déni  de  justice  et  sans  se  mettre  en  contradiction 
avec  la  fin  qu'on  se  propose  :  c'est  ce  que  nous  croyons  avoir 
solidement  établi. 

Nous  ne  pouvions  guère,  d'ailleurs ,   prouver  les  avantages  de 
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l'indépendance,  abslraelion  faite  de  l'union.  Car  l'union  est,  bien 
entendu,  la  première  conséquence  de  l'indépendance  complète, 
comme  c'est  la  première  réclamation  de  l'indépendance  sous  la 
suzeraineté,  telle  qu'elle  est  définie  par  les  capitulations.  Ainsi, 
en  discutant  l'union,  nous  entrions'seulemeut  d'un  degré  de  plus 
dans  la  réalité,  et  ce  milieu  nous  était  favorable  pour  mieux  ap- 
précier la  nouvelle  existence  du  peuple  moldo-valaque. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  indiqué  tous  les  avantages,  au 
point  de  vue  des  intérêts  moldo-valaques  comme  au  point  de  vue 
des  intérêts  européens ,  de  la  réunion  des  deux  pays  en  un  seul 
État.  Du  côté  de  la  suzeraineté  (si  la  suzeraineté  est  maintenue  ), 
en  même  temps  que  cette  union  est  de  droit ,  elle  est  de  garantie 
nécessaire;  car,  en  la  refusant,  on  affaiblit  à  la  fois  les  Principau- 
tés, et  dans  leur  droit  et  dans  leur  faculté  de  résistance  aux  nou- 
veaux empiétements  sur  le  droit  ;  on  consacre  en  réalité  leur  ser- 
vitude, on  place,  pour  ainsi  dire,  l'anéantissement  de  cette  nation 
sous  la  garantie  de  l'Europe.  Sans  l'union,  point  de  prospérité  in- 
térieure, car  elle  est  à  la  fois  l'instrument  matériel  et  le  ressort 
moral  de  toute  régénération.  Sans  l'union,  point  de  force  mili- 
taire, point  de  moyens  de  résistance  contre  les  invasions ,  nulle 
barrière  morale  ni  matérielle  entre  la  Turquie  d'un  côté,  l'Au- 
triche et  la  Russie  de  l'autre.  Sans  l'union,  enfin,  aucune  stabilité 
possible  en  Orient  ;  le  pays  reste  le  champ  ouvert  à  toutes  les  am- 
bitions, à  toutes  les  intrigues,  à  tous  les  envahissements  ;  et,  dans 
cette  nation,  qui  devait  être  le  plus  ferme  appui  de  la  Turquie, 
tout  ce  qui  reste  encore  de  force  se  retourne  contre  elle  :  une 
population  de  cinq  millions  d'àmes  de  plus  ou  de  moins  pour  soi 
ou  contre  soi,  c'est  quelque  chose! 

Après  une  telle  accumulation  d'arguments  européens ,  faut-il 
faire  appel  aux  intérêts  pour  ainsi  dire  personnels  de  chaque  na- 
tion? Après  avoir  montré  aux  peuples  de  l'Occident  les  énormes 
dangers  qu'ils  conjurent  en  adoptant  une  politique  aussi  sensée 
(^S^généreuse ,  faut-il  montrer  les  avantages  positifs  qu'ils  doi- 
n  retirer  ?  11  est  certain  qu'il  ne  peut  y  avoir  accroissement 
spérité  légitime  chez  un  membre  de  la  grande  famille  Im- 
,  sans  que  tous  en  ressentent  les  bienfaits.  Les  bienfaits 
\  iraulant  plus  grands  ici,  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un 
drissemeut  graduel ,  mais  d'une  transformation  nouvelle  et 
esque  sul)ite.  La  Moldo-Yalachie  est  un  sol  vierge  et  qui  ren- 
ferme toute  sorte  de  richesses  inexploitées,  richesses  agricoles 
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avant  tout,  si  fécondes  que  ,  presque  sans  culture,  elles  approvi- 
sionnent déjà  les  greniers  de  l'Europe,  mais  richesses  indus- 
trielles aussi ,  telles  que  mines  d'or  et  d'autres  métaux  précieux, 
grands  bois  de  construction  ,  qui  n'attendent  que  des  capitaux  et 
des  mains  expérimentées.  Les  nations  industrielles  et  colonisa- 
trices ,  comme  l'Angleterre  et  l'Allemagne  elle-même ,  trouveront 
là  des  débouchés  nouveaux  pour  leurs  produits  et  pour  l'excédant 
de  leur  population;  d'autres,  comme  la  France  et  l'Italie,  aux- 
quelles appartient  surtout  l'influence  civilisatrice ,  rencontreront 
dans  ce  pays  des  sympathies  d'autant  plus  vives  qu'elles  sont 
éveillées  et  fortifiées  par  des  inslincts  de  races  ;  leur  esprit,  im- 
planté sur  ce  sol  nouveau ,  rayonnera  alentour,  sur  toutlOrient; 
et,  par  cette  voie  de  satisfaction  morale,  elles  aboutiront  aussi,  sans 
y  songer,  aux  avantages  matériels.  De  tous  les  points  de  l'Europe, 
les  capitaux  seront  appelés  à  féconder  une  civilisation  naissante  :  il 
en  faudra  beaucoup  pour  créer  des  routes,  des  canaux,  des  chemins 
de  fer  ;  et  ce  sera  pour  les  capitalistes  de  toutes  les  nations  une 
source  de  grands  profits,  en  même  tempsque  pour  la  Moldo-Valachie 
le  meilleur  gage  et  le  plus  puissant  instrument  de  sa  prospérité. 
Enfin,  chaque  nation  aussi,  car  il  ne  faut  pas  rapetisser  la  cause, 
aura  le  bénéfice  de  cette  bonne  pensée,  qu'il  y  avait  là  un  peuple 
agonisant  qui  demandait  la  vie, — et  auquel  la  vie  a  été  rendue; 
qu'il  y  avait  là  près  de  cinq  millions  d'hommes  qui  ne  sont  pas 
positivement  serfs,  comme  on  le  croit  généralement ,  mais  qui, 
sous  le  poids  de  tant  d'invasions  et  sous  l'action  combinée  de  tant 
de  régimes  oppressifs  et  désastreux ,  tous  résumés  dans  le  fameux 
Règlement  organique,  étaient  arrivés  à  une  condition  pire  que 
celle  du  servage,  — et  que  ces  cinq  miUions  de  malheureux  devront 
à  l'ordre  nouveau  les  bienfaits  de  la  liberté,  de  la  sécurité,  du 
travail  productif  et  moralisateur,  c'est-à-dire,  avec  les  joies  de  la 
patrie  délivrée,  celle  de  l'homme  libre  et  de  la  famille  affranchie. 
Ainsi ,  l'Autriche  et  la  Russie  n'auront  pas,  il  est  vrai,  les  avan- 
tages qu'elles  réclament  et  qu'elles  prétendent  fonder  sur  la 
servitude  et  la  mort  d'un  peuple,  (pour  ne  parler  que  de  cehii-ci)  ; 
mais  de  ce  peuple  libre  et  vivant  sortiront  des  avantages  bien  plus 
précieux  ,  qid  profiteront  à  toutes  les  nations  ,  et  dont  ces  deux-là 
auront  elles-mêmes  leur  part.  Et  qui  sait  môme  si  ce  petit  peuple,  f^emre  d'aïuance 
posé  d'abord  comme  barrière  à  leurs  convoitises,  comme  instru-       et  d'ordre 

■    1       ,  ..  .        1       •    •;    «•     1       1-1  •  nouveau  en 

ment  de  separahon  entre  des  mtérêts  hostiles,  ne  sera  pas  im  jour        orient, 
le  point  de  ralliement  et  le  conciliateur  bienfaisant  de  tant  de  pas- 
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sions  rivales  !  Devant  l'impossible ,  les  mauvaises  pensées  s'éva- 
nouissent. Ne  dit-on  pas  déjà  que ,  pour  occuper  les  loisirs  que  va 
lui  faire  ,  pour  quelque  temps  au  moins ,  la  solution  de  la  question 
d'Orient,  le  czar  médite  de  grandes  réformes  dans  son  empire? 
Faites  que  ces  loisirs  soient  durables  ;  donnez -en  de  pareils  à 
l'Autriche ,  s'il  se  peut ,  et  à  la  Turquie  elle-même  :  tout  le  monde 
y  gagnera.  Le  moment  viendra  ensuite  où ,  sur  cette  terre  qui  fut 
l'objet  et  le  théâtre  de  leurs  rivalités ,  ces  nations  se  rencontre- 
ront ,  non  plus  comme  en  un  champ  clos ,  mais  comme  en  un 
rendez-vous  d'aUiance. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  en  effet ,  que  de  toutes  les  races 
du  monde,  la  race  latine,  qui  n'est  partout  qu'une  greffe  sur 
d'autres  races ,  est  la  plus  sympathique ,  la  seule  qui  s'accommode 
plus  ou  moins  du  contact  de  toutes  les  autres.  C'est  une  merveille 
et  un  bienfait  providentiel  qu'un  membre  de  cette  grande  famille 
latine  se  trouve  aujourd'hui  placé  aux  confins  de  l'Orient ,  entre 
tant  de  peuples  divers  par  leurs  origines ,  opposés  par  leurs  mœurs 
et  leurs  instincts.  Quels  que  soient  les  démembrements  et  les  dis- 
locations qui  puissent  se  produire  dans  l'Europe  orientale,  une 
Moldo-Valachie  reconstituée  sera  comme  l'arche  de  salut  dans  ce 
déluge. 

Il  est  impossible ,  en  effet ,  de  s'en  tenir  indéfiniment  dans  la 
politique  de  l'Orient  à  un  principe  négatif  comme  celui  de 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman  :  un  principe,  non  de  théorie, 
mais  de  fait ,  qui  est  contredit  par  les  faits.  11  est  tout  simple  que 
l'Autriche  défende  ce  prétendu  principe  qu'elle  sait  mieux  que 
personne  vide  de  sens  ;  il  est  tout  simple  qu'elle  essaye  d'abuser 
avec  ce  mot  les  puissances  occidentales,  Qlle  qui  ne  vit  que  de  né- 
gations, qui  ne  grandit  que  par  les  chutes  qu'elle  prépare;  il  est 
tout  simple  aussi  qu'elle  ait  par  là  beaucoup  de  prise  sur  la  Tur- 
quie, et  principalement  sur  le  vieux  parti  turc,  qui,  non-seulement 
ne  doute  pas  que  le  présent  ne  soit  bien  assuré,  mais  qui  rêve 
encore  de  conquêtes  :  elle  est  dans  des  conditions  d'autant  meil- 
leures pour  perdre  la  Turquie  en  la  flattant ,  qu'elle  peut  identifier 
son  principe  avec  le  sien,  et  lui  dire  :  «  Moi  aussi,  je  n'ai  de  droit 
et  d'existence  que  par  la  conquête.  »  Elle  n'ajoute  pas  qu'elle  a 
encore  la  force  de  s'étendre,  tandis  que  la  Turquie  n'a  plus  celle 
de  se  maintenir.  Dans  tous  les  cas ,  les  puissances  occidentales  ne 
sauraient  se  laisser  prendre  ni  à  de  tels  mensonges  ni  à  de  telles 
illusions. 
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Nous  aurions  beaucoup  à  nous  étendre  sur  ce  sujet  ;  le  temps 
nous  manque ,  et  peut-être  d'ailleurs  notre  objet  précis  ne  com- 
porte-t-il  pas  de  tels  développements.  Un  mot,  cependant,  pour 
rendre  notre  pensée  générale.  Entre  le  radicalisme  intéressé  du 
czar,  qui  prétend  la  Turquie  déjà  morte,  afin  de  prendre  son  hé- 
ritage, et  le  quiétisme  non  moins  calculé  de  l'Autriche,  qui  veut 
l'endormir  pour  la  dépouiller  à  petit  bruit,  n'est-il  pas  nécessaire 
d'adopter  une  politique  à  la  fois  conservatrice  et  prévoyante,  qui, 
sans  nier  le  mal  comme  sans  l'exagérer,  pourvoie  en  même  temps 
aux  nécessités  du  présent  et  aux  éventualités  de  l'avenir,  qui,  en 
recueillant  à  propos,  et  en  vivifiant  chaque  membre  qui  se  détache 
fatalement  et  de  lui-même,  prévienne  d'une  part  la  dissolution  de 
tout  le  corps  engagé ,  et  dépose  de  l'autre  les  germes  féconds  d'un 
ordre  nouveau? 

Mais  pour  sauver  la  cause  que  nous  défendons,  il  n'est  pas       Réponse 
même  nécessaire  d'entrer  résolument  dans  cette  politique  aussi    ^"^  objecuons 
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juste  que  salutaire.  Si  la  Turquie  et  l'Autriche  invoquent  l'inté-  J^!''J^''^. 
grité  de  l'empire  ottoman  contre  l'union  aussi  bien  que  contre 
l'indépendance ,  disant  que  l'une  équivaut  presque  à  l'autre  et 
peut  y  conduire,  que  tout  ferment  d'indépendance  est  dangereux 
dans  cet  empire  ébranlé  ;  il  est  facile  de  lui  répondre  :  En  principe 
il  n'y  a  là  aucune  concession  qui  lire  à  conséquence  ;  les  deux 
Principautés  ne  sont  pas  des  pays  conquis  faisant  partie  intégrante 
de  l'empire  ottoman  ;  il  n'y  a  entre  elles  et  le  sultan  qu'un  con- 
trat qui  liait  les  deux  parties  dans  des  circonstances  données  ,  et 
qu'il  est  avantageux  pour  les  deux  parties  de  rompre,  ces  circon- 
stances ayant  changé  ;  au  profit  du  sultan  tout  se  réduisait  finale- 
ment à  un  tribut  qui  n'a  plus  de  cause  et  qui  n'est  pour  le  sultan 
lui-même  qu'une  source  de  grands  embarras  :  il  est  donc  tout 
simple  qu'il  y  renonce.  Voilà  pour  l'indépendance,  si  c'est  à  cette 
solution,  de  beaucoup  la  meilleure  assurément,  que  l'on  s'arrête. 
Quant  à  l'union,  elle  ne  saurait  être  refusée;  la  faculté  pour  les 
deux  Principautés  de  s'unir  est  en  dehors  du  contrat  :  voilà  pour 
la  seconde  solution.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  il  n'y  a  rien  là  qui 
puisse  autoriser  des  exigences  nouvelles  de  la  part  des  populations 
voisines  qui  se  trouvent  placées  dans  de  tout  autres  conditions. 
En  principe  donc  la  puissance  du  sultan  ne  reçoit  aucune  atteinte  ; 
mais  en  fait  elle  se  trouve  garantie  et  fortifiée  doublement, 
1°  parce  que  la  Moldo-Valachie  unie  et  régénérée  protège  la  Tur- 
quie contre  ses  ennemis  du  côté  du  Danube;  2°  parce  que  le 
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siiUan  compte  dans  son  empire  cinq  millions  de  mécontents  de 
moins. 

Les  puissances  intéressées  à  empêcher  la  formation  d'un  État 
nouveau  sur  le  Danube,  feront  peut-être  une  autre  objection, 
tirée  de  leur  prétendue  connaissance  de  l'état  des  choses.  Elles 
diront  sans  doute  que  le  peuple  moldo-valaque  est  un  peuple 
corrompu  et  dégénéré ,  duquel  il  n'y  a  rien  à  attendre,  et  qui  ne 
répondra  à  aucun  des  avantages  qu'on  se  promet  en  lui  donnant 
l'indépendance  ou  quelque  chose  qui  en  approche.  Ce  sont  là  de 
ces  allégations  bien  faciles  à  faire,  mais  également  diftlciles  à 
établir  et  à  réfuter  :  car  pour  trancher  complètement  une  pareille 
question,  il  n'y  aurait  qu'un  moyen,  ce  serait  d'y  aller  voir.  En- 
core faudrait-il  y  voir  attentivement  et  ne  pas  s'arrêter  à  la  sur- 
face des  choses;  car  en  se  renfermant  dans  une  classe  très- 
restreinte,  mais  la  seule  qui  s'offre  à  la  fréquentation  habituelle 
du  voyageur,  on  risquerait  d'être  gravement  abusé.  Pour  nous, 
nous  dirons  en  toute  sincérité  ce  que  nous  croyons  fermement  : 
Non ,  le  peuple  moldo-valaque  n'est  pas  un  peuple  corrompu 
et  dégénéré.  Il  est  très-vrai  que  la  classe  supérieure  a  de  grands 
vices;  ces  vices,  nous  ne  les  avons  pas  dissimulés;  nous-même 
nous  y  insisterions  peut-être  encore  une  dernière  fois,  si  nous 
n'avions  la  crainte  de  faire  des  blessures  inutiles  et  de  troubler  les 
aspirations  meilleures  qui,  dans  ce  moment  même,  se  mani- 
festent dans  tous  les  rangs  de  cette  nation  rendue  à  l'espé- 
rance. Mais  ces  vices,  importés  du  Fanar,  cette  corruption, 
cette  vénalité,  cet  esprit  d'intrigue,  restent  circonscrits  dans 
une  classe  très-peu  nombreuse  et  nettement  distincte  de  tout 
le  fond  de  la  population.  Et  quand  nous  parlons  de  cette  classe 
si  limitée,  qu'on  n'aille  pas  croire  que  nous  l'offrons  tout  en- 
tière en  holocauste  à  l'opinion  :  il  y  a  dans  cette  classe  même , 
assez  d'exceptions  généreuses  non-seulement  pour  la  racheter, 
mais  pour  sauver  la  nation  tout  entière,  si  celle-ci  était  rendue  à 
son  indépendance  complète,  extérieure  et  intérieure.  C'est  ici 
l'écrivain  qui  parle  tout  seul ,  il  le  peut  et  il  le  doit ,  quoiqu'on 
ne  l'en  ait  pas  prié;  et  il  ose  ajouter  que  cet  écrit  lui-même, 
inspiré  par  l'immense  majorité  des  Moldo-Valaques  présents  à 
Paris,  entièrement  conforme  à  leurs  vues  et  à  leurs  sentiments, 
porte  assez  témoignage.  Mais  ce  qu'on  le  presse  de  dire ,  parce 
que  c'est  là  une  vérité  impersonnelle  et  capitale,  c'est  que  le 
fond  de  la  nation  (c'est-à-dire  les  cinq  millions  environ  qui  sub- 
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sislent  après  déduction  faite)  est  bon,  intelligent,  tout  pénétré 
encore  de  la  forte  tradition  des  ancêtres  et  tout  rempli  déjà  du 
sentiment  de  la  régénération  prochaine. 

Mais  dans  cette  question  où  les  preuves  sont  si  difficiles  en  l'un 
ou  l'autre  sens,  j'aperçois  même  des  preuves  :  —  Un  peuple 
abruti,  dit-on:  — lisez  les  ballades  populaires  de  la  Romanie.  — 
—  Un  peuple  énervé.  Nous  avons  dit  ses  vertus  guerrières,  et  nul 
ne  peut  les  contester.  —  Un  peuple  brutal,  inhumain  :...,  Oh! 
voilà  ce  qui  n'entrera  jamais  dans  la  pensée,  même  de  ses  accu- 
sateurs :  1848  est  là  pour  répondre. 

Mais  en  vérité  il  y  a  une  preuve  plus  étonnante  de  la  puis- 
sance de  vitalité  que  recèle  cette  nation.  Depuis  le  Bosphore  et 
l'Archipel,  jusqu'à  la  Russie,  jusqu'à  la  Prusse,  jusqu'aux  Alpes,  il 
y  avait  bien  douze  ou  quinze  peuples  :  tous  ont  été  conquis,  sou- 
mis, incorporés  à  d'autres  Etats;  tous  ont  succombé,  —  et  il  y  en 
avait  de  bien  redoutables  qui  le  sont  même  encore,  —  les  uns  ab- 
sorbés par  la  Turquie  alors  si  puissante,  les  autres  par  l'Autriche. 
Un  seul,  et  le  plus  foulé  par  les  invasions  barbares  des  premiers 
siècles,  le  plus  aventuré  dans  la  mêlée  du  moyen  âge,  —  car  il  se 
trouvait  isolé  entre  tous  les  autres,  et  il  avait  tant  d'ennemis  àcom- 
baltre  qu'il  ne  savait  de  quel  côté  tourner  ses  coups,  —  un  seul  a 
échappé,  a  pu  garder  une  ombre  d'indépendance;  et  vous  lui  con- 
testez le  droit  de  vivre  !  Aujourd'hui  il  est  brisé,  nous  ne  le  nions  pas; 
pendant  que  les  autres  peuples  étaient  abrités  du  moins  sous  la 
servitude,  ayant  eu,  lui,  à  supporter  le  choc  des  plus  grandes  am- 
bitions des  temps  modernes,  à  subir,  depuis  la  fin  du  dernier  siè- 
cle ,  nous  ne  savons  plus  combien  d'invasions  armées,  et  dès  avant 
celal'invasion  plus  redoutable  encore  du  Fanar,  il  a  failli  succom- 
ber ;  mais  quel  autre  à  sa  place  fût  resté  debout?  Depuis  quelque 
temps ,  il  est  vrai ,  ce  peuple  est  comme  un  navire  désemparé  qui 
flotte  au  gré  des  vents  contraires  ;  il  n'a  perdu  toutefois  ni  sa 
boussole  ni  ses  rameurs  ;  et  que  disputons-nous  sur  les  chances 
qu'il  a  de  se  sauver  ou  de  périr,  quand  le  voilà  qui  touche  au 
port! 

Une  dernière  réflexion  pourtant.  S'il  est  une  chose  certaine , 
c'est  que  ni  la  situation  présente  de  ce  pays  ni  l'état  actuel  des 
choses  du  côté  du  Danube  ne  peuvent  être  pires  qu'ils  ne  sont. 
Doutàt-on  même  du  succès  des  tentatives  dont  nous  croyons  le 
résultat  certain ,  il  n'y  aurait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  les 


—  62  — 

mettre  à  l'épreuve.  Seulement,  qu'on  nous  permette  de  le  répéter- 
encore,  pour  régénérer  un  peuple,  il  ne  faut  pas  de  demi-mesures  ; 
et  le  moins  qu'on  puisse  faire  ici,  c'est  de  donner  aux  Moldo-Va- 
laques  la  véritable  indépendance  sous  la  suzeraineté  ,  sinon  l'in- 
dépendance entière,  qui  vaudrait  beaucoup  mieux  encore.  Tout 
ce  qui  serait  essayé  en  deçà  perdrait  tout  et  ne  prouverait  rien. 

VI. 

BASES   DU    NOUVEL  ÉTAT  POLITIQUE. 

Le  sens  général  de  tout  ce  qui  précède,  c'est  que  l'union,  dans 
l'une  des  deux  conditions  d'indépendance  que  nous  avons  exami- 
nées, contient  en  germe  toutes  les  conséquences  nécessaires  pour 
faire  de  la  Moldo-Valachie  une  nation.  Mais  ces  conséquences, 
nous  n'avons  pu  les  indiquer  que  d'une  manière  générale  ;  et 
pour  présenter  un  plan  complet  de  régénération,  il  faudrait  entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  réformes  que  réclament  les  Princi- 
pautés. Ce  serait  là,  en  réalité,  le  sujet  d'un  Mémoire  plus  étendu 
que  ne  l'est  déjà  celui-ci,  et  ce  nouveau  sujet  exigerait  de  grandes 
études.  Nous  n'avons  pu  avoir  un  instant  la  pensée  de  le  traiter 
ici.  Nous  aurions  voulu  cependant  aborder  sommairement  quel- 
ques points  capitaux;  mais  plus  nous  avançons,  plus  le  temps  nous 
manque  ;  nous  sommes  donc  forcé  de  nous  réduire  à  un  seul  de 
ces  points,  et  de  ne  le  toucher  qu'en  courant,  sous  la  forme, 
pour  ainsi  dire,  de  post-scriptum  :  il  se  rattache  trop  étroitement 
à  toutes  les  considérations  précédentes  pour  que  nous  le  pas- 
sions tout  à  fait  sous  silence. 

La  première  condition  de  l'indépendance ,  même  sous  la  suze- 
raineté, c'est  un  gouvernement  national,  et  ce  gouvernement 
prend  d'autant  plus  d'importance  dans  la  réunion  des  deux  pays 
en  un  seul  État.  Ce  gouvernement,  quel  sera-t-il?  Voilà  la  ques- 
tion que  nous  avons  à  résoudre  en  quelques  mots. 

N'oublions  pas  que  nous  voulons  une  nation  forte;  pour  cela, 
il  faut  un  gouvernement  fort,  surtout  quand  cette  nation  forte 
n'existe  pas  encore  et  qu'il  s'agit  de  la  faire  surgir. 

Quiconque  connaît  un  peu  ce  pays  sait  deux  choses  :  première- 
ment, que  le  régime  des  princes  électifs,  soit  à  vie  comme  autre- 
fois, et  plus  encore  pour  un  temps  déterminé  comme  aujourd'hui, 
a  été  pour  les  Principautés,  aussi  bien  que  pour  la  Pologne,  une 
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des  principales  causes  de  ruine;  secondement,  que  dans  l'état 
des  mœurs  politiques  de  ce  pays,  dans  les  conditions  actuelles  de 
l'élection  qui  est  réservée  aux  boyards,  on  ne  peut  compter  sur 
un  bon  choix  ;  et  qu'en  tout  cas  un  homme  même  très-heureuse- 
ment choisi  dans  ces  conditions  détestables,  ne  saurait  avoir 
l'autorité  suffisante  pour  gouverner,  non  pas  le  peuple  qui  est 
très-facile  à  gouverner,  mais  ses  égaux  d'hier,  ses  rivaux  d'hier 
et  d'aujourd'hui. 

Il  faut  donc  que  le  principe  de  gouvernement  soit  radicalement 
changé  dans  les  Principautés  :  dans  quel  sens,  et  comment? 

Il  n'y  a  que  deux  solutions  possibles  :  ou  un  gouvernement 
positivement  démocratique  qui  puise  sa  force  dans  l'élection  la 
plus  large  possible,  et  qui  s'appuierait  sur  le  peuple:  ou  un  gou- 
vernement franchement  monarchique. 

Nous  sommes  loin  de  croire  le  premier  de  ces  deux  gouverne- 
ments impossible  en  Moldo-Valachie  :  ce  que  nous  avons  dit  du 
peuple  un  peu  plus  haut  nous  donnerait  confiance  au  contraire  , 
—  à  la  condition  toutefois  que  la  première  élection  fût  préparée  par 
un  gouvernement  intérimaire  déjà  issu  d'un  large  suffrage,  et 
qu'elle  eiit  lieu  à  l'abri  de  toute  influence  étrangère,  le  pays  con- 
séquemment  étant  d'abord  évacué  par  les  troupes  qui  l'occupent. 
Mais ,  comme  il  n'est  pas  présumable  que  ce  soit  là  la  solution 
préférée  dans  le  Congrès,  nous  avons  plutôt  à  nous  occuper  de  la 
seconde. 

Une  monarchie  donc.  Mais  il  est  bien  peu  de  boyards  prêts  à 
accepter  l'un  d'entre  eux  pour  prince  héréditaire  et  dynastique. 
Tout  bien  considéré,  sa  situation  ne  serait  guère  tenable,  à  moins, 
peut-être,  qu'il  ne  dût  son  origine  à  une  élection  vraiment  uni- 
verselle, pratiquée  dans  les  conditions  que  nous  avons  déjà  men- 
tionnées plus  haut.  Hors  de  là,  son  autorité  serait  compromise  et 
son  temps  dépensé  dans  des  luttes  personnelles  de  chaque  jour.  Il 
ne  reste  donc  plus  qu'une  seule  alternative  :  un  prince  étranger, 
un  prince  appartenant  de  près  ou  de  loin  à  quelqu'une  des  fa- 
milles régnantes  de  l'Europe,  choisi  ou  reconnu  par  toutes  les 
puissances,  et  placé  par  là,  en  môme  temps  que  par  sa  seule  qua- 
lité d'étranger,  et,  s'il  se  pouvait,  par  ses  qualités  personnelles, 
au-dessus  ou  en  dehors  des  rivalités  des  boyards. 

Mais  ici  plusieurs  exclusions  sont  nécessaires.  11  est  clair  que 
toutes  les  nations,  que  leurs  prétentions  ou  leur  seul  voisinage 
désignent  comme  intéressées  à  se  créer  dans  les  Principautés  des 
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infliieiices  exclusives,  doivent  être  mises  hors  de  concours;  évi- 
demment le  prince  héréditaire  ne  peut  être  ni  turc  ou  grec,  ni 
russe,  ni  autrichien,  nous  ajoutons  ni  même  allemand,  car  tout 
Allemand  deviendrait  l'instrument  de  l'Autriche.  Sans  ces  exclu- 
sions, tout  serait  perdu. 

Puisqu'il  faut  aboutir  à  cette  nécessité  regrettable,  mais  bien 
certaine,  d'un  prince  héréditaire  étranger,  remarquons  tout  de 
suite  que  l'union  des  deux  Principautés  en  un  seul  État  devient 
par  là  d'autant  plus  urgente,  et,  pour  ainsi  dire^  inévitable;  et 
qu'en  même  temps  la  question  de  l'investiture  et  de  l'hommage  se 
trouve  presque  certainement  tranchée.  Il  est  évident,  en  effet, 
qu'on  ne  peut  avoir  la  pensée  de  mettre  là  deux  princes  étrangers, 
côte  à  côte  en  quelque  sorte  dans  deux  moitiés  d'État.  Il  est  évident 
aussi  que  l'hommage  est  réduit  à  rien,  et  probablement  supprimé 
tout  à  fait,  en  raison  de  l'hérédité. 

Un  dernier  mot,  un  dernier  vœu,  en  terminant  cette  échappée 
rapide  sur  la  question  du  prince  :  L'homme  qui  sera  chargé  de 
régner  le  premier  sur  la  Moldo-Valachie  aura  une  grande  mission 
à  remplir,  la  régénération  d'un  peuple!  II  est  bien  souhaitable 
qu'il  y  apporte  de  grandes  qualités  personnelles.  Dans  tous  les  cas 
et  quel  qu'il  soit,  celui  qui  viendra,  sous  la  garantie  de  l'Europe, 
prendre  possession  du  nouvel  État  uni  et  affranchi,  est  sûr  d'un 
bon  accueil  :  qu'il  compte  sur  cet  accueil,  qu'il  s'entoure  le  moins 
possible  de  troupes  étrangères;  que  tout  ce  qui  peut  rappeler  de 
près  ou  de  loin  les  hontes  de  l'invasion  soit  écarté  :  c'est  assez 
qu'il  ait  été  étranger  lui-même;  en  franchissant  le  seuil  du  nou- 
vel État,  il  doit  cesser  de  l'être. 

Il  resterait  à  parler  de  l'assemblée  représentative  du  pays.  Nous 
disons  l'assemblée,  car  il  est  absolument  contraire  aux  traditions 
politiques  du  pays,  comme  il  serait  peu  conforme  à  son  état  social 
actuel,  d'en  avoir  deux.  Mais  le  temps  nous  manque  absolument 
pour  aborder  cette  question. 


FIN. 
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MON   HONORABLE  AMI 

CHARLES  LOUIS  GRUNEISEN,  Esq.  F.  R.  G.  S., 

SECRETAIRE   DE   LA    CONSERVATIVE    LANU-SOCIETY ,    ETC. 


Je  ne  crains  point  de  soumettre  à  votre  impartialité 
cet  examen  de  la  Politique  étrangère  d'abstention,  soutenue 
par  votre  Cabinet  actuel ,  comme  par  celui  qui  l'a  précédé.  Car 
d'abord,  à  aucune  époque  d'une  vie  très-agitée,  vous  n'avez 
hésité  à  exprimer  votre  opinion  avec  la  franchise  qui  vous 
caractérise,  et  toujours  les  minorités  opprimées  du  Continent 
trouvèrent  en  vous,  organe  estimé  de  la  Presse,  un  appui  et 
un  défenseur  courageux  et  loyal.  Ensuite,  vous  n'ignorez 
pas  combien,  dès  ma  jeunesse,  j'ai  admiré  la  Constitution 
d'Angleterre,  et  les  talents  des  hommes  d'Etat  qui  appelés 
tour-à-tour,  à  la  direction  ou  bien  au  contrôle  des  affaires 
de  ce  grand  et  noble  pays,  Whigs  ou  Tories,  n'ont  cessé 
d'illustrer  jusqu'aujourd'hui,  le  Gouvernement  et  la  Repré- 
sentation nationale.  Quand  donc  ci  et  là,  dans  les  pages 
suivantes ,  il  pourrait  se  trouver  des  expressions  quelque  peu 
acerbes  dont  votre  patriotisme  se  sentît  froissé,  vous  ne  les 
imputerez  jamais  —  j'en  suis  persuadé  —  à  autre  chose  qu'à 
l'amour   du   bien  public  et  de  la  vérité,  telle  que  j'ai  cru  ia 


reconnaître.  Mais  jusqu'ici  je  l'avoue,  je  n'ai  pu  comprendre 
que  les  principes  conservateurs,  base  de  la  Politique  pour 
les  affaires  intérieures,  dussent  être  abandonnés  par  votre 
Ministère  pour  les  questions  de  Politique  extérieure. 

Cet  écrit  était  livré  à  l'impression,  quand  le  remarquable 
essai  d'un  Publiciste  Suisse  m'est  parvenu,  dans  lequel  le 
droit  des  petits  États  et  les  avantages  de  la  neutralité  con- 
tinentale sont  développés  avec  un  talent  incontestable  et  avec 
l'autorité  d'une  expérience  diplomatique  et  militaire  qui  en 
rehausse  le  mérite.  L'auteur  aime  à  croire  que  l'avènement 
d'un  Ministère  Torj  à  Londres,  ,,n'eât  pas  d'un  mauvais 
augure  pour  l'avenir  du  progrès  international"  1).  J'ai  été 
lieureux  de  me  rencontrer  avec  le  Colonel  SALAJ)ijsr,  dans  le 
plaidoyer  énergique  pour  la  sécurité  des  petits  Etats  ,  aussi 
nécessaire ,  dit-il ,  à  l'équilibre  Européen  que  leur  existence. 
„Toucher  à  l'houneur  et  à  l'indépendance  des  petites  Nations , 


1  )  Les  petits  Etats  et  la  neutralité  continentale  dans  la  situation  actuelle 
de  l'Europe,  par  j.  hubek-saladin,  Colouel  fédéral,  aucien  attaché  militaire 
à  Ib   Légatioa  tie  lu  Coolëcléralion  Suisse  à  Paris,  (15  Juillet  1866J  p.  80. 


des  petits  États,  des  petits  Peuples,  c'est  briser  l'arche  sainte; 
c'est  le  sacrilège,  c'est  l'ingratitude  pour  les  berceaux  de  la 
civilisation,  la  patrie  des  arts,  le  foyer  des  lumières,  les 
refuges  de  la  pensée.  L'héroïsme  d'une  petite  Nation  — 
ce  sont  encore  ses  belles  paroles  —  est  une  sauvegarde 
de  respect  et  d'honneur  qui  ne  doit  jamais  être  oubliée  1).' 
L'auteur  insiste  sur  la  coopération  de  la  Prance  avec  l'Angle- 
terre et  la  Russie  qui,  aux  préliminaires  de  quelqiie  guerre 
pareille  à  celle  qui  désole  l'Allemagne  et  l'Italie ,  puisse 
mettre  le  holà  et  poser  les  bases  d'un  nouvel  équilibre  2). 
Il  désirerait  voir  les  provinces  Rhénanes,  „ cause  ou  prétexte 
de  tant  do  méfiances  et  d'inquiétudes ,"  jouir  d'une  neutralité 
permanente.  Le  maintien  de  l'indépendance  des  États  secon- 
daires de  l'Allemagne  lui  paraît  certain.  „Les  petits  membres 
de  la  Confédération  Germanique,  dit-il,  pourraient  redouter 
davantage  la  chance  d'être  les  enjeux  de  la  lutte  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse,  dans  la  guerre  actuelle,  si  l'intérêt 


1)  P.  11,  16. 

2)  V.  77,  78. 


des   grandes  Puissances  à  sauvegarder  l'équilibre  Européen , 
ne  leur  offrait  pas  de  rassurantes  garanties  1)." 

L'intérêt  que  nous  portons  tous  deux  à  la  malheureuse 
situation  de  l'Allemagne,  où  tous  deux  nous  suivons  en  idée 
des  parents  qui  nous  sont  cliers  et  des  amis  éprouvés,  est 
entré  en  ligne  de  compte,  quand  j'ai  pris  la  résolution  de 
vous  offrir  ce  faible  hommage  de  mes  sentiments  affectueux. 
Ils  sont  nés  sur  les  bancs  de  l'école,  et  c'est  votre  dévouement 
à  la  cause  de  la  Hollande  dans  les  plus  mauvais  jours  de  la 
question  Belge,  qui  les  a  nourris  et  fortifiés.  Ils  ont  été 
ravivés  durant  les  dernières  années,  par  nos  entrevues  et  par 
notre  correspondance ,  mais  avant  tout ,  par  votre  libéralité 
aussi  rare  que  ponctuelle ,  à  me  transmettre  les  meilleures  publi- 
cations de  la  presse  quotidienne  Britannique ,  sans  acception  de 
parti.  C'en  est  assez ,  pour  vous  convaincre  que  les  sentiments 
d'amitié  et  de  gratitude  que  je  vous  ai  voués  ,  sont  inaltérables 
et  à  l'épreuve  de  tout  dissentiment  eu  matière  politique. 


1)  P.  14. 

Utkecht,  9  Aoiit  1S66. 


L'ANGLETERRE  ET  LA  LTBERTË  DU  CONTINENT. 


i/Is  there  no  point  at  which  it  is  considered 
the  honour  aud  the  intereat  of  England  to 
protect  the  weak  against  the  strong?" 

Lord   ELLENBOEOOQH  , 

à  la  Chambre  des  Pairs,  séance 
du  8  Mars  1864. 

Un  mois  à  peine  s'est  écoulé  depuis  la  rupture  avec 
l'Autriche,  et  déjà  sans  la  moindre  opposition  des  Puis- 
sances co-signataires  du  Traité  de  Vienne  de  1815, 
Eétendard  Prussien  Hotte  à  Hanovre ,  à  Gassel ,  à  Dresde , 
à  Prague,  et  même  à  Francfort,  siège  inviolable  de  la 
Confédération  Germanique.  Ce  grand  Corps  auquel  le 
Roi  de  Prusse  a  jugé  à  propos  de  se  soustraire  de  sa 
propre  autorité ,  sans  autre  droit  que  celui  de  la  force , 
tombe  en  ruines  ;  des  Ilots  de  sang ,  dans  cette  guerre 
fratricide,  rougissent  les  plaines  d'Allemagne  d'un  boul 
à  l'autre;  des  Rois  sont  détrônés  de  fait  et  leurs  pays 
et  sujets  destinés  à  passer  définitivement  sous  une  domi- 
nation étrangère;  un  Prince  souverain  est  emmené  captif 
et  enfermé  dans  une  forteresse;  Kissingen  et  Aschaffen- 
bourg  sont  en  feu,  —  et  sans  se  soucier  de  toutes  ces 
atrocités  qu'une  Politique  prévoyante  et  fidèle  à  ses  enga- 
gements, aurait  dû  et  pu  épargner  à  l'humanité,  à 
Londres  comme  à  Paris  et  à  St.  Pôtersbouig ,  on  contemple 
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cet  affreux  spectacle,  en  demeurant  les  bras  croisés.  — 
Peut-on  étoufler  ainsi  la  voix  de  la  conscience?  Serait-il 
vrai ,  comme  un  homme  d'Etat  n'a  pas  hésité  à  le  déclarer 
ces  jours-ci  1),  que  le  meilleur  parti  que  l'on  ait  à  suivre 
en  présence  des  intérêts  qui  se  débattent  en  Allemagne 
entre  les  grandes  Puissances,  soit  celui  de  les  laisser 
faire  entre  elles  leurs  affaires?  Mais  qu'est-donc  devenue 
la  profession  de  foi  politique,  faite  solemnellement  à 
l'Europe  par  les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie ,  aussi  bien  que  par  celles  d'Autriche  et  de 
Prusse,  consignée  au  Protocole  d'Aix-la-Chapelle  du  15 
Novembre  1818,  et  dont  le  texte  porte:  «1°.  Qu'elles  sont 
fermement  décidées  à  ne  s'écarter  ni  dans  leurs  relations 
mutuelles  ni  dans  celles  qui  les  hent  aux  autres  États, 
du  principe  cVunion  intime  qui  a  présidé  jusqu'ici  à  leurs 
rapports  et  intérêts  communs;  union  devenue  plus  forte 
et  indissoluble  par  les  liens  de  fraternité  chrétienne  que 
les  Souverains  ont  formés  entre  eux.  2°.  Que  cette  union, 
d'autant  plus  réelle  et  durable ,  qu'elle  ne  tient  à  aucun 
intérêt  isolé,  à  aucune  combinaison  momentanée,  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix  géné- 
rale, fondé  sur  le  respect  rehgieux  pour  les  engagemens 
consignés  dans  les  Traités,  pour  la  totalité  des  droits  qui 
en  dérivent."  —  Qu'est  devenue  cette  résolution,  portée 
diplomatiquement  à  la  connaissance  de  toutes  les  Cours 
Européennes,  et  qui  n'ayant  jamais  été  révoquée,  n'a  dii 
être  considérée  que  comme  valable  et  consoUdant  ainsi 
la  tranquillité  générale  2)  ?  Ce  Protocole ,  signé  par  Lord 
CASTLEREAGH  et  par  le  Duc  de  wellingtoin,  par  les 
Comtes  DE  NESSELRODE  et  capo-d'istrias,  comme  par  le 


1)  Le  Chancelier  de  l'Échiquier,  M.  DisRAeLi. 

2)  CH.  DE  MARTENs,    Guide  Diplomatique.  T.  II.  232   siiiv.  (Paris, 
Leipzig,  1832). 


Duc  DE  RICHELIEU,  type  de  la  loyauté  chevaleresque  de 
France,  semblait  garantir  suffisamment  de  toute  infraction, 
))les  principes  conservateurs  des  grands  intérêts  qui 
constituent  l'ordre  des  choses  établi  en  Europe." 

En  admettant  que  l'autorité  de  cette  convention  Euro- 
péenne subsiste  toujours,  comment  se  dégager  aujoui'd'hui 
si  lestement  des  faits  qui  à  Theure  qu'il  est,  se  passent 
impunément  en  Allemagne  et  qui,  selon  les  Ministres  An- 
glais conservateurs  par  excellence,  auraient  laissé  au  Cabi- 
net de  St.  James  une  liberté  d'action  ou  d'abstention  pleine 
et  entière?  Comment  en  voyant  un  spectacle  si  affligeant, 
reconnaître  à  la  Grande-Bretagne  le  droit  et  l'avantage 
de  le  contempler  de  loin  saine  et  sauve,  dans  sa  position 
insulaire  réputée  inabordable?  —  «Suave  —  on  le  sait  — 
mari  magno  turbantibus  aequora  ventis,"etc.  Mais,  tout 
en  se  défendant  d'une  affectation  cynique  d'indifférence , 
pourra-t-elle' mettre  à  profit  le  mot  que  l'on  prétend  avoir 
été  prononcé  à  Paris:  DJe  ne  puis  m' allier  avec  un 
cadavre?"  1)  Lui  serait-il  permis,  en  présence  de  l'Acte 
du  15  Novembre  1818,  de  se  tenir  ainsi  en  dehors  et  à 
l'écart  de  tout  ce  qui  a  heu  sur  le  Continent?  ))En  ce 
moment,  a  dit  M.  DiSRAëLi  le  13  Juillet  dernier,  à  ses 
électeurs  de  Buckinghamshire ,  en  ce  moment  toute 
l'Europe  est  armée  et  en  état  de  guerre  ou  dans  une 
position  qui  menace  la  guerre.  A  aucune  époque  peut- 
être  on  n'a  vu  la  réunion  d'une  plus  grande  quantité  de 
troupes  en  Europe.  Une  lutte  terrible  a  lieu  à  cette  heure 
en  Europe  pour  une  question  de  frontières  et  pour  le 
développement  des  nationalités.  Il  est  impossible  de  ne 
pas  surveiller  avec  un  très-vif  intérêt  ce  conflit  dont  les 
résultats  peuvent  être  tels  qu'ils  influeraient  en  bien  ou 
en  mal,  et  jusqu'à  un  certain  point,  sur  la  situation  de 


1)  Indépendance  belge,  15  Juillei,   1860. 
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notre  pays.  Toutefois  je  dois  le  dire,  autant  que  j'en 
puis  juger,  en  présence  de  tous  les  problèmes  dont  on 
cherche  la  solution,  il  n'y  a  pas  un  seul  cas  qui  entraîne 
pour  notre  pays  la  nécessité  d'intervenir/' 

Voilà  l'assertion  publique,  hasardée  par  M.  disracli, 
et  déjà  plus  d'une  fois  reproduite  sous  une  autre  forme 
et  confirmée  dans  le  Parlement,  par  quelques-uns  de  ses 
collègues.  A  cette  règle  générale  d'abstention  des  affaires 
du  C-ontinent,  le  Ministère  derby  n'admet  qu'une  seule 
exception,  formulée  en  ces  termes  :  »Si  l'indépendance  de 
notre  pays  était  menacée  1),  si  ses  intérêts  essentiels 
étaient  attaqués  comme  ils  l'ont  été  à  diverses  époques, 
de  notre  histoire ,  nous  savons  fort  bien  que  l'énergie 
de  l'Angleterre  n'aurait  pas  de  lesse  que  la  cause  du 
danger,  ou  le  trouble  n'ait  disparu.  S'il  se  présentait 
quelque  état  de  choses  semblable  à  ce  qui  advint  au  16^ 
siècle ,  sous  la  domination  espagnole ,  ou  sous  louis  xiv , 
puis  enfin  sous  napoléon  i,  il  va  sans  dire  que  l'Angle- 
terre interviendrait  dans  les  affaires  du  Continent,  du 
moment  qu'elle  y  verrait  îine  menace  pour  son  indépen- 
dance ou  l'intégrité  de  son  territoire"  2). 

Ce  n'était  pas-là,  au  il^  siècle,  l'opinion  de  l'illustre 
Publiciste,  fondateur  de  la  science  du  Droit  des  Gens, 
qui  témoin  de  la  lutte  terrible  de  l'Allemagne  d'alors 
n'eut  l'âme  tranquille,  qu'après  avoir  prêché  la  justice  et 
l'humanité  aux  tilly  et  wallenstein.  «J'ai  remarqué 
de  tous  côtés  dans  le  monde  chrétien  3),  dit  l'immortel 


1)  „If  tliere  were  such  a  state  of  affairs  on  the  continent  as  pre- 
vailed  under  louis  xiv  or  the  fîrst  Emperor  napoléon,  of  course 
England  would  interfère  in  tlie  affairs  of  a  Government,  the  procee- 
dings  of  which  might  menace  kei-  iudependeuce  and  hei'  integrity." 

2)  Discours  de  M.  disracli  aux  électeurs  d'Aylesbury,  13  Juillet  1866. 

3)  „Videbam  par  Christianum  orbem  vel  barbaris  gentibus  pudeiidam 


GROTius,  une  licence  si  eflVcnée  par  rapport  à  la  guerre, 
que  les  Nations  les  plus  barbares  en  devraient  rougir.  On 
court  aux  armes  ou  sans  raison,  ou  pour  de  très-légers 
sujets,  et  quand  une  fois  on  les  a  en  main,  on  foule  aux 
pieds  tout  droit  divin  et  humain,  comme  si  dès-lors  on 
était  autorisé  et  fermement  résolu  à  commettre  toute  sorte 
de  crime  sans  retenue." 

Ce  furent  les  horreurs  de  la  guerre  de  trente  ans  qui 
déterminèrent  ce  grand  homme  à  élever  la  voix  pour 
ramener,  s'il  était  possible,  le  respect  des  principes  du 
Droit  et  de  la  foi  due  aux  Traités,  dans  le  cœur  des 
Chefs  des  Nations  et  des  Cabinets.  C'est-là  sa  gloire 
éternelle  et  son  plus  beau  litre  à  la  reconnaissance  de  la 
postérité.  On  aurait  pu  au  milieu  des  incroyables  évé- 
nements auxquels  nous  assistons,  se  dispenser  de  con- 
sulter le  savant  ouvrage  de  grotius  sur  le  Droit  de  guerre 
et  de  paix  et  d'invoquer  son  nom ,  dans  le  temps  même 
où  l'on  ne  tient  aucun  compte  de  ses  préceptes.  Mais  si 
ce  noble  écrivain  n'a  pas  fait  mention  d'une  chose  aussi 
surprenante  que  la  cession  de  la  Vénétie  par  l'Autriche 
à  l'Empereur  des  Français  1  ) ,  à  coup  sûr  il  n'aurait  pas 
gardé  le  silence  si  comme  nous ,  il  avait  eu  le  malheur 
d'entendre  les  cris  déchirants  et  les  imprécations  des 
milliers  de  blessés  et  d'agonisants  et  les  plaintes  qu'exhalent 
les  habitants  de  Francfort,  rançonnés  avec  moins  de  miséri- 


bellandi  licentiam  :  levibus  aut  millis  de  causis  ad  arma  procurri , 
quibus  semel  sumtis  nullam  jam  divini,  nuUam  huniaui  juris  reveren- 
tiam,  plane  quasi  uno  edicto  ad  oinnia  scelera  emisso  furore."  Pro- 
legomena  de  Jure  Belli  ac  Pacis,  §  28.  —  V.  la  traduction  de  ce 
passage,  dans  V Introduction  générale  à  l'Hist.  du  Droit,  par  feu  Ler- 
minier  (Paris,   1835   2«  édit.)  p.  129. 

1)  „GROTius  —  dit  le  Journal  des  Débats,  (16  Juillet  1866)  n'avait 
pas  prévu  cela." 
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corde  qu'ils  n'eussent  pu  en   attendre  de  l'Empereur  du 
Maroc. 

C'est  en  vain  que  cette  malheureuse  cité  et  État  indé- 
pendant,   victime   de   la  force  brutale,    a  fait  appel  à  la 
généreuse   intercession    de   l'Angleterre.     On    prétend   à 
Londres  n'avoir  rien  à  démêler  avec  ces  querelles  étran- 
gères,   et   en   effet,    si  les   Traités   auxquels  elle  a  pris 
autrefois  une  part  si  active  et  principale ,  ne  s'y  opposaient , 
il   serait  libre   à  cette  grande  Nation  d'abdiquer  le  rang 
que  l'Europe  lui  a  décerné ,  et  de  se  réduire  volontaire- 
ment à  un  chiffre  sans  valeur  dans  les  combinaisons  po- 
litiques du  Continent.    Mais  au  contraire ,  il  est  trop  avéré 
par  le  témoignage  des  meilleurs  auteurs  et  par  les  pré- 
cédents  de  la  Diplomatie  Britannique,  que  plusieurs  dé- 
marches ont  été  faites  soit  isolément  ou  de  concert  avec 
la   Cour   des  Tuileries,   sous  le  règne  de  louis-philippe 
et  plus  tard,  contre  tout  ce  qui  paraissait  «une  violation 
des   anciens  droits  de  la  Nation  Germanique,    consacrés 
par  les  transactions  de  1815,    dans  lesquelles  la  France 
et    l'Angleterre   étaient  parties   contractantes  i)."    C'est 
ainsi    que   l'Envoyé  d'Angleterre  à  Francfort  protesta  en 
iSS^,    contre  l'occupation  de  cette  ville  pai'  les  troupes 
Autrichiennes  et  Prussiennes,  «as  a  violation  of  the  Treaty 
of  Vienna  2)."    Il  n'est  guère  probable  que  l'on  ait  perdu 
la  mémoire  du  brillant  débat  parlementaii-e  entre  Sir  henry 
LVTTON  BULWER  ct  Lord  PALMERSTON ,   qui  avait  eu  Ueu 
quelque   temps   auparavant  à  l'occasion  des   mesures  ar- 
rêtées par  la  Diète  de  Francfort ,  sous  l'influence  prépon- 
dérante de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  subversives  de  la 


1)  CAPEFiGUE,  L'Europe  depuis  l'avènement  du  Roi  louis  Philippe, 
T.  XI.  134. 

2)  PHILLIMOKE,  Comment,  upon  Internat.  Lato,  I.  130,  131    (Lon- 
don  1854). 


liberté  de  la  presse  et  du  droit  de  réunion  et  d'associa- 
tion dans  les  États  Allemands ,  régis  par  des  Constitutions 
libérales.  Le  discours  de  M.  bulwer  et  la  réplique  de  Lord^ 
PALMERSTON  out  été  Soigneusement  recueillis  comme  lé- 
sant autorité  ,  par  l'Américain  wheaton.  Je  me  bornerai 
à  en  extraire  les  passages  les  plus  saillants  1).  L'hono- 
rable orateur  ne  pouvait  pas  consentir  à  ce  que  TAngle- 
terre  regardât  avec  indifférence  ce  qui  se  passait  sur  le 
Continent,  et  à  ce  qu'elle  pensât  que  ses  intérêts  ne 
pussent  être  affectés  par  les  événements  qui  pourraient 
y  arriver.  S'il  y  avait  quelque  chose  qui  pût  affecter 
ces  intérêts,  c'était  l'avenir  politique  de  l'Allemagne. 
Ce  pays ,  uni  sous  un  bon  Gouvernement ,  servirait  à  la 
fois  comme  un  échec  à  l'ambition  de  la  Russie  et  à  l'agran- 
dissement de  la  France.  La  paix  de  l'Europe  était  assurée 
par  la  puissance  de  l'Allemagne.  Certes,  la  vérité  de 
cette  assertion  de  M.  bulwer  a  été  confirmée  par  l'his- 
toire de  notre  époque.  Durant  un  demi-siècle  (de  1815 
à  1866)  cette  paix  n'a  généralement  parlant,  pas  été 
troublée,  et  si  lors  de  l'invasion  de  la  Crimée,  l'Angle- 
terre et  la  France  d'une  part,  la  Russie  de  l'autre  ont  été 
aux  prises,  l'Allemagne  du  moins,  contrairement  à  ce  que 
l'on  appréhendait  et  à  ce  qui  s'était  toujours  vu,  n'a  pas 
été  le  champ  de  bataille.  Tout  en  combattant  la  motion 
de  M.  BULWER,  Lord  palmerston,  alors  Chef  du  Foreign 
Office,  bien  loin  de  se  renfermer  dans  la  sphère  étroite 
et  exclusivement  Britannique,  que  le  titulaire  actuel  Lord 
STANLEY  se  ferait  conscience  de  dépasser,  fit  ressortir 
clairement  la  haute  importance  des  affaires  d'Allemagne, 
auxquelles  l'Angleterre  ne  pouvait  jamais  devenir  étran- 
gère.  Sur  cet  article,  Lord  palmerston  était  tout  à  fait 

1)  Histoire  des  progrès  du  Droit  des  Gens  en  Europe  et  en  Amérique 
T.  U.  (Leipzig  1846)  157—165. 
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d'accord  avec  l'honorable  orateur.  «S'il  pensait  —  telles 
furent  les  expressions  du  Ministre  —  que  des  événements 
'se  préparaient  qui  menaceraient  l'indépendance  des 
États  de  l'Allemagne,  on  ne  devait  pas  s'étonner  que, 
membre  de  la  chambre  des  Communes  d'Angleterre,  il 
avait  cherché  une  occasion  d'attirer  l'attention  du  Par- 
lement sur  cet  état  de  choses;  parce  qu'il  (le  Ministre) 
n'était  pas  disposé  à  admettre  que  l'indépendance  des 
États  constitutionnels,  fussent-ils  aussi  puissants  que  la 
France  ou  les  États-Unis  d'Amérique,  ou  bien  d'une  im- 
portance politique  moins  considérable,  tels  que  les  Etats 
secondaires  de  l'Allemagne,  pourrait  jamais  être  un  objet 
d'indifférence  au  Parlement  Anglais,  ou,  comme  il  l'espé- 
rait, au  public  Anglais.  //  regardait  les  Etats  constitu- 
tionnels comme  les  alliés  naturels  de  l'Angleterre  ;  et  il 
était  persuadé  quaucun  Ministre  à  la  tète  des  affaires  de 
ce  pays,  ne  remplirait  son  devoir  s'il  négligeait  de  veiller 
aux  intérêts  de  ces  États  1)."  Il  était  également  d'accord 
avec  M.  bulwer  sur  le  but  de  la  Confédération  Germani- 
que formée  par  le  Traité  de  Vienne:  ce  but  était,  non- 
seulement  le  maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
des  États  confédérés,  mais  aussi  le  maintien  de  leur  in- 
dépendance séparée.  On  ne  pourrait  donc  nier,  poursui- 
vit Lord  PALMERSTOiN,  que  toute  mesure  qui  menaçait 
cette  indépendance  ne  pourrait  se  concilier  avec  les  prin- 
cipes sur  lesquels  la  Confédération  avait  été  établie,  et 
qu'une  pareille  mesure  s'écarterait  dans  la  même  propor- 
tion du  Traite  de  Vienne,  auquel  toutes  les  grandes 
Puissances  de  l'Europe  éi^ieni  parties  cmitractantes.  Quant 
aux  mesiu-es  en  question ,  qui  avaient  provoqué  la  motion 
de  M.  BULWER,  il  ne  prétendait  pas  nier,  disait-il  "i),  que 


1)  WHEATON,  Hist.  des  progrès  du  Droit  des  Gens,  etc.  T.  IL  167 

2)  WHEATOX   p.    169. 
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si  la  Diète  suivait  jusqu'à  leurs  dernières  conséquences, 
les  résolutions  déjà  prises,  elles  pourraient  amener  des 
mesures  tellement  attentatoires  aux  droits  des  particuliers, 
et  qui  pourraient  en  même  temps  être  cause  de  dis- 
sentiments tellement  graves  entre  les  membres  du  Corps 
Germanique,  qu'il  deviendrait  impossible  de  maintenir 
la  paix;  et  si  la  paix  était  une  fois  interrompue  par  ces 
causes,  elles  donneraient  peut-être  lieu  à  une  guerre,  qui 
ne  serait  pas  livrée  seulement  entre  les  différents  Etats 
de  l'Allemagne,  mais  qui,  devenant  une  guerre  d'opinions, 
étendrait  ses  ravages  au-delà  des  limites  du  pays  où  elle 
aurait  été  allumée.  «Dans  ce  cas,  l'Angleterre  aurait  le 
droit,  il  serait  même  de  son  devoir,  de  prendre  les  me- 
sures que  les  circonstances  rendraient  nécessaires  pour 
préserver  l'Europe  des  suites  de  complications  tellement 
malheureuses."  Après  cette  déclaration  officielle  et  spon- 
tanée, est-il  vraisemblable  que  Lord  palmerston  en  voyant 
le  Hanovre  et  le  Royaume  de  Saxe,  la  liesse-Electorale, 
le  Duché  de  Nassau  et  le  Grand-Duché  de  Hesse ,  la  Bo- 
hème et  la  Moravie ,  une  partie  de  la  Bavière  et  jusqu'au 
siège  même  de  la  Confédération  Germanique  envahis, 
ravagés  et  occupés  par  les  armées  du  Roi  de  Prusse  et 
l'Autriche  aux  abois,  eût  froidement  conseillé  de  laisser 
les  parties  beUigérantes  faire  leurs  affaires  entre  elles 
tout  à  leur  aise?  Évidemment  non,  lui  qui,  à  la  veille 
de  la  guerre  d'ItaUe  en  1859  1),   crut  devoir  manifester 


1)  „Austria  possesscs  her  Italiau  provinces  by  virtue  of  that  gênerai 
Treaty  of  1815  which  is  the  (itle  deecl  of  mauy  otlier  territories  in 
Europe  possessed  by  other  Powers.  That  Treaty  was  tbe  great  settle- 
ment  of  Europe  —  and  I  humbly  submit  tbat  no  Power  could  justly 
violate  that  Treaty  by  attempting,  without  reason  or  cause,  to  dis- 
possess  Austria  of  that  which  the  Treaty  gives  ber.  Treaties  ought  to 
he  respected.  If  auy  theoretical  préférence  were  to  set  aside  the  stipu- 
lations iu  any  Treaty,  ail  the  nffa/rs  of  Europe  ivould  he  ai  sea;  and 
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d'un  ton  plus  grave  que  celui  qui  lui  était  habituel ,  le 
prix  qu'il  attachait  à  la  grande  oeuvre  du  Congrès  de  1815; 
qui  démontra  que  les  Traités  de  Vienne  mis  de  côté, 
toute  l'Europe  serait  en  désarroi  et  un  véritable  chaos. 
Et  vit-on  jamais  des  comphcations  si  désolantes  et  désas- 
treuses, comparables  au  bouleversement  opéré  ici  par  la 
force  des  armes,  là  par  des  menées  sourdes  et  par  la 
trahison ,  ailleurs  par  des  excitations  directes  à  la  révolte 
que  l'on  ne  prend  pas  seulement  la  peine  de  dissimuler. 
Serait-il  permis  à  la  Grande-Bretagne,  de  laisser  s'ac- 
complir un  pareil  démembrement  de  la  Confédération  Ger- 
manique, dont  avec  les  autres  Puissances  signataires  du 
Traité  Européen,  elle  a  garanti  l'existence?  —  Ces  États 
secondaires  de  rAllemagne,  dont  Lord  palmerston  ne  dé- 
daignait point  l'alliance  et  qui  régis  par  des  Constitutions 
hbérales ,  devraient  voir  à  l'avenir  la  liberté  des  citoyens , 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés  à  la  merci  d'un  despo- 
tisme, masqué  par  l'application  du  suffrage  universel ,  em- 
prunté à  la  France  impériale,  seront-ils  forcés  de  ployer  et  de 
se  courber  sous  la  domination  Prussienne?  Les  plus  nobles 
éléments  de  la  société  allemande,  —  c'est  un  Pubhciste 
Anglais  qui  frémit  d'indignation  à  la  supposition  de  cette 
éventuahté,  —  seront-ils  sacrifiés  et  immolés  aux  pieds  d'un 
caporal,  sous  le  gouvernement  du  sabre  et  de  la  mous- 
tache 1)?  Rappelons  ce  qui  s'est  passé  en  1851  et  com- 
ment l'Angleterre   et   la   France  réunies  se  crurent  fon- 


it  would  be  impossible  to  tell  the  conclusion  to  which  such  a  prin- 
ciple  would  lead"  (Discours  de  Lord  palmekston,  à  la  Chambre  des 
Communes,  3  Février  1859). 

2)  „Such  a  State  would  immolate  at  the  feet  of  a  Prussian  cor- 
poral  the  noblest  éléments  of  German  Society,  and  reduce  Gerraany 
herself  to  be  a  had  copy  of  the  French  Empire."  The  Edinburgh 
Review,  July  1S66  p.  275,  283.  International  PoUcy.  Essays  on  the 
Foreign  relations  of  England. 
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dées  en  droit  et  moralement  obligées  à  protester  contre 
le  projet  d'incorporation  des  Provinces  non-Allemandes 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  dans  la  Confédération  Ger- 
manique. Ces  pièces  ayant  été  reproduites  dans  l'Appen- 
dice au  célèbre  ouvrage  de  piiillimore  ,  n'ont  pu  échap- 
per à  la  perspicacité  de  Lord  stanley.  «U  a  été  porté 
à  la  connaissance  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  —  tel  est 
l'exorde  du  Mémorandum,  adressé  par  Lord  cowley  au 
Président  de  la  Diète  de  Francfort  1),  —  que  les  Gouverne- 
ments d'Autriche  et  de  Prusse  avaient  l'intention  de  pré- 
senter à  la  Diète  Germanique  une  motion  tendant  à  in- 
corporer dans  la  Confédération  toutes  les  parties  de  leur 
territoire  qu'en  exceptait  le  Traité  de  Vienne  de  1815. 
Le  Gouvernement  de  S.  M.  est  d'avis  qu'une  pareille  me- 
sure ,  si  on  veut  la  concilier  avec  le  respect  dû  au  droit 
public  en  Europe ,  ne  peut  recevoir  son  exécution  qu'avec 
le  consentement  de  toutes  les  Puissances  qui  ont  con- 
couru au  Traité  de  Vienne,  par  lequel  la  Confédération 
Germanique  a  été  créée,  et  qui  a  fixé  les  territoires  dont 
elle  devait  se  composer.  Il  ne  faut  pas  oubUer  que  la 
Confédération  Germanique  n'est  pas  uniquement  une  as- 
sociation libre  de  certains  États  qui  n'a  été  formée  que 
par  leur  volonté ,  et  qui  puisse  par  conséquent  être  changée 
ou  transformée  seulement  par  une  résolution  de  leur  part: 
la  Confédération  Germanique  est  le  résultat  d'un  Traité 
Européen  et  forme  un  élément  de  l'organisation  générale 
de  l'Europe  fixée  et  réglée  par  ce  Traité  ;  aussi  le  Gou- 
veinement  de  S.  M.  croit-il  qu'on  ne  'peut  apporter  de 
changements  essentiels  au  caractère  national  et  à  l'éten- 
due du  territoire  de  la  Confédération  Germanique  qu'avec 
le  consentement  et  le  concours  formel  de  toutes  les  Puis- 


1)  PHlliLlMORE,    Comment,   upon    International    Latv ,    I.    133,    III. 
786 — 796  (Extrait  de  rAunuaiie  des  deux  mondes,  de  1851 — 1852). 
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sances  qui  ont  pris  part  au  Traité  général  de  Vienne  du 
8  Juin  1815.''  Sans  nous  arrêter  aux  arguments  dévelop- 
pés dans  le  Mémoire,  il  suffira  de  nous  pénétrer  de  la 
gravité  de  cette  démarche  diplomatique,  et  de  l'énergie 
d'une  protestation  qui  intimida  les  Cabinets  de  Vienne  et 
de  Berlin  et  fit  avorter  le  dessein  qu'ils  avaient  conçu. 
))En  conséquence,  c'est  ainsi  que  conclut  la  Note  de  Lord 
COWLEY,  comme  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
est  convaincu  que  la  mesure  que  l'Autriche  et  la  Pi"usse 
ont,  à  ce  qu'on  apprend,  l'intention  de  proposer  à  la 
Diète  Germanique ,  altérerait  essentiellement  le  caractère 
assigné  à  la  Confédération  Germanique  par  les  Traités  de 
1815,  et  qu'il  prévoit  en  même  temps  qu'un  pareil  chan- 
gement dérangerait  V équilibre  général,  et  entraînerait, 
selon  toutes  les  probabilités,  des  conséquences  si  graves, 
que  les  intérêts  généraux  de  l'Europe  pourraient  en  être 
compromis,  il  a  chargé  le  soussigné  de  protester  contre 
une  pareille  mesure  et  d'exprimer  le  ferme  espoir  que 
la  Diète  Germanique  n'adoptera  pas  une  proposition  de  ce 
genre,  mais  qu'elle  maintiendra  les  limites  du  territoire 
fédéral  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  Traité  de  Vienne 
du  8  Juin  1815,  et  qu'elle  maintiendra  en  outre  à  la 
Confédération  le  caractère  national  qui  lui  a  été  assigné 
conformément  aux  intentions  dudit  Traité." 

En  présence  d'un  acte  si  significatif  et  d'un  pareil  pré- 
cédent de  la  Diplomatie  Britannique,  on  croit  rêver  en 
Usant  les  discours  de  Lord  stanley  et  son  affirmation 
réitérée  que  l'Angleterre  n'est  pour  rien  dans  tout  ce  qui 
concerne  l'Allemagne  1),  qu'elle  n'a  rien  à  y  voir,  tùt-il 


1)  „At  the  présent  moment  the  British  Government  stood  free  and 
unpledged,  and  was  uot  committed  to  any  policy  whatever;  there  never 
was  any  great  European  war  in  which  oiir  direct  natural  interests 
icere  less  concerned."    The  Press,  Jnly  21,  p.   681,  686. 
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même  question  de  l'incorporation  du  Hanovre  à  la  Prusse! 
Comment!  vous  jetiez  les  hauts  cris  quand  il  ne  s'agis- 
sait que  de  quelques  changements  à  opérer  dans  la  com- 
position de  la  Diète ,  et  de  l'assentiment  de  celle-ci  ;  main- 
tenant vous  vous  taisez ,  quand  non-seulement  ce  qui  reste 
de  la  Diète  est  réduit  à  s'enfuir  à  Augsbourg ,  mais  alors 
que  la  Confédération  elle-même  est  détruite  et  anéantie, 
et  sur  le  point  de  subir  le  joug  d'un  Autocrate,  arriére 
petit-neveu  de  Frédéric  le  grand,  qui  héros-pacificateur , 
avait  couronné  les  derniers  jours  de  son  glorieux  règne , 
en  conservant  l'équiUbre  de  l'Allemagne  par  la  création 
de  la  Ligue  des  Princes  1).  Selon  M.  DiSRAëLi,  il  n'y  a 
pas  un  seul  cas  qui  entraîne  pour  l'Angleterre  la  néces- 
sité d'intervenir;  selon  Lord  stanley,  le  Cabinet  de  St. 
James  a  les  coudées  franches  ;  il  n'y  a  jamais  eu  de  guerre 
qui  ait  laissé  plus  de  liberté  d'action  ou  d'inaction  aux 
Ministres  Anglais  et  pleine  carrière  à  la  médiation  de  la 
France ,  avec  laquelle  on  se  trouve  dans  les  meilleurs  ter- 
mes. Rien,  à  ce  qui  paraît,  n'est  capable  de  les  faire 
sortir  de  cette  léthargie.  Que  faudra-t-il  donc  de  plus 
pour  réveiller  le  léopard  Britannique? 

Après  tant  de  pusillanimité ,  s'imagine  t-on  à  Londres , 
de  pouvoir  conserver  quelque  ombre  de  l'ancien  prestige? 
L'Angleterre  consent-elle  à  s'effacer  ainsi  tout  de  bon  et 
à  ne  se  mêler  en  aucune  façon  d'affaires  qui  ne  l'intéres- 
seraient point  directement ,  elle  dont  Lord  brougham  dans 
son  magnifique  langage,  de  nos  jours  encore  glorifiait  la 
bienfaisante  intervention,  comme  le  tribunal  suprême 
auquel  toutes  les  Nations  opprimées  de  l'Univers  avaient 


1)  Filrstenhund.  Voir  v.  dohm,  Denktourdigkelten  meiner  Zeit  (1817) 
III.  47  folgg.  Le  Traité  de  Confédération  des  Princes  fut  signé  à 
Berlin,  le  23  Juillet  1785.  V.  aussi  les  Mémoires  tirés  des  papiers 
d'un  liommc  d'Etat  (le  Prince  de  Hardenhery).   Paris  (1828)  I.  45  suiv. 
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recours,  sans  implorer  jamais  en  vain  sa  justice  et  sa 
puissance  1)! 

M.  DiSRAëLi  s'efforce  inutilement  de  nous  donner 
le  change  et  de  cacher  son  appréhension  du  mauvais  ef- 
fet de  la  nouvelle  Politique  de  Downingstreet.  Le  Chan- 
ceher  de  l'Echiquier  a  beau  protester  contre  toutes  in- 
ductions défavorables:  »je  sais,  dit-il,  que  cette  manière 
de  voir  peut  paraître  à  quelques-uns  un  signe  de  déclin 
de  notre  puissance  et  de  l'influence  dont  nous  avons 
joui  jusqu'ici  2)."  Sans  doute,  pour  conserver  une  grande 
puissance  morale,  l'Angleterre  n'avait  pas  besoin  de  faire 
la  guerre  ;  mais  elle  am'ait  mauvaise  grâce  en  essayant  de 
tirer  son  épingle  du  jeu ,  sous  le  prétexte  de  vouloir  do- 
rénavant être  considérée  comme  un  Empire  Asiatique  3) 
plutôt  qu'Européen.  Quelle  théorie  que  celle,  en  vertu 
de  laquelle  la  Grande  Bretagne  serait  remorquée  par  le 
Bengale ,  et  l'accessoire  ne  suivrait  plus  le  principal ,  mais 
le  principal  l'accessoire  !  Il  ne  manquait  que  ce  sophisme 
pour  ouvrir  enfin  les  yeux  sur  tant  d'humiliations. 

Le  mot  n'est  pas  trop  fort,  il  a  été  prononcé,  il  y  a 
deux  ans,  par  le  Comte  de  derby  lui-même.     Se  préoc- 


1)  „As  long  as  Englaud  remains  unenslaved;  as  long  as  the  Par- 
liament  continues  a  £ree  and  open  tribunal ,  to  which  the  oppressed 
of  ail  Nations  under  heaveu  can  appeal  against  tlieir  oppressors, 
however  mighty  and  exalted."  Speeches  I.  672  {War  wlth  Spain, 
4  Février  1823). 

2)  Indépendance  belge,  15  Juillet  1866. 

3)  „She  bad  ouigroim  the  position  of  being  merely  a  Enropean  po- 
wer,  and  was  the  meiropolis  of  a  great  maritime  Empire  extendiug  to 
the  boundaries  of  the  furthest  Océan"  {T/ie  Press ,  JuW  14  1866,  p. 
657).  Lord  stanley  du  reste,  n'a  pas  dit  autre  chose:  „Our  vast 
Indian  and  colonial  interests,  making  the  British  Empire,  as  it  were, 
a  world  apart,  throwing  upon  us  duties  and  responsibilities  —  in 
themselves  a  burdeu  heavy  enough  for  any  nation  to  bear"  {The 
Press  p.  658). 


15 

ciipanl  de  la  mauvaise  position  que  les  bévues  de  Lord 
RUSSELL  dans  la  direction  des  affaires  étrangères  avaient 
faite  au  pays ,  cet  homme  d'Etat ,  alors  Chef  de  l'Opposi- 
tion, exprima  en  ces  termes  éloquents,  son  appréhension 
croissante  de  cet  isolement  de  l'Angleterre ,  qui  sur  le  Con- 
tinent ne  comptait  pas  un  seul  ami,  et  qui  grâce  aux 
écarts  d'une  PoUlique  tour-à-tour  agressive  et  provoqu- 
ante, ou  timide  et  obséquieuse  à  Texcès,  était  tombée 
dans  le  mépris  et  se  voyait  accablée  de  ridicule.  ))I  can- 
not  but  feel  as  an  EngUshman  1  ) ,  that  I  am  lowered  and 
humiliated  in  my  own  estimation  and  in  that  of  other  Na- 
tions by  the  resuit  of  the  noble  EarFs  administration  of 
Ibreign  affairs.  Thanks  to  the  noble  Earl  and  the  présent 
Government ,  we  bave  at  this  moment  not  one  single  friend 
in  Europe,  and  more  than  that,  this  Country-the  chief 
fault  of  which  was  that  it  went  too  direct  and  straight- 
forward  at  what  it  aimed,  which  never  gave  a  promise 
without  a  full  détermination  of  striking ,  which  never  made 
a  demand  without  being  prepared  to  enforce  it-this  Goun- 
try  is  now  in  such  a  position  that  its  menaces  are  dis- 
regarded,  its  magniloquent  language  is  ridiculed  and  its 
remonstrances  are  treated  with  contemptuous  indifférence 
by  the  small  as  well  by  the  great  Powers  of  the  Continent." 
Pas  un  seul  ami  sur  le  Continent!  En  effet,  quelle 
pénible  et  déplorable  situation!  Mais  dans  l'ardeur  de  cette 
philippique  lancée  contre  l'administration  de  son  prédéces- 
seur à  propos  de  la  question  Danoise,  le  noble  Comte  ou- 
bliait apparemment  le  formidable  voisin  et  constant  allié  de 
l'Angleterre ,  auquel  tout  récemment  son  digne  fils  Lord 
STANLEY  2)  s'est  empressé  de  rendre  un    hommage  offi- 


1)  The  Press,  6  Février  1801  p.  121,  129. 

2)  „Whatever  judginent  any   iudividual    niay   be   disposée!  to  pass 
upou  the  iulerual  or  général  policy  of  the   Emperor  of  the  Freuch , 
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ciel.  Quoiqu'il  en  soit,  si  aux  déceptions  éprouvées 
par  Lord  russell  dans  le  cours  des  négociations  rela- 
tives au  Schleswig,  l'on  ajoute  les  tentatives  infructueu- 
ses faites  en  Allemagne  pour  conserver  la  paix  entre 
la  Prusse  et  l'Autriche,  il  n'est  pas  difficile  de  se  placer 
au  point  de  vue  de  Tillustre  orateur  et  de  comprendre 
combien  cet  aveu  public  du  déclin  de  la  puissance  Bri- 
tannique en  Europe,  a  dû  coûter  à  la  fierté  nationale 
et  à  son  patriotisme. 

Libre  à  M.  DiSRAëLi  de  se  faire  illusion  sur  l'opinion 
publique  à  Tétranger  i),  mais  après  la  consommation  de 
cette  grande  injustice,  après  l'abandon  du  Danemai^k, 
flétri  par  Lord  ellenborough,  comment  se  refuser  à 
l'évidence?  Ce  qui  dès-lors  n'avait  pas  échappé  à  la  sa- 
gacité de  Lord  derby,  comment  pourrait-il  être  révoqué 
en  doute  aujourd'hui? 

Il  serait  temps  de  se  rappeler  en  Angleterre,  que  si 
vers  la  fin  du  siècle  précédent,  la  réputation  de  ce  pays 
s'est  élevée  si  haut,  c'est  que  jusqu'en  1815,  sous  la  do- 
mination française,  les  peuples  du  Continent,  comme 
M.  KiNGLAKE  l'a  très-bicn  observé,  ne  paraissaient  plus 
avoir  aucun  espoir,  sauf  lorsqu'ils  murmuraient  tout  bas 
que  l'Angleterre  restait  maîtresse  des  mers  et  que  devenue 
l'appui  principal  des  droits  d'autrui,  en  défendant  vigou- 
reusement son  propre  droit ,  elle  se  battait  toujours  réso- 
lument dans  la  Péninsule.  C'est  qu'alors  elle  avait  sans 
cesse  présente  à  la  pensée  et  qu'elle  se  souvenait  rehgieuse- 
ment  de  l'obligation  morale  imposée  à  tout  grand  Etat  et 
que    tout  en   songeant   à   son    devoii'  et  à  la  fois  à  son 


no  inau,  I  think,  eau  reasonably  deny  that  to  England  lie  lias  always 
been  a  faithful  ally,"  etc.  {The  Press,  July  14  p.  650). 

1)  „He  denied  energetically  that  the  modem  doctrine  of  no«-inter- 
veution  was  au  aekuowledgment  of  Eugland's  décadence." 
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avantage,  elle  veillait  courageusement  à  la  protection 
d'autrui  comme  de  ses  propres  intérêts.  C'est  qu'alors 
elle  comprenait  que  personne  ne  saurait  se  résigner  à 
jouer  le  rôle  de  témoin  passif  d'une  injustice,  sans  encourir 
tôt  ou  tard  »la  punition  qui  Tattend  dans  sa  propre  Patrie 
deshonorée  ;  qu'il  sera  tenu  pour  coupable  d'une  grande 
défection  Européenne,  et  que  son  délit  lui  vaudra  les 
reproches  des  Nations,  leur  mépris  et  leur  méfiance,  et 
peut-être  finalement  leur  désertion  à  l'heure  du  danger  1  )." 
Or,  il  y  a  eu  manquement  de  foi  et  défection  indubitable 
à  l'égard  du  Danemark  2),  comme  envers  la  Confédéra- 
tion Germanique,  placés  Tun  et  l'autre  sous  la  sauvegarde 
de  l'Europe ,  et  nonobstant  cette  garantie ,  devenus  tous 
deux  la  proie  d'un  conquérant  audacieux.  Quand  en  1864, 
la  Grande-Bretagne,  spectatrice  non  pas  muette,  mais 
humble  et  timide  de  la  violation  d'un  Traité  Européen 
que  le  Danemark  invoquait  en  vain,  laissait  s'accomplir 
cette  grave  offense  envers  le  Droit  international,  dont 
un  peuple  héroïque,  dupe  de  promesses  fallacieuses,  subit 
les  funestes  conséquences,  un  noble  membre  de  la  Chambre 
des  Pairs  3),  le  Comte  d'ellenborough,  dans  un  dis- 
cours empreint  d'une  vertueuse  indignation,  stigmatisa 
la  lâche  indifférence  des  Puissances  co-signataires  et  ga- 
rantes  de  l'intégrité  du  territoire  Danois.  Il  interpella  vive- 
ment le  Ministre  des  affaires  étrangères  sur  ce  qu'il  comp- 
tait faire  contre  ce  monstrueux  abus  de  la  force,  et  ce 
démembrement   d'une    Monarchie,   qui    ne  ressemblaient 

1)  KiNGLAKE,  V Invasion  de  la  Crimée,  I.  27  (Traduct.  karcher, 
Bruxelles  1864). 

2)  Voir  outre  le  Traité  de  Londres  du  8  Mai  1852,  ceux  de  1720 
et  de  1727  dans  le  Répert.  hisior.  et  chronol.  des  Traités  conclus  par 
la  Couronne  de  Dannemarc,  par  M.  DE  REEDTZ  (Gotting.  1826),  p. 
179—182. 

3)  Séance  du   8  Mars  1864  (The  Press,  Mardi  12,  1864,   p.  241). 
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pas  mal  aux  atrocités  commises  à  l'occasion  du  partage 
de  la  Pologne.  »!  therefore  ask  the  noble  Earl,  dit-il, 
though  he  is  unwilling  to  say  what  lie  will  do  —  whether 
he  will  stand  hy  and  see  that  atrocity  perpetrated  on  a  weak 
Power.  It  is  only  because  she  is  weak ,  such  a  proceeding 
is  attempted.  This  is  a  war  against  Denmark  in  the  spi- 
rit  of  the  partition  of  Poland ,  in  the  spirit  of  the  League 
of  Cambrai.  This  is  a  union  of  great  Powers  to  dismem- 
ber  and  destroy  a  small  one."  —  Le  noble  orateur  ne  se 
borna  point  à  cette  honteuse  actualité,  il  fit  plus;  quel- 
que vif  que  fût  l'intérêt,  quelque  grande  que  fût  la  sym- 
pathie qu'inspirait  la  cause  du  Danemark,  son  éloignement 
du  centre  de  l'Europe,  avait  le  désavantage  d'impressi- 
onner moins  chaudement  les  esprits  positifs  et  calcula- 
teurs. Lord  ELLENBOROUGH  mit  donc  en  lumière  les  effets 
désastreux  de  cet  ignoble  précédent  pour  la  sûreté  d'autres 
États,  plus  voisins  de  l'Angleterre.  Quelle  était  la  consé- 
quence logique  et  inévitable  de  cette  attitude  inerte? 
Que  ferait-on  si  la  Hollande  et  la  Belgique  étaient  mena- 
cées ou  même  assaillies  par  quelque  grande  Puissance  ? 
))And  my  Lords,  what  is  donc  to  day  with  respect  to 
Denmark,  will  be  done  to  morrow  with  respect  to  Rol- 
land —  will  you  permit  that  also  ?  and  the  next  day  with 
respect  to  Belgium.  I  ask  the  noble  Earl,  ivill  il  be 
permitted?  Is  there  no  point  at  which  it  is  considered 
the  honour  and  the  interest  of  England  to  protect  the 
weak  against  the  strongV' 

Dans  le  cas  du  Schleswig ,  comme  dans  celui  du  main- 
tien de  la  Confédération  Germanique,  il  ne  s'agissait 
nullement  de  la  théorie  d'intervention  ou  d'abstention; 
il  était  question  non  pas  de  s^immiscer  témérairement  et 
de  gaieté  de  cœur  dans  les  affaires  domestiques  de  tel  ou 
tel  État,  mais  de  remplir  loyalement  les  obligations  con- 
tractées par  des  Traités,  munis  du  seing  et  scel  du  Gou- 
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vernement  Britannique  et  d'autres  Puissances.  Plût  à  Dieu, 
qu'en  1864  Lord  palmerston  ,  Chef  du  Cabinet,  eût  con- 
sciencieusement pratiqué  envers  le  Danemark,  les  principes 
que  jadis  il  avait  si  bien  établis  et  développés  dans  la  ques- 
tion de  Cracovie  1):  ))Ce  n'est  pas  l'étendue  relative  d'un 
pays  ou  la  grandeur  relative  d'une  nation  qu'il  faut  con- 
sidérer dans  une  affaire  de  cette  espèce,  —  telles  furent 
les  paroles  généreuses  qu'il  prononça,  —  mais  le  grand  prin- 
cipe qui  doit  être  maintenu  entre  des  États  voisins.  Il 
est  pour  nous  d'une  plus  grande  importance  de  veiller  à 
ce  que  l'indépendance  d'un  État  comme  celui  de  Cracovie 
ne  soit  pas  troublée  sans  cause  et  comme  si  de  rien 
n'était,  que  s'il  s'agissait  de  la  Prusse  ou  de  toute  autre 
puissante  nation.  Si  les  grands  ï^tats  sont  aussi  sages 
que  je  crois  qu'ils  le  sont,  s'ils  savent  se  prép  irer  aux 
événements  de  l'avenir  et  tenir  compte  de  leurs  propres 
intérêts,  ils  trouveront  que  le  plus  sûr  moyen  d'assurer 
leurs  possessions,  c'est  de  ne  jamais  violer  leurs  Traités 
avec  les  petits  États;  de  même  que  ces  derniers,  à  leur 
tour,  doivent  être  convaincus  qu'ils  ne  pourront  obtenir 
de  leurs  amis  de  bons  offices  et  des  secours  en  temps  de 
menace  et  de  danger,  que  s'ils  remplissent  avec  une 
attention  soutenue  les  engagements  qu'ils  ont  pris  envers 
des  voisins  plus  puissants  qu'eux." 
?  Il  est  inutile  de  s'appesantir  sur  les  faits  accomplis  de 
Cracovie  et  du  Schleswig.  Mais  ce  qui  concerne  le  Traité 
Européen ,  auquel  la  Confédération  Germanique  emprunte 
son  origine ,  mérite  un  examen  plus  sérieux  :  ~  la  con- 
quête  a   pu   détruire   de  fait  l'ordre  de  choses  constitué 


1)  Voir  le  mémorable  discours  de  cet  homme  d'État,  dans  l'ouvrage 
du  Comte  de  Ficqvelmont ,  Lord  palmerston  V  Angleterre  et  le  Continent 
(Paris,  1852),  Tome  IL  1°  partie,  p.  193  suiv.  (Séance  du  18  Mars 
1836). 
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en  1815  par  les  grandes  Puissances,  mais  la  question 
internationale  d'une  importance  majeure  pour  le  maintien 
de  l'équilibre  et  pour  la  stabilité  de  la  paix  générale ,  est 
encore  à  résoudre.  Car ,  puisque  le  Cabinet  Anglais  affecte 
aujourd'hui  de  se  considérer  comme  parfaitement  étranger 
à  lorganisation  fédérale  de  TAUemagne ,  il  faut  bien  pour 
rafraîchir  la  mémoire  de  ce  qui  a  été  fait  il  y  a  cinquante 
ans,  avoir  recours  aux  documents  officiels.  Eh  bien,  en 
consultant  les  pièces  relatives  aux  négociations  de  Chau- 
mont,  antérieures  à  la  première  entrée  des  Alliés  à  Paris, 
en  '18'14,  on  ht  dans  un  Mémoire,  rédigé  par  M.  de  stei.n, 
alors  tout  puissant  près  l'Empereur  Alexandre  et  qui  ad- 
mirablement secondé  par  le  zèle  et  l'activité  de  Lord 
CASTLEREAGH,  avait  par  l'intervention  Russe  brisé  le  joug 
de  l'AUemagne  1),  les  observations  qui  suivent  sur  la 
Constitution  future  de  ce  grand  pays,  en  particuher  des 
territoires  qui  sous  le  Protectorat  de  napoléon,  avaient 
formé  la  Confédération  du  Rhin.  «Les  Puissances  Alliées, 
tel  est  l'exorde  de  ce  document,  daté  du  10  Mars  1814 
et  du  quartier-général  Russe  !2),  les  Puissances  Alliées 
sont  convenues  dans  leur  Traité  que  l'AUemagne  serait  un 
Corps  politique  fédératif.  Il  est  donc  indispensable  de 
s'occuper  de  l'organisation  de  ce  Corps ,  de  fixer  les  rap- 
ports des  parties  qui  le  composent,  les  droits  qu'on  lui 
attribue,  les  obhgations  qu'il  contracte,  et  de  convenir 
sur  l'organisation  intérieure  de  ces  parties  intégrantes 
même.  Il  résulte  de  là,  poursuit  M.  de  steln,  une  Con- 
stitution générale  pour  le  Corps  politique,  et  une  parti- 


1)  M.  DE  FicQUELMONT  (lit  très-bien  :  „Ce  fut  aux  côtés  de  l'Empe- 
reur ALEXANDRE  que  reparut  le  Roi  de  Prusse."    T.  I.  p.  415. 

2)  sTEEs's  Denksclirift  iiber  Deutschlands  kunftige  Verfassung.  v. 
PERTZ,  Leben  des  Ministers  Freih.  v.  stein,  III.  718  folgg.  (Berlin 
1851). 


21 

culière  pour  les  États  qui  le  forment.  Les  États  de  l'Alle- 
magne sont  tenus  à  se  soumettre  aux  modifications  de 
leur  Souveraineté,  que  la  Constitution  exigera,  puis- 
qu'ils ont ,  ou  contracté  cette  obligation  dans  leurs  Traités 
d'admission ,  ou  que  ce  ne  sera  qu'à  cette  condition  que 
les  Puissances  Alliées  leur  garantiront  leur  existence 
politique.  Il  sera  établi  un  Comité  pour  rédiger  un  Plan  de 
Constitution  pour  la  Fédération  Germanique,  qui  sera 
composé  du  Baron  de  humboldt,  du  Comte  solms-lau- 
BACH,  de  M.  DE  RADEMACHER,  commc  rapporteur  des  af- 
faires Allemandes,  ou  du  Baron  de  spiegel  qui  en  pos- 
sède une  parfaite  connaissance.  Le  Plan  étant  formé,  les 
Puissances  (Alliées)  assembleront  les  Envoyés  des  Princes 
Allemands  pour  signer  l'Acte  constitutionnel  ;  le  Directoire 
(choisi  parmi  les  membres  les  plus  puissants  de  la  Fé- 
dération, l'Autriche,  la  Prusse  ,  la  Bavière,  l Hanovre  1)  se 
chargera  de  son  exécution,  de  la  convocation  de  la  Diète," 
etc.  Ce  n'est  pas  tout.  On  trouve  encore  dans  les  Pièces 
Justificatives ,  recueillies  par  le  savant  biographe  de  M.  de 
STEiN,  un  Mémoire  également  rédigé  par  cet  homme 
d'État  pour  servir  d'Instruction  aux  négociateurs  Russes, 
portant  la  date  de  Vienne,  le  io  Janvier  1814,  où  il  est 
dit  entr 'autres,  que  l'Instruction  «doit  i°  déterminer  les 
principes  constitutionnels  qu'il  est  convenable  d'appuyer 
pour  les  faire  servir  de  base  au  Pacte  fédéral  Germanique; 
2"  fixer  le  mode  d'intervention  de  la  Russie  dans  les 
affaires  de  r Allemagne  ;  3°  indiquer  les  réclamations  par- 
ticulières auxquelles  S.  M.  l'Empereur  (Alexandre)  daigne 
accorder  sa  protection."  —  Il  y  est  ensuite  rappelé  que 
))tous  les  Princes  de  l'Allemagne  accoururent  à  Francfort 
pour  se  soumettre  aux  vainqueurs"  (Novembre,  Décembre 
1813),  et  que  le  Traité  d'Alliance  de  Chaumont  et  la  Paix 


1)  On  reconnaît   ici  finfluence  de  Lord  castlereagh. 


de  Paris  annoncèrent  la  volonté  de  l'Europe  assemblée  1), 
que  l'Allemagne  serait  un  État  lédératif  dont  l'organisation 
serait  déterminée  au  Congrès  de  Vienne.  Il  y  est  enlin 
rappelé  que  ce  ne  serait  que  sous  la  condition  formelle 
de  se  réunir  en  Etat  fédératif  dans  le  sens  que  les  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Paris  avaient  adopté ,  que 
les  Princes  Allemands  pourraient  participer  aux  suites  de 
la  pacification  avec  la  France,  y>et  jouir  d'une  existence 
politique,  reconnue  et  garantie  par  l" Europe."  C^en  est 
bien  assez,  ce  semble,  pour  justifier  l'assertion  de  Lord 
PALMERSTON,  mentionnée  ci-dessus,  et  développée  plus 
amplement  dans  la  Note  de  Lord  cowley  ,  concernant 
l'origine  de  la  Confédération  Germanique,  création  non  du 
libre  arbitre  des  Princes  d'AUemasne,  mais  des  urandes 
Puissances,  ou  comme  le  Baron  de  stein,  le  libérateur 
de  sa  Patrie,  l'a  si  clairement  exprimé,  résultat  de  La 
volonté  de  V Europe  assemblée.  Or,  cette  volonté  qui  à 
cette  époque,  l'a  avant  tous  proclamée  et  fait  prévaloir? 
Etait-ce  l'Autriche,  était-ce  la  Prusse?  Non:  un  ancien 
Pi'ésident  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
d'Autriche,  le  Comte  de  ficquelmont,  l'a  reconnu  avec 
candeur:  f> L'Angleterre  et  la  Russie,  tant  à  Paris  qu'à 
Vienne,  lurent  les  Puissances  prépondérantes  àans  les 
nouveaux  conseils  de  l'Europe.  Elles  devaient  l'être;  la 
persévérance  de  leur  lutte  et  la  grandeur  des  moyens 
qu'elles  avaient  mis  en  action  leur  en  donnaient  le  droit; 
elles  en  firent  usage."  Il  ne  se  contente  point  de  cet 
aveu,    il  prétend  même  que  l'Autriche  ne  put  rien  em- 


1)  11  est  dit  encore  dans  le  Mémoire  de  M.  de  stein,  que  „si  ces 
éléments  de  l'organisation  de  l'Allemagne  seront  établis  par  le  con- 
sentement des  grandes  Puissances  libérateurs  de  l'Europe,  alors  T assen- 
timent des  Princes  de  l'AUemagne  ne  sera  plus  nécessaire ,''  etc.  pertz, 
ï.  lY.  708. 


pêcher  de  ce  qu'elle  voulait  empêcher,  ni  lien  obtenir  de 
ce  qu'elle  voulait  obtenir;  que  par  exemple,  elle  aurait 
désiré  régler  les  affaires  religieuses  de  l'Allemagne,  stipu- 
ler surtout  en  faveur  des  populations  Catholiques  sou- 
mises à  des  Gouvernements  Protestants.  »I1  ne  fut,  dit-il, 
pas  même  possible  d'aborder  ce  sujet  au  Congrès  1)." 

Après  tout  cela,  après  les  services  inappréciables  que 
l'Empereur  Alexandre  avait  rendus  à  la  cause  de  l'éman- 
cipation de  l'Allemagne ,  en  premier  lieu  de  la  Prusse  elle- 
même  2),  faut-il  s'étonner  que  le  Cabinet  de  St.  Péters- 
bourg,  sous  le  règne  de  ce  Prince  dont  on  se  plaisait 
jadis  à  élever  la  magnanimité  jusqu'aux  nues,  n'ait  pas 
perdu  de  vue  les  intérêts  de  la  Confédération  Germanique? 
On  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la  pubhcation  récente  des 
documents  relatifs  à  l'histoire  des  conférences  ministérielles 
de  Carlsbad  et  de  Vienne,  en  1819  et  1820,  pour  se 
convaincre  de  cette  vérité.  On  y  voit  l'Empereur  de 
Russie,  après  l'assassinat  de  kotzebue  et  sous  l'impression 
de  l'immense  sensation  que  ce  fait  avait  produite  sur  le 
Continent,  éprouvant  le  besoin  de  consulter  le  Cabinet 
de  St.  James,  avec  lequel  dans  cette  grave  conjoncture, 
il  désirait  aller  de  concert,  et  dont  la  coopération  lui 
paraissait  d'autant  plus  salutaire,  que  ne  faisant  point 
partie  de  l'Allemagne,  les  deux  Puissances  se  trouvaient 
placées  dans  une  position  neutre  et  identiquement  sem- 
blable. ))Etat  désintéressé  comme  la  Russie,  tel  est  le 
texte  de  la  dépêche,  datée  de  St.  Pétersbourg  le  30  No- 


1)  Lord  PAr-MEKSTON,  r Angleterre  et  le   Continent,  T.  I.   409   suiv. 

2)  Voir  le  préambule  du  Traité  de  Kalisch,  28  Février  1813,  et 
l'article  dans  lequel  il  est  dit  que  la  Prusse  sera  „reconstruite  dans 
les  proportions  statistiques,  géographiques  et  financières,  conformes  à 
ce  qu'elle  était  avant  la  guerre  de  180G."  aegidi  et  klauhold  ,  Das 
Staats-Archiv  (1863,  Poluiscbe  Frage,  u".  856  p.  286  suiv.  Mémo- 
randum de  Lord  castlekeagh,  Vienne,  4  Octobre  1814). 
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venil}ic  1819,  ElaL  éclairé  pai'  une  iieuieuse  expérience 
sur  les  moyens  de  concilier  le  bien-êlre  des  peuples  avec 
leurs  droits  naturels  et  leurs  voeux  légitimes ,  l'Angleterre 
à  qui  l'Empereur  s'adresse,  saura  sans  doute  répondre 
complètement  par  le  résultat  des  explications  qui  auront 
lieu  sous  ce  rapport,  à  la  juste  attente  des  Cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin.  L'Empereur  se  flatte,  que  par  suite 
de  ce  concert  préalable,  les  Ministres  Britanniques  et 
Russes  parleront  le  même  langage  tant  à  la  Cour  près  de 
laquelle  ils  sont  accrédités ,  qu'aux  personnes  qui  honorent 
les  unes  et  les  autres  de  leur  confiance."  —  Avant  tout  il 
semblait  important  »de  convenir  des  principes  que  les 
Puissances  non  —  Allemandes  avaient  à  respecter  en  Alle- 
magne, ainsi  que  des  mesures  rigoureuses  par  lesquelles 
ces  mêmes  puissances  pourraient /e*  défendre"  i).  Le  but 
que  l'Empereur  Alexandre  s'était  proposé  et  auquel  il 
tâchait  de  rallier  les  Puissances  étrangères  à  l'Allemagne , 
était  celui  de  )> consolider  entre  les  Etats  Allemands  une 
union  sincère,  la  rendre  forte  de  ses  principes  et  l'envi- 
ronner, pour  ainsi  dire,  de  V union  Européenne." 

Encore  une  fois,  en  lisant  ces  pièces  officielles,  on 
comprend  le  système  de  Lord  palmerston  ,  on  applaudit 
à  sa  défense  des  droits  constitutionnels  des  États  secon- 
daires d'Allemagne,  les  Alliés  naturels  de  la  Grande- 
Bretagne;  mais  on  ne  conçoit  rien  à  la  nouvelle  doctrine, 
soutenue  par  M.  DiSRAëLi  et  par  Lord  stanley  ,  selon  la- 

1)  Voir  FKIEDR.  V.  WEECH ,  Correspondenzen  u.  ActensiUcke  zur  Gesch. 
lier  Ministeromferenzen  von  Carhbad  u.  Wien  in  den  Jahren  1819, 
1820  u.  1834,  Leipzig  1865,  s.  22;  et  coinp.  l'écrit  du  professeur 
Aegidl,  Aus  dem  Jahr  1819,  Beitrag  zur  Deutschen  Geschichte  (Hara- 
burg  1861,  4°.).  p.  17:  „Fraiikreich  und  Russland  mischten  sich  ein: 
Vier  Grossmàchte  gegen  Weimar  uad  die  Studeuteu!"  appréciation 
par  trop  germanique  des  événements,  empruntée  à  l'Histoire  du  19e 
Siècle  de  Gervimis,  II,  492. 
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quelle  il  faudrait  abandonner  à  leur  sort  les  membres  de 
la  Confédération  Germanique,  instituée  par  l'Europe,  créa- 
tion jugée  indispensable  par  l'Angleterre  et  la  Russie  pour 
affermir  et  garantir  l'équilibre  et  la  paix  du  Continent. 

Ces  pages  étaient  écrites  quand  le  télégraphe  nous  a 
porté  la  nouvelle  de  l'armistice  conclu  entre  la  Prusse  et 
TAutriche.  Oi^  parle  d'articles  préliminaires  signés  de  part 
et  d'autre ,  sans  que  jusqu'ici  il  ait  été  question  de  faire 
intervenir  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  ou  les  autres 
Puissances  co-signataires  de  l'Acte  final  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  Juin  1815,  dans  la  pacification  générale  de 
l'Allemagne.  En  revanche,  d'un  ton  fort  tranchant  l'on 
dispose  à  Berlin,  des  territoires  occupés  par  les  corps 
d'armée  Prussiens,  et  on  remanie  à  son  gré  la  carte 
d'Europe.  On  déclare  les  Rois  et  les  Princes  vaincus, 
déchus  de  leur  trône  et  dépossédés  en  vertu  du  droit  de 
conquête  et  d'après  les  principes  du  Droit  international, 
sans  seulement  se  donner  la  peine  de  fournir  la  preuve, 
que  le  droit  de  guerre  ait  pu  être  exercé  par  un 
associé  contre  les  membres  de  la  Confédération.  Or,  il 
n'a  jamais  été  libre  au  Roi  de  Prusse  de  créer  un  droit 
auquel  tous  les  membres  de  cette  Confédération  perpé- 
tuelle 1)  et  indissoluble,  avaient  expressément  renoncé 
en  1815.  D'après  l'Art.  63  de  l'Acte  final  du  Congrès, 
les  Etats  confédérés  se  sont  engagés  ))à  ne  se  faire  la 
guerre  sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs 
différends  par  la  force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à 
la  Diète  2).  Celle-ci  essaiera ,  moyennant  une  Commission , 
la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne  réussit  pas,  et  qu'une 

1)  C'est  l'expression  de  l'Art.  53  de  l'Acte  final  du  Congrès. 

2)  Voir  aussi  les  Art.  18 — 21  de  l'Acte  final  de  Vienne  du  15 
Mai  1820  (Art.  19:  „wodurcli  Jeder  Selhsthiilje  vorgebeugt  und  der 
\itYe,[isw\ÛQïnQ\amQTiien  Ëinhalt  (jethan  loerde")  klUber,  Quellensanmilung, 
s.  201. 
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sentence  juridique  devient  nécessaire,  il  y  sera  pourvu 
par  un  jugement  Austrégal  (Austragal-Instanz)  bien  oi'ga- 
nisé,  auquel  les  parties  litigeantes  se  soumettront  sans 
appel/'  La  prise  d'armes,  aux  yeux  du  Prmce  de  har- 
DENBERG  1),  Chancelier  d'Etat  de  Finisse,  et  l'un  des 
rédacteurs  de  l'Acte  de  Confédération,  était  non-seulement 
illicite,  mais  un  véritable  crime,  punissable  de  la  pros- 
cription ou  mise  hors  de  la  loi.  Les  membres  de  la 
Confédération  comme  tels ,  égaux  en  droits ,  se  sont  tous 
également  obhgés  à  maintenir  l'Acte  qui  constitue  leur 
union  ;  ils  n'ont  donc,  de  leur  autorité  privée ,  pu  conserver 
la  faculté  de  la  quitter  ou  de  s'y  soustraire.  En  outre , 
ils  se  sont  ^garanti  mutuellement  toutes  celles  de  leurs 
possessions  qui  se  trouvaient  comprises  dans  l'Union  2)," 
et  aujourd'hui  on  n'aurait  pas  honte  d'invoquer  contre 
ses  Alliés,  les  conséquences  les  plus  rigoureuses  d'un 
droit  de  conquête  plus  implacable  que  ne  le  comportent 
les  progrès  du  Droit  des  Gens  ! 

C'est  donc  l'instant  ou  jamais  d'appliquer  la  maxime 
))que  le  droit  public  n'existe  qu'en  faveur  des  faibles." 
Comment!  on  se  sera  engagé  solemnellement  à  maintenir 
envers  et  contre  tous,  l'indépendance  et  l'inviolabilité 
des  États  confédérés  3),  et  l'Europe  fondatrice  de  l'Union, 

1)  „A]le  Staateu  Deutschlands  vereinigen  sich  durch  einen  feyer- 
lichen  Vertrag,  den  jeder  Theilhaber  ouf  eivige  Zeiten  schUeszt  imd 
beschicort,  iu  eineiu  politischen  Federativ-Kôrper ,  der  den  namen 
Deutsclien  Bund  fûhrt,  und  ans  dem  Niemand  heraustreten  darf.  Ver- 
letzungen  des  Buudes-Vertrags  werden  mit  der  Achi  bestraft."  pertz, 
IV.  49,  60. 

2)  Art.  63. 

3)  Art.  54.  Comparez  aussi  l'Art.  5  de  l'Acte  final  de  Vienne  du 
15  Mai  1820.  „Der  Bund  ist  ah  emunauJUislicher  Fersm  gegriindet, 
und  es  kann  daher  der  Austritt  aus  diesem  Verein  keinem  Mitgliede 
desselhen  frei  slehen."  klQbek,  Quellen-Saminlung  zu  dem  Offentl. 
Recht  d.  T.  B.  (3^  édit.)  s.   196   (Erlangen  1830).     Voir  encore  la 
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laisserait  d'abord  l'ouler  aux  pieds  les  Traités ,  et  consom- 
mer ensuite  une  iniquité  si  monstrueuse  !  Si  la  prise 
d'armes  était  criminelle,  réprouvée  par  le  texte  même 
que  la  Prusse  avait  souscrit,  il  n'est  pas  croyable  que 
la  volonté  de  l'Europe  assemblée  confirme  et  légitime  des 
annexions  et  incorporations ,  qui  ne  seraient  que  le  fruit 
d'un  abus  de  force  inouï.  Ce  qui  dans  les  Articles 
préliminaires,  imposés  par  la  Prusse  dans  l'enivrement 
de  la  victoire ,  aurait  été  extorqué  à  l'Autriche ,  ne  saurait 
nuire  aux  droits  acquis  des  membres  de  la  Confédération , 
placés  sous  la  sauvegarde  1)  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie,  comme  de  la  France  et  des  autres  États  signa- 
taires de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

Il  y  va  de  Fintérèt  même  de  ces  Puissances.  Qu'une 
réforme  spontanée  et  librement  consentie  de  la  Confédéra- 
tion Germanique  fût  devenue  nécessaire,  personne  depuis 
les  révolutions  de  IS^S  à  1850,  ne  l'a  nié,  et  tout  le 
monde  se  rappelle  l'initiative  que  l'Empereur  d'Autriche 
FRANÇOIS  JOSEPH ,  éclairé  par  ses  conseillers ,  avait  prise 
en  1863,  en  convoquant  cette  auguste  Assemblée  des  Rois 
et  des  Princes  d'Allemagne  à  Francfort;  mais  aussi  com- 
ment cette  noble  et  patriotique  tentative  qui  excita  la 
jalousie  et  la  malveillance  de  la  Prusse,  habilement  ex- 
ploitée par  l'étranger,  fut  déjouée  par  une  Politique 
détestable.  C'est  du  moins,  à  ce  qu'il  paraît,  l'opinion 
d'un  judicieux  Publiciste.  «La  France  impériale,  écrivait 
il  y  a  quelques   mois,    M.   dechamps,  —   a   un    évident 


mâle  protestation  du  Comte  Clément  de   Westphalen  (28  Juillet  1866), 
Koln.  Zeituug  8  Aug. 

1)  „Die  politisclie  Êxistenz  desselbcn  (de  la  Coufédération  Germa- 
nique) ist  auf  dem  bevorsteheuden  Congress  von  den  contrahirendeu 
Machten  zu  garantiren."  (Art.  41)  Rédaction  du  Chancelier  de  Prusse, 
Prince  de  hardenberg.  V.  pertz,  Leben  des  Mlnisters  Freih.  v. 
STEIN,  IV.  65. 
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intérêt  à  maintenir  les  deux  çiandes  Puissances  Allemandes 
divisées.  Ce  qu'elle  craindrait  avant  tout,  ce  serait  de 
voir  l'Autriche  et  la  Prusse  s'unir  pour  adopter  une 
grande  réforme  fédérale,  constituer  à  Francfort  un  pou- 
voir executif  central,  absorbant  les  trente-cinq  Etats 
de  la  Confédération  Germanique  et  donnant  pour  appui 
à  cette  nationalité  de  40  millions  d'âmes,  les  armées  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Ce  jour-là  la  France  croirait 
descendre  au  second  rang.  L'Empereur  napoléon  pré- 
tendrait que  FArticle  6  du  Traité  de  Paris  1)  et  l'Acte 
de  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne  du  8  Juin 
1815,  sont  violes,  et  que  l'équilibre  de  l'Europe  est 
renversé.  Il  exigerait  des  compensations,  et,  si  on  les 
lui  refusait,  il  ferait  la  guerre"  2). 

D'ailleurs  quel  fonds  à  faire  sur  de  nouvelles  Conven- 
tions, que  la  Prusse  se  déclarerait  prête  à  signer,  quand 
les  Traités  existants  et  les  plus  sacrés,  sont  déchirés  en 
face  3)  et  au  mépris  des  grandes  Puissances,  dont  l'autorité 
tutélaire  n'est  comptée  pour  rien?  —  C'est  bien  ici  le  cas 
de  se  souvenir  de  la  réflexion ,  basée  sur  l'expérience ,  que 
l'on  trouve  dans  un  Mémoire  diplomatique  des  Etats- 
Généraux  de  la  République  des  Provinces-Unies  (16  Mars 

1)  „Les  Etats  d'Allemagne  seront  indépendans  et  unis  par  un  lien 
fédératif." 

2)  La  Convention  de  Gastein.  La  France  et  V Allemagne.  Situation 
de  la  Belgique,  Paris  1865,  p.   149. 

3)  On  peut  appliquer  aujourd'hui  à  la  Pmsse,  ce  que  Lord  gren- 
viLLE  disait  de  la  France  révolutionnaire  (V.  phillimore,  Comment, 
upon  Intern.  Laïc,  T.  III.  755,  Append.  I.):  „rrance  can  bave  no 
right  io  annul  the  stipulations  relative  to  the  Scheldt  unless  she  has 
also  the  right  to  set  aside  equally  ail  the  other  Treaties  between  ail  the 
powers  of  Europe."  —  Et  le  Comte  de  Westphalen  se  déclare  délié  de 
sou  serment  par  suite  de  la  violation  par  le  Roi  de  Prusse ,  „des  zur 
dauernden  Einigung  Deiitschlands ,  durcb  die  heiligsten  Verirage  be- 
schworenen,  die  bitndigsten  Eide  bekràftigten  Staatenbundes." 
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1726):  »  De  l'observation  et  de  l'exécution  des  Traités, 
dépend  toute  la  sûreté  que  les  Princes  et  les  Etats  ont 
les  uns  à  l'égard  des  autres  ;  et  on  ne  pourrait  plus  comp- 
ter sur  des  Conventions  à  faire ,  si  celles  qui  sont  faites , 
n'étaient  point  maintenues"  1).  Et  dès  le  M^  siècle  grotius 
fesait  remarquer  que  l'on  ne  pourrait  s'allier  et  s'associer 
à  des  gens  sans  foi  ni  loi:  ))Nemo  enim  iis  se  facile 
adjungit  quibus  jus,  fas,  fidem  vilia  putat  2)." 

De  nos  jours,  M.  guizot  ,  alors  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  a  prononcé  ces  belles  paroles:  ))Nous 
respectons  les  Traités,  et  nous  entendons  que  les  Traités 
soient  respectés  par  tout  le  monde  8)."  Cet  homme 
d'État  n'a  pas  dit  autre  chose  à  la  Chambre  des  Députés 
que  son  antagoniste  Lord  palmerston  ,  à  la  Chambre  des 
Communes  4). 

Eh  bien,  l'Angleterre  et  la  Russie  garantes  de  l'existence 
politique  et  territoriale  inviolable  des  Etats  de  la  Confé- 
dération Germanique ,  de  ce  grand  Corps  qu'elles  ont  établi 
pour  assurer  le  repos  du  Continent,  l'Angleterre  et  la 
Piussie  souffriront-elles  que  cet  édifice  soit  démoli,  que 
leur  oeuvre  soit  détruite  par  la  violence  et  par  les  arti- 
fices d'une  Puissance ,  membre  de  cette  Confédération  dé- 
clarée perpétuelle  5)?  Il  ne  s'agit  point  d'une  réforme 
spontanée  et  librement  consentie,  telle  que  la  proposait 
en  1868,  l'Empereur  d'Autriche,  c'est  une  véritable  révo- 


1)  VATTEL,  Droit  des  Gens,  L.  II.  ch.  XV,  §  221. 

2)  Prolegomena   de  Jure  Belli  ac  Pacis,  §  27. 

3)  Histoire  Parlement,  de  France,  T.   V.  565  (31  Janvier   1848). 

4)  ,,,Treaties  ought  to  be  respected." 

5)  Dans  le  Mémorandum  de  M.  de  bernstorff,  daté  de  Berlin 
21  Février  1862  {Archives  Diplomatiques,  T.  III.  170  suiv.)  le  Ministre 
Prussien  reconnait  encore  sans  détour,  V indissolubilité  àe  la  Confédé- 
ration. „L'État  par  contre,  dit-il,  doit  rester  dans  la  Confédération.'''' 
V.  les  Art.  5  &   6  de  l'Acte  final    de   Vienne,  du   15   Mai  1820. 
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lution,  de  fond  en  comble,  que  l'on  voudrait  opérer  par 
des  annexions  et  incorporations,  arrachées  à  la  peur,  en 
dictant  des  lois  à  des  populations  asservies.  Ainsi ,  en  ne 
s'opposant  point  aux  exigences  de  la  Prusse.  l'Angleterre 
tolérerait  en  Allemagne,  en  mettant  de  côté  TActe  final 
du  Congrès  de  Vienne,  ce  qu'à  deux  reprises,  les  Cabi- 
nets de  St.  James  et  des  Tuileries  n'ont  pas  regardé  d'un 
oeil  indifférent  et  laissé  s'accomplir  dans  un  Etat  aussi 
inoffensif  que  la  Suisse.  Voici  ce  qu'en  1882,  Lord  pal- 
MERSTON  écrivait  au  Ministre  d'Angleterre  près  la  Confé- 
dération helvétique,  avec  ordre  de  le  communiquer  à  la 
Diète  1).  »Les  événements  qui  se  sont  passés  en  Suisse 
pendant  la  dernière  session ,  ont  attiré  l'attention  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté.  La  Grande-Bretagne  ayant  été 
partie  dans  les  Traités  de  181 4  et  1815,  par  lesquels 
la  neutraUté  et  l'inviolabilité  de  la  Suisse  ont  été  garan- 
ties, et  par  suite  desquels  a  été  établi  le  système  qui 
unit  les  Cantons  séparés  dans  une  Confédération  générale, 
il  est  impossible  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  puisse 
voir  sans  inquiétude  la  perspective  de  changements  im- 
portants quelconques  dans  le  Pacte  fédéral ,  qui  pourraient 
affecter  les  relations  poHtiques  de  la  Suisse  par  rapport 
aux  États  voisins.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  a  été  infor- 
mé par  vous  qu'une  proposition  sera  faite  à  la  Diète, 
lors  de  son  assemblée  prochaine,  pour  la  révision  du 
Pacte  fédéral.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  n'a  pas  appris 
quels  changements  dans  ce  Pacte  on  peut  s'attendre  à 
voir  proposer.  Il  se  pourrait  qu'il  y  eût  peut-être  des 
changements  à  faire  avec  avantage  dans  les  dispositions 
réglementaires  du  Pacte  fédéral,  et  contre  lesquels  aucune 
Puissance  étrangère  ne  pourrait  élever  d'objection  raison- 


1)  Foreign  Office,  9   Juin   1832.    V.  guizot,   Hht.    Parlementaire 
de  France,  T.  V.  518  (Séance  de  la  Chambre  des  Pairs,  15  Janvier  1848). 
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nable;  inais  toute  altération  qui  tendrait  à  détruire  la 
Souveraineté  indépendante  des  Cantons  séparés,  et  à  les 
soumettre  tous  à  l'autorité  arbitraire  d'un  Gouvernement 
central,  produirait  un  changement  si  important  dans  la 
condition  politique  de  la  Suisse  par  rapport  à  ses  rela- 
tions extérieures,  et  serait  tellement  en  désaccord  avec 
les  stipulations  sous  lesquelles  la  neutralité  et  l'inviola- 
bilité du  territoire  Suisse  ont  été  garanties,  que  les  Puis- 
sances garantes  seraient  indubitablement  autorisées  à 
élever  des  objections  contre  un  tel  changement." 

Le  cas  de  la  Confédération  Germanique,  composée  d'États 
en  majeure  partie  bien  plus  étendus  et  importants  que  les 
Cantons  Suisses,  est  pour  le  moins  analogue  à  celui  de 
la  Contédé ration  helvétique;  mais  au  heu  de  quelque  al- 
tération du  Pacte  fédéral ,  il  est  question  en  ce  moment-ci , 
en  Allemagne,  de  l'anéantissement,  de  la  ruine  de  l'Union  ; 
on  veut  morceler  et  englober  ou  plutôt  engloutir  les  ter- 
ritoires de  Rois  1)  et  de  Princes  naguère  amis  et  de  villes 
libres  et  souveraines.  Un  pouvoir  central  et  arbitraire, 
s'il  parvenait  à  s'établir  par  la  connivence  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  la  Russie  ou  de  la  France ,  aurait  à  sa  dis- 
position une  armée  formidable,  menaçante  pour  les  États 
voisins,  grands  et  petits.  Et  le  Gouvernement  de  S.  M. 
Britannique  qui,  sous  la  direction  de  Lord  palmerston, 
prenait  l'alarme  à  la  seule  perspective  de  quelques  modi- 
fications du  Pacte  fédéral  helvétique ,  pourrait  voir  aujour- 
d'hui sans  inquiétude,  une  révolution  pareille  au  centre 
de  l'Europe ,  consommée  par  les  plus  effroyables  moyens  ! 

Est-il  besoin  de  rappeler,  quelle  a  été  la  conduite  du 
Cabinet  des   Tuileries,   sous  le   Ministère  de  M.  guizot, 

1)  En  premier  lieu,  de  celui  de  Hanovre,  geoeges  v,  le  successeur 
de  quatre  Princes  du  même  nom,  qui  ont  porte  la  couronne  d'An- 
gleterre, et  qui  lui-même  s'intitule  toujours  Duc  de   Cumlerland! 


dans  la  question  du  Sonderbund?  Voici  un  fragment  de 
la  dépêche  adressée  le  2  Juillet  1847,  à  l'Ambassadeur 
de  France,  M.  de  bois-le-comte.  «Sans  doute  toute  Nation 
a  le  droit  de  modifier  sa  Constitution  intérieure.  Mais 
abolir  en  Suisse  les  bases  constitutives  de  la  Confédération , 
les  abolir  malgré  la  résistance  d'un  ou  de  phmeurs  des 
Cantons,  ce  ne  serait  pas  l'acte  d'un  peuple  modifiant 
librement  ses  institutions,  ce  serait  l'asservissement  d'Etats 
indépendants,  contraints  de  passer  sous  le  joug  d'Alliés  plus 
puissants ,  ce  serait  la  réunion  forcée  de  plusieurs  Etats 
en  un  seul.  Certes,  poursuit  M.  guizot,  les  Gouverne- 
ments qui  jusqu'  à  présent  ont  traité  avec  la  Suisse  comme 
avec  une  Confédération  d'États  distincts  et  indépendants, 
seraient  autorisés  par  tous  les  principes  de  droit  public 
à  ne  pas  reconnaître  ce  nouvel  ordre  de  choses  avant  d'en 
avoir  mûrement  pesé,  dans  leur  propre  intérêt,  la  légi- 
timité et  la  convenance  1)."  C'est  que  la  Constitution 
fédérale  avec  l'indépendance  des  Cantons,  était  estimée 
conforme  à  l'intérêt  Européen  et  à  l'intérêt  de  la  France 
en  particulier,  conforme  à  cette  situation  de  neutralité 
qui,  en  1815,  avait  été  assurée  à  la  Suisse.  C'est  qu'un 
Etat  autrement  constitué,  un  Etat  unitaire,  «aurait, 
répondit  M.  guizot  à  la  Chambre  des  Pairs,  y>bien  plus 
de  puissance  agressive,  serait  bien  moins  rassurant  pour 
ses  voisins  2)."  Encore  une  fois,  si  la  Suisse  unitaire 
donnait  de  l'ombrage  au  Gouvernement  français ,  que 
penser  de  la  puissance  agressive  de  la  Monarchie  Prus- 
sienne, maîtresse  de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les 
ressources  de  l'Allemagne  et  provoquant  déjà  dans  l'exal- 


1)  V.  E.  H.  GAULLIEUH,  La  Suisse  en  1847,  ou  Précis  des  événe- 
ments politiques  et  militaires  accomplis  dans  la  Confédération ,  etc.  (Bru- 
xelles 1848)  p.  105. 

2)  GAULLIEUK,  p.   131    (3    Août   1847). 
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talion  du  succès,  les  États  voisins  à  faire  l'épreuve  du 
merveilleux  fusil  à  aiguille? 

C'est-là  du  moins  un  danger  qu'un  Publiciste  Anglais, 
dans  un  essai  fort  remarquable  sur  les  relations  extérieu- 
res de  la  Grande-Bretasne ,  ne  cherche  nullement  à  dis- 
simuler.  Il  n'est  pas  difficile  de  prévoir,  dit-il,  que  l'éta- 
blissement d'une  puissance  unitaire  en  Allemagne,  plus  ou 
moins  calquée  sur  le  modèle  de  l'Empire  français,  basée 
sur  des  institutions  démocratiques  et  couronnée  par  des 
bayonnettes,  serait  peu  favorable  à  la  liberté  1).  Il  lui 
serait  même  extrêmement  pernicieux  et  fatal.  —  Que  de- 
viendraient la  Hollande,  le  Danemark,  la  Belgique  et  la 
Suisse,  continuellement  exposés  à  être  assailHs  par  des 
voisins  tels  que  la  France  et  la  Prusse,  qui  à  ce  qu'il 
prétend ,  méprisent  ces  petits  États  à  cause  de  leur  faiblesse 
et  qui ,  en  outre ,  ont  leurs  institutions  libérales  en  hor- 
reur? Les  lumières  que  ces  petits  États  répandent,  se- 
raient éteintes  l'une  après  l'autre,  et  l'Angleterre  seule 
resterait  le  champion  d'une  presse  libre  et  l'unique  asyle 
contre  la  tyrannie. 

Mais  d'abord,  il  n'est  pas  permis  à  la  Grande-Bretagne, 
de  laisser  réduire  ainsi  la  Confédération  Germanique  dé- 
membrée, à  la  condition  humiliante  d'une  méchante  copie 
de  l'original  français.  Certes,  le  calcul  égoïste  d'une  Na- 
tion orgueilleuse  pourrait  se  complaire  dans  l'éventualité 
d'être    de    nouveau  le   ))  dernier  boulevard  de  la  vieille 


1)  International  PoUcy.  Kdinburgli  Review,  July  1866  p.  283.  „But 
we  greatly  doubt,  and  eutirely  deuy,  that  the  formation  of  a  uni- 
tarian  State  in  Germany,  more  or  less  on  the  Impérial  model,  based 
on  démocratie  institutions  and  crowued  by  bayouets,  could  be  regar- 
ded  as  any  gain  to  true  freedom."  —  „It  is  easy  to  foresee  what 
would  be  the  fate  of  small  and  free  States,  as  HoUand,  Demnark, 
Belgium  and   Switserland,  lying  at  the  mercy  of  sueh  neighbours." 
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Europe  i)."  —  J'augui'e  mieux  de  la  loyauté  et  fidélité 
aux  engagements  contractés  autrefois ,  et  en  même  temps, 
de  la  sagacité  et  du  bon  sens  d'un  peuple  magnanime 
et  courageux.  Mais  nous  n'en  sommes  pas-là,  Dieu  merci, 
à  devoir  pousser  un  cri  de  détresse.  11  y  aura  bientôt 
trois  siècles,  quand  après  la  paix  de  Vervins,  la  Hollande 
semblait  ne  pouvoir  compter  désormais  que  sur  ses 
propres  forces ,  que  le  Prince  Maurice  se  plaignant 
de  l'abandon  de  henri  IV  et  de  la  tiédeur  d'elisareth  , 
en  franc  soldat  ne  ménagea  point  les  termes:  ))Si 
tous  nos  amis,  dit-il,  sont  d'avis  que  nous  perdions,  il 
faut  vendre  nôtre  peau  le  plus  cher  que  nous  pourrons. 
Mais  il  me  semble,  qu'ils  pourraient  faire  quelque  chose 
de  meilleur  de  nous  s'ils  voulaient  2)."  Nous  n'avons  pas 
non  plus  oubhé ,  que  l'Angleterre  est  redevable  des  bien- 
faits de  la  Monai'chie  constitutionnelle,  au  grand  Libéra- 
teur de  1688,  à  la  généreuse  intervention  de  la  Hollande; 
que  plus  d'une  fois ,  la  République  fit  d'immenses  sacri- 
fices pour  maintenir  ou  pour  rétablir  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope, et  qu'ayant  garanti  la  succession  dans  la  Maison 
d'Hanovre  et  tenant  religieusement  sa  parole,  elle  re- 
poussa à  main  armée,  l'invasion  des  derniers  stuarts  3). 


1)  Expression  de  mallet  du  pan  ,  Menu  et  Correspondance,  publiés 
par  M.  sAYors,  Paris  1851,  T.  II.  373. 

2)  Lettre  de  M.  de  buzanval,  Ambassadeur  de  France  à  La  Haye , 
à  M.  DE  viLLEROY,  11  Janvier  1599  (V.  les  Lettres  et  négociations 
de  PAUL  CHOART ,  Seigneur  de  buzanval  ,  et  de  François  d'aerssen  , 
publiées  à  Leide  eu  1846  p.  440). 

3)  V.  TRAVEES  TWiss,  TTie  Lato  of  Nations  considered  as  indepen- 
dent  political  communities ,  I.  §  231;  phillimore,  Commentar,  upon 
Liternat.  Lav,  T.  II.  76  et  Horace  Walpole's  Letters,  I.  397  (11 
Oct.  1745):  „The  French  hâve  declared  to  tlie  Dutch,  that  the  House 
of  Stuart  is  their  ally,  and  that  tlie  Dutch  troops  must  not  act  against 
them;  but  we  expect  they  shall"  (édit.  cunningham). 
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Je  désire  ne  pas  perdre  de  vue  la  mesure  et  la  ré- 
serve, que  la  crise  actuelle  commande  et  impose  aux  Pu- 
blicistes,  qui  s'aventurent  à  émettre  leur  opinion  sur  les 
questions  pendantes.  Mais  d'autre  part,  la  gravité  des 
circonstances  exige  la  manifestation  pleine  et  entière  de  ce 
que  l'on  croit  en  âme  et  conscience ,  ne  pas  devoir  taire. 
C'est  un  travers  que  l'on  reproche  à  la  mobilité  du  ca- 
ractère Anglais,  observé  par  SWIFT  et  dont  le  dernier  Grand- 
Pensionnaire  de  Hollande,  van  de  spiegel  i),  se  plaint 
dans  une  de  ses  dépêches,  où  il  expose  les  variations 
étranges  et  subites  de  la  Politique  du  Cabinet  de  St.  James , 
en  mentionnant  Ib  dicton  quelque  peu  trivial  du  caustique 
Mandais:  -dUesprit  Anglais  est  à  la  cave  ou  au  grenier ."^ 

Entre  le  système  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
Diplomatie  Britannique  ,  il  y  a  tout  un  abîme.  A 
quoi  les  deux  pitt,  père  et  fils,  Lord  castlereagh  et 
GEORGE  CANNiNG  out-ils  dû  l'éclat  de  leur  nom,  sinon 
au  degré  de  splendeur  et  de  gloire  auquel  leurs  talents 
et  leur  mâle  fermeté  avaient  élevé  leur  Patrie  dans  la 
lutte  avec  la  France?  A-t-on  oubUé  le  discours  du  grand 
Chatham  contre  Tannexion  pacifique  de  l'île  de  Corse , 
obtenue  par  voie  d'achat,  acquisition-prélendait-il ,  plus 
utile  et  plus  importante  que  toutes  celles  que  la  France 
avait  faites  par  la  guerre.  Il  en  était,  dit  pitt,  de  cette 
acquisition  pacifique,  comme  dans  le  temps,  de  celle  de 
la  Lorraine,  qui  n'ayant  pas  eu  des  conséquences  im- 
médiates, ne  fit  pas  autant  d'impression  que  ces  faits 
méritaient  l'un  et  l'autre.  Mais  c'était  encore  là  2), 
le   défaut    de    cette    insouciance   qui,    à   l'approche    du 


1)  Brieven  en  Negotiatien,  1.  311  (1803). 

2)  „I  fear,  my  Lords,  it  is  too  much  the  temper  of  ihis  Country, 
to  be  insensible  of  the  approach  of  danger,  until  it  cornes  with  accu- 
mulated  terror  upon  us"  (22  Janvier  1770).    V.    Anecdotes  of  tke  life 

3* 
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danger,  tombant  dans  l'excès  contraire ,  se  laissait  entraî- 
ner par  les  plus  vives  alarmes,  quand  il  était  trop  tard. 

Qu'il  y  a  loin  de  cette  appréhension  du  célèbre  Mi- 
nistre-orateur, à  la  parfaite  indifférence,  avec  laquelle 
l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie,  et  tout  récemment 
la  nouvelle  de  la  cession  de  la  Vénétie  à  l'Empereur  des 
Français ,  ont  été  accueillies  par  le  Cabinet  Anglais  ! 
Qu'il  y  a  loin  de  cette  prévoyance,  à  l'apathie  avec  laquelle 
les  journaux  enregistrent,  comme  si  de  rien  n'était,  les 
rumeurs  les  plus  contradictoires  d'annexions  plus  ou 
moins  prochaines,  des  iles  de  Sardaigne  et  d'Elbe,  de  la 
Ligurie,  d'une  partie  de  la  Bavière  Rhénane,  du  Luxem- 
bourg, de  Mayence,  de  Cologne,  que  sais-je?  N'y  a-t-il 
pas  des  feuilles  anglaises  qui,  sans  réfuter  avec  indigna- 
tion ,  ces  bruits  absurdes ,  ont  lair  de  s'en  faire  les  échos 
complaisants?  Ne  s'est-on  pas  amusé  à  faire  circuler  le 
projet  d'un  partage  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique, 
entre  la  Prusse  et  la  France  1),  sans  négliger  le  détail 
de  ce  que  l'on  ferait  d'Anvers? 

Espérons  que  l'excès  du  mal  apportera  le  remède.  N'y 
a-t-il  donc  plus  de  respect  des  droits  d'autrui,  de  lau- 
torité  des  principes  du  Droit  international ,  de  la  sainteté 
des  Traités?  Sans  doute,  il  ne  saurait  entrer  dans  le  ca- 
ractère ou  dans  les  intentions  des  Chefs  éminens  du  parti 
conservateur,  de  violer  les  engagements  pubhcs  contractés 
par  la  Grande-Bretagne,  de  méconnaître  tout  ce  qui  de- 
puis la  fm  du  siècle  précédent,  a  immortahsé  leurs  pré- 
décesseurs. Mais  ils  n'ont  pu  secouer  tout-à-fait  l'influence 


of  the  right  honour.  William   put,  Earl  chatham  —  vnth  his  Spee- 
ches  in  Parliament ,  II.  276 — 283. 

1)  Evening  Standard,  Tuesday,  June  5,  1866.  Mainteuant  que 
la  Prusse,  selon  l'expression  du  grand  frédékic,  a  joué  le  jeu  de 
la  France,  et  que  les  as  lui  sont  venus ,  le  partage  se  fera-t-il  de  gré 
à  gré,  en  Allemagne? 
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de  la  réaction,  opérée  par  l'école  de  Manchester,  des  amis 
de  la  paix  à  tout  prix  :  pour  ne  pas  éveiller  la  suscepti- 
bilité de  la  France,  on  se  résignerait  à  fermer  l'oeil  sur 
ce  qui  se  passe  sur  le  Continent;  et  tandis  que  de  nos 
jours,  pour  la  première  fois,  la  Turquie  a  pris  rang 
parmi  les  Puissances  Européennes  par  la  volonté  de  TAn- 
gleterre,  celle-ci  en  revanche,  deviendrait  éminemment 
Asiatique,  elle  qui,  en  1814  1)  et  en  1815,  par  sa  con- 
stance inébranlable  et  son  indomptable  énergie ,  a  changé 
la  face  de  l'Europe  et  si  bien  mérité  de  l'humanité  !  — 
Gela  est-il  croyable  et  fesable  ?  Pourquoi  non ,  si  l'on  sui- 
vait le  conseil  des  bonnes  gens  qui ,  afin  de  ne  plus  don- 
ner d'ombrage  à  l'Espagne,  voudraient  que  Fon  se  défît 
au  plutôt  de  Gibraltar  2) ,  cette  glorieuse  conquête  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande  réunies. 

Abandonner  Gibraltar!  Pourquoi  non  encore?  N'a-t-on 
pas  cédé  dernièrement  les  iles  Ioniennes  à  la  Grèce?  Et 
pourtant,  sous  le  règne  de  louis-philippe,  que  ne  s'est-on 
pas  chamaillé  au  sujet  de  Taïti  et  de  la  Reine  Pomaré, 
quel  tapage  n'a-t-on  pas  fait  à  l'occasion  des  mariages 
Espagnols  et  de  la  prétendue  violation  éventuelle  du  Traité 
d'Utrecht ,  exhumé  de  la  poussière  des  Archives  ! 

Aujourd'hui  au  contraire,  que  fait-on  à  Londres  pour 
maintenir  ces  Traités  de  Vienne,  sur  lesquels  il  n'y  a 
pas  encore  trois  ans ,  non  pas  Lord  russell  individuelle- 
ment, mais  le  Gouvernement  Britannique  après  un  examen 


1)  „La  puissance  de  la  Grande  Bretagne  embrasse  toitt  le  globe,'' 
avoue  l'auteur  du  Mémorandum  Russe,  adressé  à  Lord  castlereagh , 
le  21  Nov.  1814  (aegidi  et  klauhold,  Das  Staats-Archiv,  1863). 
Polnische  Frage  n°.  872  p.  323. 

2)  Edinburgh  Review,  July  1866,  p.  275  {International  poUcy- 
Essays  on  the  Foreign  Relations  of  England,  London  1866,  8°.)  „as  an 
indispensable  sacrifice  by  the  public  morality  of  England  to  the  claims 
of  Spain!" 
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sérieux  de  k\  proposition  de  l'Empereur  iNAPOLÉoiN,  dé- 
clarait formellement ,  que  l'équilibre  de  l'Europe  n'avait 
pas  cessé  de  reposer  1).  Dans  la  dépêche  adressée  à  Lord 
cowLEY  le  12  Novembre  1863,  il  est  dit  expressément: 
))It  is  the  conviction  (non  pas  une  manière  de  voir,  mais 
le  résultat  d'une  persuasion  intime  et  arrêtée)  of  Her 
Majesty's  Government  that  the  main  provisions  of  the 
Treaty  of  1815  are  in  fuU  force;  that  the  greater  number 
of  those  provisions  hâve  not  been  in  any  way  disturbed  ; 
and  that  on  thèse  foundations  rests  the  balance  of  power 
in  Europe  2)."  L'édifice  que  l'Empereur  avait  dit  être 
miné  par  le  temps  et  détruit  pièce  à  pièce  par  les  révolu- 
tions, le  Ministère  entier,  Lord  palmerston  en  tête,  le  con- 
sidérait toujours  comme  subsistant,  en  pleine  vigueur, 
n'ayant  aucun  besoin  de  reconstruction  sur  de  nouvelles 
bases  3).  Nous  savons  que  le  Cabinet  Anglais  se  refusa 
à  la  révision  des  Traités,  et  qu'il  déclina  Tinvitation  au 
Congrès,  qui  resta  à  l'état  de  projet. 

Maintenant  l'usurpation  du  Roi  de  Prusse,  en  contra- 
diction flagrante  avec  les  Traités  de  Vienne,  avec  les 
principes  du  Droit  des  Gens  comme  avec  les  lois  fonda- 
mentales de  la  Confédération  Germanique  4)  et  des  États 


1)  Telle  était  aussi  la  déclaratiou  du  Roi  de  Prusse,  dans  sa  ré- 
ponse à  l'invitation  de  l'Empereur  des  Français  (18  Nov.  1863):  „ces 
Traités  (de  1815)  n'en  continuent  pas  moins  à  former  le  fondement 
sur  lequel  repose  aujourd'hui  V édifice  politique  de  V Europe"  (aegidi  et 

KLAUHOLD    n°.    975). 

2)  V.  la  dépêche  de  Lord  russell  dans  le  recueil  Das  Staats- 
Archiv,  publié  par  M.M.  aegidi  et  klauhold,  Hambourg  1863,  n°. 
965,  p.  509. 

3)  Discours  de  l'Empereur  des  Français,  5  Novembre  1863  (aegidi 
et  klauhold,  Das  Staats-Archiv  n°.  916  p.  439). 

4)  Voir  la  protestation  de  la  Diète  du  16  Juin  1866  (aegidi  et 
KLAUHOLD  Juli  u.  August.  Hcft  n°.  2327)  p.  116  suiv. 
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conslitulionnels  d'Allemagne,  les  Alliés  naturels  de  l'An- 
gleterre ,  cette  usurpation  patente  et  que  les  hommes 
d'État  Prussiens,  le  Prince  de  hardenberg  et  le  Baron 
DE  STEiN,  déclaraient  en  18i5  criminelle  et  punissable, 
pourrait-elle  produire  un  revirement  d'opinion,  et  faire 
renier  par  le  Cabinet  conservateur  du  Comte  de  derby, 
les  principes  adoptés  à  tête  reposée ,  par  le  Gouvernement 
qui,  en  1863,  dirigeait  les  affaires  étrangères?  A  coup 
sûr,  s'il  est  un  autre  principe  conservateur  et  garant  de 
la  stabilité  des  rapports  internationaux  de  l'Angleterre, 
c'est  celui  de  la  solidarité ^  non-obslant  tout  changement 
ministériel  1).  Ecoutons  à  ce  sujet,  le  témoignage  irrécu- 
sable de  Sir  robert  peel  ,  émis  à  propos  de  la  Quadruple 
Alliance  du  22  Avril  1834',  conclue  avec  la  France,  l'Es- 
pagne et  le  Portugal;  à  l'exécution  de  laquelle,  quoique 
cette  Convention  n'eut  nullement  ses  sympathies,  il  s'était 
cru  moralement  obligé  de  coopérer;  «car,  dit-il,  le  premier 
principe  de  tout  Gouvernement,  principe  inculqué  par 
l'honneur  et  Vintérêt  du  pays,  c'est  que  les  engagements 
pris  par  un  Ministère  quelconque ,  soient  respectés  par 
celui  qui  lui  succède ,  quoique  d'un  parti  opposé  ;  et  c'est 
pour  cela  qu'il  aurait  trouvé  l'Administration  dont  il 
faisait  partie ,  inexcusable  de  s'être  dérobée  aux  obligations 
de  la  Quadruple  Alliance  et  de  ne  pas  les  exécuter  d'une 
manière  loyale,  honorable  et  juste  2)."  Les  Traités  de 
Vienne ,  sur  lesquels  l'équilibre  de  l'Europe  a  été  fondé , 
ont  indubitablement  une  bien  autre  importance  que  cette 


1)  Sir  ROBERT  PEEL  SpeecJies ,  III.  149  (Affairs  of  Spaiu,  Jiine  2é, 
1835):  „no  matler  by  vvhat  governmeut:  for  he  considered  uothing 
of  such  vital  importance  to  the  character  and  interests  of  tliis  Country, 
as  that  the  engagements  eutered  iuto  by  one  Administration,  should 
not  be  ilistiirhed  by  an  otlier  of  opposite  political  prinoiples." 

2)  V.  WHEATOîJ,  Hist.  des  progrès  du  droit  des  Gens,  T.  II.  215  suiv. 
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Alliance  temporaire  en  l'aveui-  de  Donna  maria  et  de  la 
Reine  Isabelle.  Ces  Traités  n'ont-ils  pas  été  le  titre,  en 
vertu  duquel  les  grandes  Puissances  intervinrent  dans  la 
Révolution  belge,  et  réglèrent  les  conditions  de  la  sé- 
paration des  deux  parties  du  Royaume  des  Pays-Bas? 
N'est-ce  point  en  invoquant  ces  Traités,  que  l'Angleterre 
et  la  France  ont  protesté  contre  l'incorporation  de  Cracovie, 
et  que  le  Parlement  Britannique  applaudit  à  l'avertissement 
prophétique,  vérifié  par  les  malheurs  de  l'Autriche:  ))U 
n'échappera  pas  à  la  loyauté  des  Cours  du  Nord  que, 
si  les  Traités  de  Vienne  ne  sont  pas  bons  sur  la  Vis- 
tule,  ils  ne  sont  pas  meilleurs  sur  le  Rhin  et  sur  le 
Pô  1)."  Si  ce  n'était  point  de  ces  Traités  que  Lord 
STANLEY  voulait  parler  en  exposant  son  programme  de 
Politique  étrangère,  de  ces  Traités  que  le  Cabinet  de  Lord 
PALMERST0N  en  1863,  comme  le  Président  du  Conseil  en 
France  M.  guizot  et  ses  collègues  considéraient  )) comme 
la  base  de  l'ordre  Européen  2),''  quelles  Conventions 
donc  le  noble  orateur  a-t-il  pu  avoir  en  vue,  qui  le  cas 
échéant,  légitimeraient  l'intervention  Britannique?  Les 
paroles  du  Secrétahe  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères 
méritent  d'être  citées  textuellement.  4  do  not  deny, 
dit-il,  that  there  are  within  the  range  of  possibility  ex- 
ceptional  cases  where  the  solemn  faith  of  the  Countrij 
lias  been  pledged  to  a  particular  course  of  action;  but 
those  cases  are  few ,  they  are  well  defined ,  they  are  known 
beforehand,  and  the  improbability  of  their  arising  is  to 
my  mind  so  extrême  that  I  should  not  hâve  referred  to 
them  at  ail  except  in  order  that  I  might  not  seem  to 
deny  or  ignore  their  existence." 


1)  D'HAUSSONViLLE ,  Hist.  de  la  Politique  extérieure  du  Gouvernement 
français,  (Paris  1850)  T.  H.  182. 

2)  Hist.  Parlementaire  de  France,  (29  Janvier  1848)  T.  Y.  5é3. 
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Il  y  a  de  la  candeur  dans  ce  langage  du  Ministre ,  mais 
ce  discours  si  clair  et  explicite  pour  ses  auditeurs,  a 
besoin  d'un  commentaire  à  l'usage  des  lecteurs  sur  le 
Continent.  Les  Jurisconsultes  Anglais  n'ont  pas  révoqué 
en  doute  la  garantie  donnée  à  la  Confédération  Germani- 
que par  les  Puissances  signataires  de  l'Acte  final  du  Con- 
grès :  il  suffira  de  rapporter  un  passage  très-remarquable 
de  PHiLLiMORE  à  l'occasion  de  la  tentative,  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  d'incorporation  des  Provinces  non-Alle- 
mandes, dans  l'Union  fédérale:  »to  which  attempt  — 
telle  est  l'opinion  du  cet  auteur  distingué ,  —  the  Powers 
vvho  guaranteed  the  Treaty  of  Vienna  would  hâve  an 
unquestionahle  righl  to  refuse  their  consent,  and  which 
they  might  liold  themselves  boimd  by  their  obligations, 
both  with  respect  to  themselves  and  to  the  gênerai  peace 
of  the  world,  to  exert  1)."  J^aime  à  croire  que  Lord 
STANLEY  a  entendu  parler  en  premier  lieu,  du  maintien 
de  ces  Traités ,  les  plus  importants  pour  la  paix  du  monde. 
Sinon,  puisque  déjà  malgré  la  garantie  du  8  Mai  1852, 
le  Danemark  a  été  sacrifié  2),  se  bornera-t-on  à  la  dé- 
fense du  plus  ancien  Alhé  de  l'Angleterre,  le  Portugal,  ou 
à  celle  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman ,  et  le  Sultan 
inspirerait-il  plus  d'intérêt  au  Cabinet  de  St.  James  que 
le  Royaume  de  Belgique,  créé  par  Lord  palmerston? 
Après  ce  propos  tenu  dit-on ,  par  M.  de  Bismarck  à  l'Am- 
bassadeur de  France  :  »  Pourquoi  votre  Empereur  ne 
prend-il  pas  la  Belgique  et  n'écrase-t-il  pas  ce  nid  de 
démocrates?  Personne  ne  s'y  opposera,"  —  après  ces 
menaces  injurieuses,  colportées  dans  les  salons  diploma- 

1)  Comment,  upon  Internat.  Law,  I.  133. 

2)  The  Press,  February  20,  1864  {Denmark  deserted),  où  le  dis- 
cours de  Lord  campbell  est  succinctement  rapporté,  ainsi  que  les 
garanties  antérieures  de  1715,  1720  et  1726  (p.  369,  176). 
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tiques  et  dans  les  chancelleries  1),  une  déclaration  plus 
positive  de  Lord  stanley,  ne  paraîtrait  point  superflue. 
Quant  à  la  Hollande,  qui  «est  presque  la  terre  natale  de 
la  liberté  civile  et  religieuse  en  Europe  2),"  —  qui  a  eu 
l'honneur  de  donner  à  l'Angleterre  le  premier  Roi  con- 
stitutionnel, et  qui  ensuite  a  contribué  à  conserver  le 
trône  à  la  dynastie  régnante,  elle  a  trop  de  titres  à  la 
gratitude  de  la  Nation  Britannique,  3)  pour  qu'elle  veuille 
douter  un  instant  de  la  sincérité  de  Tassurance  diploma- 
tique, insérée  à  la  Convention  du  13  Août  1814,  ))de 
l'amitié  et  de  rattachement  durable  de  l'Angleterre  pour 
la  Maison  d'Orange  et  pour  la  Nation  Hollandaise  -4)." 
C/était  la  conviction  intime  de  Sir  robert  peel,  exprimée 
plusieurs  fois  par  cet  homme  d'État,  Chef  du  parti  con- 
servateur, »that  the  position  of  Holland  ahvays  musthe 
contemplated  as  an  object  uf  the  greatest  importance 
to  England,  —  a  Country  in  the  safety  and  indepen- 
dence  of  which  England  had  the  deepest  interest,  the 
integrity  of  which  Country  must  be  ahvays,  with  Eng- 
land ,  an  object  of  the  most  anxious  solicitude  5)." 
Quand  donc  la  Grande-Bretagne  se  laisserait   sérieuse- 


1)  DECHAMPS,  La  Convention  de   Gastein,  p.  141. 

2)  Discours  de  M.  guizot,  Ministre  des  affaires  étrangères  (22 
Mai  1841).    Hist.  parlem.  de  France,  T.  III.  467. 

3)  Il  est  inutile  d'insister  sur  l'argument  politique,  développé  dans 
le  Mémorandum  Russe  du  21  Novembre  1814  (aegidi  et  kiauhold  , 
1863,  n".  872),  que  par  ses  rapports  avec  la  Hollande,  l'Angleterre 
avait  acquis  une  nouvelle  prépondérance  directe  dans  les  affaires  du 
Continent. 

4)  „A  lasting  testlmony  of  His  Majesty's  friendship  and  attaclimeut 
to  the  Family  of  Orange,  and  to  the  Dutch  Nation."  hektslet,  .1 
complète  collection  of  the  Treaties  and  Conventions  hetween  Great  Bri- 
tain  etc.  I.  358;  lagemans  ,  Recueil  d.   Traités,  I.  n°.  9. 

5)  Speeches,  II.  222,  347. 


43 

ment  aller  à  la  velléité  de  se  considérer  comme  étrangère 
à  l'avenir  du  Continent ,  et  de  se  vouer  avec  d'autant  plus 
de  zèle,  à  la  défense  et  au  bien-être  de  son  Empire  Asi- 
atique, ce  ne  pourrait  être  qu'  après  s'être  libérée  des 
engagements  envers  les  États  de  l'Europe ,  qui  ont  pu  et 
dû  compter  sur  sa  foi,  sa  loyauté  et  son  honneur. 

Parvenu  au  terme  de  cet  examen,  dans  lequel  il  a  bien 
fallu  faire  intervenir  le  nom  et  l'autorité  du  sage  et  ver- 
tueux Publiciste  auquel  Sir  james  mackintosh  a  rendu  le 
plus  bel  hommage,  il  ne  sera  pas  inutile,  je  pense,  avant 
de  conclure,  de  recourir  encore  une  fois,  à  une  sentence 
de  GROTius,  digne  d'être  méditée  par  les  partisans  du 
droit  du  plus  fort ,  mais  aussi  par  ceux  qui  en  Angleterre , 
se  pavanant  de  leur  position  insulaire,  s'imagineraient 
n'avoir  nul  besoin  de  l'appui  et  de  l'assistance  du  Conti- 
nent. ))I1  n'est  point  d'Etat  1),  telle  était  l'opinion  de 
notre  illustre  compatriote,  il  n'est  point  d'Etat  si  bien 
pourvu  et  si  bien  muni ,  qui  ne  puisse  quelquefois  avoir 
besoin  du  secours  des  autres,  ou  pour  le  Commerce,  ou 
pour  se  mettre  à  couvert  des  insultes  de  plusieurs  Na- 
tions étrangères  réunies  contre  lui.  Aussi  voyons-nous 
que  les  Peuples  et  les  Rois  les  plus  puissants  cherchent 
à  faire  avec  d'autres  des  Traités  et  des  Alliances,  qui  n'ont 
aucune  force  selon  les  principes  de  ceux  qui  renferment 
la  Justice   dans   les   bornes  de  chaque  Etat.    Tant  il  est 


1)  „Nulla  est  tam  valida  civitas  quae  non  aliquando  aliorum  extra 
se  ope  indigere  possit ,  vel  ad  commercia ,  vel  etiam  ad  arcendas 
inultarum  externarum  Gentiuin  junctas  in  se  vires,  unde  etiam  a 
potentissimis  populis  et  Regibus  foedera  appeti  videmus,  quorum  vis 
omnis  tollitur  ab  his  qui  jus  intra  civitatis  fines  coucludunt.  Veris- 
simum  illud,  omnia  incerta  esse  simul  a  jure  recessum  est."  Proleg. 
de  Jure  Belli  ac  Pacis  §  22. 
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vrai ,  que  l'on  ne  peut  compter  sur  rien ,  du  moment  que 
l'on  s'éloigne  du  Droit  1)!" 

Quiconque  en  Angleterre,  n'est  pas  resté  tout-à-fait 
étranger  au  mouvement  des  esprits  en  France ,  quiconque 
a  lu  dans  le  temps,  les  Lettres  Franques  à  napoléon 
111,  ne  saurait  se  faire  illusion  sur  les  sentiments  qui 
animent  toujours  un  assez  grand  nombre  de  Français 
contre  leurs  voisins  d'outre-mer,  vainqueurs  à  Waterloo 
et  geôliers  du  prisonnier  de  Ste.  Hélène.  C'est  dans  ce 
livre  dédié  à  l'homme  qui  s'est  vengé  sur  la  Russie,  par 
l'invasion  de  la  Crimée,  sur  l'Autriche,  par  la  conquête 
de  la  Lombardie  et  par  l'humiliante  cession  ou  donation 
nimporte,  de  la  Vénétie,  c'est  à  louis  napoléon  que 
l'on  a  tenu  et  qu'ici  et  là,  sans  doute,  des  chauvins 
enragés  tiennent  encore  ce  langage:  «Si  notre  industrie 
souffre,  c'est  la  faute  des  Anglais  2).  Si  notre  marine 
est  languissante,  c'est  la  faute  des  Anglais.  Si  notre  com- 
merce extérieur  est  dans  la  détresse,  c'est  la  faute  des 
Anglais.  Si  nous  n'avons  ni  débouché,  ni  colonies,  c'est 
la  faute  des  Anglais.  Si  nous  ne  pouvons  établira  l'ex- 
térieur de  commerce  nulle  part,  c'est  la  faute  des  Anglais. 
Si  nous  sommes  périodiquement  révolutionnés,  c'est  la 
faute  des  Anglais.  Si  nous  sommes  humiliés,  insultés, 
c'est  par  les  Anglais  !"  Après  de  pareilles  invectives , 
faut-il  s'étonner  que  le  fougueux  auteur  fasse  briller 
aux  yeux  de  louis  napoléon  ,  l'enivrante  perspec- 
tive de  la  victoire,  du  drapeau  français  flottant  sur  la 
lour  de  Londres ,  où  le  neveu  du  premier  Empereur  ap- 
pellerait les  Puissances  à  un  Congrès  qualifié  d'oecumé- 


1)  Traduction  de  bakbeyrac. 

2)  Lettres  Franques  par  Frédéric  billot,  Avocat.  (2»  édit.)  Paris 
1853,  p.  103  suiv. 
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nique  1)?  Que  si  cet  écrivain  furibond  et  plein  de  fiel 
semble  mériter  peu  d'attention,  on  fera  bien  toutefois  de 
remarquer  que  dés  Tannée  1853,  cet  antagoniste  zélé  de 
TAngleterre  n'était  pas  mal  renseigné  sur  les  vues  ulté- 
rieures du  Cabinet  des  Tuileries.  Déjà  nous  avons  vu 
deux  articles  de  son  programme  publié  à  cette  époque , 
littéralement  accomplis  de  fait.  )) L'Italie  sera  libre  de  tout 
joug  étranger;  elle  ne  sera  plus  divisée  en  ?norceaux; 
l'Allemagne  ne  sera  plus  un  archipel  de  Princes;  la 
Prusse  absorbera  les  États  associés  2)." 

Il  serait  aussi  téméraire  qu^  inutile  d'essayer  de  sou- 
lever le  voile  des  destinées  futures  de  l'Angleterre.  As- 
surément le  Gouvernement  éclairé  de  cette  grande  Nation , 
tiendra  à  honneur  de  garder  scrupuleusement  la  parole 
donnée  au  Continent,  et  l'auguste  Assemblée  qui  selon 
Lord  PALMERSTON ,  devait  être  le  Temple  de  la  paix  du 
monde  3),  reviendra  bientôt  aux  traditions  d'un  glorieux 
passé  et  à  la  vieille  expérience ,  auxquelles  l'Angleterre 
a  dû  son  rang  et  son  étonnante  prospérité.  Après  les 
événements  prodigieux  de  ces  jours-ci  qui  ont  ensanglanté 
l'Allemagne,  après  les  désastres  qui  ont  frappé  l'Autriche 
et  ses  Alliés,  il  n'est  aucun  État,  quelque  immenses  que 
soient  ses  ressources ,  qui  à  l'heure  du  danger ,  ne  puisse 
se  trouver  dans  le  cas  de  s'applaudir  d'avoir  rempli  loya- 
lement ses  obligations,  et  de  s'être  assuré  l'appui  et  la 
coopération  fidèle  de  l'étranger. 

1)  BILLOT,  Lettres  Franques,  p.  158.  „Avec  une  nombreuse  flotte 
à  vapeur ,  le  passage  de  la  Manche ,  soit  à  force  ouverte ,  soit  par 
surprise ,  n'est  pas  plus  difficile  pour  uue  arme'e  française  que  le  pas- 
sage du  Rhin,  et  l'Angleterre  n'est  plus  comme  autrefois  à  l'abri 
d'une  invasion."     le  masson,  Les   Limites  de  la  France,  p.  184. 

2)  Lettres  Franques,  p.  158  suiv. 

3)  Séance  du  17  Juin  1851.  de  ticquelmont,  /".mv/ palmrrston, 
U Angleterre  et  le  Continent,  p.   112.  (T.  I.) 
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Eloigné  de  toute  participation  aux  affaires  publiques, 
mais  chargé  de  l'enseignement  de  cette  noble  branche  de 
la  Jurisprudence  que,  à  mon  vif  regret,  tous  les  jours, 
je  vois  fouler  aux  pieds  par  le  machiavélisme  le  plus  immo- 
ral et  le  plus  odieux,  j'ai  cru  faire  acte  de  citoyen  d'un 
État  indépendant ,  dans  l'espoir  de  trouver  de  l'écho  dans 
les  âmes  généreuses,  avant  tout  dans  les  pays  Ubres  du 
Continent  qui,  non  moins  fiers  que  la  Grande-Bretagne, 
de  vivre  sous  des  institutions  populaires,  ont  la  con- 
science de  leurs  droits  et  sont  accoutumés  à  l'honorer 
comme  leur  ÂUiée  naturelle. 
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EXPOSE  DE  LA  OUESTION. 
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PARIS, 

AUX  BUREAUX  DE  LA  DIRECTION  DU  CANAL, 

27,  Rue  Laffitte,  27, 

ET    A    LA    LIBRAIRIE    NOUVELLE, 

l>'5,  Boulevard  tlos  Iljiliens,   \'6, 

1858 


Les  pages  qui  suivent  sont  le  résumé  rapide  d'un  travail  plus 
complet,  poursuivi  dans  le  calme  de  l'étude,  et  dont  la  publi- 
cation est  retardée  par  d'inévitables  soins  matériels.  Mais  la 
situation  politique  s'étant  dessinée  par  des  faits  récents  dans 
l'Amérique  centrale,  de  nombreuses  et  imposantes  sollicitations 
nous  obligent  à  rompre  le  silence  prématurément,  et  à  saisir 
sans  délai  le  public  d'une  question  qui  intéresse  l'Europe  et 
le  monde  entier.  Les  événements  nous  font  une  loi  de  mettre  l'o- 
pinion publique  en  demeure  de  se  prononcer. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  exposer  les  conditions  écono- 
miques, techniques  et  financières  du  sujet;  la  question  politique 
est  du  ressort  des  gouvernements,  qui  sauront  la  résoudre,  sans 
aucun  doute,  avec  l'ampleur  et   l'élévation  qu'elle  comporte. 
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LE  CANAL  DE  MCARAdlA. 


I. 

LA   CONVENTION  DE  RIVAS. 


Le  l^'"mai  1858,  à  Rivas  de  Nicaragua,  un  milieu  d'un  concours 
de  circonstances  pleines  de  grandeur,  une  Convention  a  été  signée 
qui  ouvre  à  la  civilisation  une  voie  nouvelle  et  des  horizons  illi- 
mités. Beaucoup  de  bruit  s'est  déjà  fait  autour  de  cette  Conven- 
tion. Elle  a  provoqué,  dès  le  premier  jour,  de  vives  sympathies 
dans  la  presse  et  dans  les  sphères  supérieures  ;  en  revanche,  elle 
a  été  l'objet,  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  de  quelques  apprécia- 
tions trop  passionnées  et  trop  peu  libérales  pour  qu'on  en  tienne 
compte.  La  jalousie  américaine,  si  exclusive  dans  ses  préten- 
tions, a  semblé  voir  dans  cet  événement  d'ordre  général  un 
échec  pour  ses  intérêts  et  pour  sa  politique.  Nous  ne  vouions  pas 
examiner  jusqu'à  quel  point  les  mauvaises  passions  de  la  faction 
turbulente  des  États-Unis  ont  à  se  plaindre  d'un  traité  qui  fait  in- 
tervenir l'Europe  dans  le  règlement  des  questions  universelles  de 
navigation  et  de  commerce.  Mais  il  nous  importe  de  bien  constater 
au  début,  par  la  publication  môme  de  ce  traité,  qu'aucun  intérêt 
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légitime  n'avait  le  droit  de  s'en  alarmer,  et  que  ni  l'esprit  qui  Ta 
înspiré,  ni  le  texte  de  ses  dispositions,  n'étaient  de  nature  à  jus- 
tifier la  moindre  susceptibilité  nationale. 

L'heure  était  venue  d'aborder  résolument  l'entreprise  de  la 
coupure  de  l'isthme  de  Panama  parallèlement  à  celle  de  la  cou- 
pure de  Suez.  Les  Américains  du  Nord,  à  qui  cette  tâche  semblait 
dévolue,  l'avaient  abandonnée  par  impuissance  ou  par  calcul. 
Leurs  derniers  contrats  avec  les  pouvoirs  de  l'Amérique  centrale 
ne  s'occupaient  que  de  transit  (1),  et  laissaient  dans  l'ombre  le 
problème  du  canal  maritime  posé  depuis  Fernand  Cortez.  La  so- 
lution de  ce  problème  ne  pouvait  cependant  être  retardée.  Elle 
appartenait  à  une  époque  qui  s'est  donné  la  mission  d'abaisser  les 
barrières  et  de  supprimer  les  distances.  Elle  devait  d'ailleurs 
être  comprise,  non  comme  une  spéculation  privée,  mais  comme 
une  création  d'intérêt  public;  non  comme  l'œuvre  d'un  peuple  ou 
d'un  parti,  mais  comme  celle  de  la  civilisation  elle-même.  Il  était 
naturel  dès  lors  que  toutes  les  grandes  nations  s'entendissent  pour 
l'accomplir  à  frais  communs,  et  que  la  sécurité  du  nouveau  Bos- 
phore fût  garantie  par  le  droit  pubUc  qui  proclame  la  neutralité 
des  grands  passages.  Or,  telle  a  été  précisément  la  pensée  mère 
du  projet  adopté  depuis  par  deux  États  souverains  et  indépen- 
dants, et  ainsi  s'expliquent  les  adhésions  spontanées  que  ce  projet 
a  rencontrées  dès  le  premier  jour.  La  Convention  de  Rivas  por- 
tait en  elle-même  son  autorité  et  sa  force,  par  cela  seul  qu'elle 
répondait  à  de  grands  principes  et  qu'elle  sauvegardait  les  inté- 
rêts généraux.  Elle  n'appartient  à  personne,  elle  est  l'œuvre  de 


(l)  La  Compagnie  Stebbins.  de  New-York,  au  nom  de  laquelle  on  a  tant  parlé  des 
prétendus  droits  des  citoyens  américains,  n'était  qu'une  Compagnie  de  transit,  et  n'avait 
rien  à  voir  dans  les  questions  de  canalisation.  Cependant  pour  éviter  toute  difficulté  et 
pour  donner  un  exemple  de  bonne  foi,  qui  n'a  pas  été  suivi,  le  négociateur  de  Rivas 
po.'^a  en  principe  que  ses  droits  ne  commenceraient  qu'à  l'expiration  de  ceux  de  la  Com- 
pagnie Slelbins.  Or,  cette  expiration  a  eu  lieu  le  50  juin  dernier.  La  Compagnie  n'avaM 
rempli  aucun  de  ses  engagements.  Elle  est  aujourd'hui  régulièrement  déchue;  et  toutes 
lesréclamations  de  M.  J.  White  ne  sont  que  d'impuissants  appels  à  la  force  contre  la  loi 
de  touî  les  peuples. 
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noire  généralion  et  de  noire  temps  :  c'est  ce  qui  enlève  tout  ca- 
ractère sérieux  et  toute  chance  de  succès  aux  résistances  égoïstes 
qu'elle  pourrait  rencontrer. 

Les  circonstances  d'ailleurs  qui  l'ont  accompagnée  en  ont  fait 
le  point  de  départ  d'une  situation  nouvelle  digne  de  toute  l'atten- 
tion et  de  toutes  les  sympathies  de  l'Europe.  L'Amérique  centrale 
sortait  à  peine  de  la  crise  terrible  que  lui  avait  fait  subir  l'inva- 
sion des  flibustiers.  Elle  avait  vu  ses  villes  détruites,  ses  campa- 
gnes ravagées,  son  commerce  anéanti,  sa  population  décimée,  et 
ses  ressources  de  toute  nature  épuisées  par  une  guerre  impie.  Il 
lui  fallait  de  grands  efforts  et  un  patriotisme  à  toute  épreuve  pour 
se  relever  de  ses  ruines.  Mais  l'adversité  avait  retrempé  le  cou- 
rage de  ses  habitants  et  fait  comprendre  à  tous  la  nécessité  de 
l'union.  Il  en  était  résulté  une  réaction  vigoureuse  contre  le 
système  d'isolement  et  de  défiance  réciproque  qui  avait  dominé 
jusque-là;  et  le  président  Martinez  n'avait  fait  que  répondre  aux 
aspirations  de  ses  concitoyens  en  les  invitant,  le  jour  même  de 
son  avènement,  dans  une  proclamation  qui  restera  célèbre  (I), 
à  rétablir  un  gouvernement  unique  pour  les  cinq  républiques 
centre-américaines. 

C'est  au  milieu  de  cette  disposition  des  esprits  que  le  projet  de 
concession  du  canal  inter-océanique  a  été  soumis  à  l'examen  des 
deux  présidents  de  Costa-Rica  et  de  Nicaragua.  Émané  d'un 
homme  sympathique  à  leur  cause  et  témoin  de  leur  héroïsme, 
ce  projet  avait  le  triple  avantage  de  trancher  une  question  de 
limites  controversée  depuis  trente  ans,  d'unir  intimement  les 
deux  pays  par  une  solidarité  effective  d'engagements  et  d'inté- 
rêts, et  de  forcer  l'Europe,  par  l'appât  d'énormes  bénéfices ,  à 
s'occuper  enfin  de  ces  belles  régions.  Le  succès  du  négociateur 


(1)  L'histoire  s'iionore  en  conservant  de  pareils  titres,  même  quand  ils  émanent  d'un 
petit  peuple  dont  le  chef  était  peu  connu.  Nous  publions  donc  in  extenso,  à  la  note  n°7t, 
felle  proclamation  du  général  Martinez,  qui  mérite  de  prendre  place  à  côté  des  plus  beaux 
monuments  de  ce  genre  que  nous  ait  légués  l'antiquité. 
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ne  pouvait  être  douteux.  Il  est  facile  de  faire  de  grandes 
choses  quand  on  traite  avec  de  grands  caractères.  MM.  Mora  et 
Martinez  avaient  embrassé  d'un  coup  d'œil  toutes  les  consé- 
quences de  l'acte  qu'on  leur  présentait,  et  ils  s'y  sont  associés  sans 
réserve.  Il  leur  a  semblé  même  que  la  signature  d'un  engage- 
ment qui  leur  assurait  l'avenir,  en  confondant  leurs  intérêts  avec 
ceux  delà  civilisation,  devait  être  entouré  d'un  appareil  signifi- 
catif :  M.  Mora  n'a  pas  hésité  alors  à  quitter  son  gouvernement  et 
son  pays,  pour  venir  s'aboucher  à  Rivas  avec  son  Collègue  du 
Nicaragua.  Rivas,  c'était  la  ville  sainte  de  la  lutte  nationale  qui 
avait  va  tomber  l'élite  des  Costa-Riciens  dans  une  bataille  de 
deux  jours  contre  des  milliers  de  bandits.  Or,  le  flibustérisme 
américain  relevait  la  tête.  Les  États-Unis  réclamaient  impérieu- 
sement l'occupation  militaire  du  Nicaragua,  par  l'adoption,  tou- 
jours repoussée,  du  trop  fameux  traité  Cass-Irisarri.  Des  bouches 
officielles  proféraient  tous  les  jours  des  menaces  d'invasion. 
L'inquiétude  générale  paralysait  tous  les  efforts  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Une  crise  de  défaillance  eût  été  pardonnable  au 
milieu  de  ce  désarroi.  Les  deux  présidents  n'ont  écouté  que  la 
voix  de  leur  patriotisme  et  les  souvenirs  vivants  du  passé.  Une 
alliance  intime  et  un  plan  de  fédération  centre-américaine  sont 
sortis  de  leur  entente.  Tous  les  dissentiments  qui  divisaient  leurs 
peuples  depuis  trente  années  ont  été  aplanis  ;  toutes  les  mesures 
réclamées  par  la  défense  commune  ont  été  décrétées;  et  la 
Convention  du  canal  inter-océanique  n'a  été  que  le  dernier 
acte,  mais  aussi  le  plus  solennel,  de  cet  accord  magnanime  de 
deux  grands  cœurs  faisant  assaut  de  générosité  pour  sauver 
leur  pays. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  donc  plus,  de  ce  côlé-ci  de  l'Océan, 
l'Amérique  centrale  veut  vivre  de  sa  vie  propre  et  marcher 
à  la  civilisation  sous  les  auspices  de  i'i:^urope.  On  doutait  de 
sa  vitaUté;  elle  tient  tête,  depuis  quatre  ans,  à  la  nation  la  plus 
absorbante  et  aux  attaques  les  plus  sauvages.  On  se  plaignait  de 
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ses  divisions  intestines;  elle  ne  forme  plus  qu'un  seul  peuple, 
debout  sur  les  ruines  de  ses  monunnents.  On  la  supposait  sans 
aptitude  pour  le  travail,  pour  les  arts,  pour  le  développement 
régulier  de  la  vie  sociale  ;  et  il  se  trouve  que  cette  société  calom- 
niée possède  toutes  les  aptitudes,  aspire  à  tous  les  progrès,  com- 
prend et  applique  toutes  les  libertés,  sans  que  sa  moralité  en  soit 
atteinte.  On  croyait  enfin  que  la  race  hispano-américaine  avait 
gardé  de  ses  origines  une  défiance  jalouse  contre  l'étranger  ; 
et  pour  unique  démenti  à  cette  accusation  de  ses  ennemis,  elle 
ouvre  toutes  ses  portes  à  l'expansion  européenne,  ne  lui  deman- 
dant en  échange  que  le  droit  public  qui  protège  les  nationalités 
et  la  justice  sommaire  qui  châtie  les  forbans.  Voilà  ce  que  la  Con- 
vention de  Rivas  exprime  simplement  dans  ses  dispositions  éco- 
nomiques et  diplomatiques.  —  Destinée  à  devenir  le  trait  d'union 
des  deux  mondes,  elle  contient  en  germe  tous  les  desiderata  de 
la  fusion  internationale.  Elle  est  à  la  fois  l'appel  suprême  de 
l'Amérique  latine  à  nos  sympathies  et  le  gage  de  ses  dispositions 
libérales  et  conciliantes.  Adoptée  comme  elle  l'est  déjà  par 
l'Angleterre  et  par  îa  France,  et  comme  elle  le  sera  bientôt  par 
les  puissances  contractantes  du  traité  de  Paris,  elle  peut  devenir 
un  lien  fécond  pour  toutes  les  grandes  nations  maritimes,  aussi 
bien  que  la  solution  pacifique  de  toutes  les  difficultés  américaines. 
On  en  jugera  par  le  texte  même  de  ses  dispositions  que  nous 
mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

CONVENTION    INIEUN^TIONALE 

Conclue  entre  les  gouvernements  des  États  souverains  de  Nicara- 
gua et  de  Costa-Rica  et  M.  Félix  Belly,  de  Paris,  relative  à  la 
concession  d'un  canal  maritime  inter-océanique  par  la  rivière 
San- Juan  et  le  lac  de  Nicaragua. 

(c  Sur  la  proposition  de  M.  Félix  Belly,  et  pour  mettre  un  terme 
aux  dissentiments  particuliers  qui  les  ont  divisés  jusqu'ici,  ainsi 
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qu'à  la  situation  incertaine  faite  à  l'Amérique  centrale  par  les 
traités  existants,  les  deux  gouvernements  de  Nicaragua  et  de 
(]osta-Rica  sont  convenus  de  s'engager  solidairement  pour  la 
concession  d'un  canal  inter-océanique  à  travers  l'isthme  de  Nica- 
ragua à  une  Compagnie  internationale,  que  M.  Félix  Belly  et  ses 
associés  se  proposent  de  constituer  sur  les  bases  les  plus  larges 
et  sans  distinction  de  nationalités. 

<(  Et  comme  cette  concession  nouvelle  doit  contenir  le  règle- 
ment de  plusieurs  questions  politiques  et  économiques  d'une 
haute  importance  pour  les  deux  gouvernements  de  Cosla-Rica  et 
de  Nicaragua,  comme  aussi  pour  donner  à  M.  Félix  Belly  un  té- 
moignage personnel  de  la  considération  que  ses  travaux  lui  ont 
acquise  dans  toute  l'Amérique  centrale ,  les  chefs  suprêmes  de 
ces  deux  gouvernements  ont  résolu  d'apposer,  par  exception, 
leur  propre  signature  sur  l'acte  qui  constatera  leurs  engagements 
réciproques, 

((  En  conséquence,  entre  les  soussignés  : 

«  Son  Exe.  le  général  don  Thomas  Martinez,  président  de  la 
république  de  Nicaragua, 

«  Et  Son  Exe.  le  capitaine-général  don  Juan-Rafaël  Mora,  pré- 
sident de  la  république  de  Costa-Rica, 

«  D'une  part  ; 

((  Et  M.  Félix  Belly,  publicisle,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Maurice  et  Lazare  et  du  Medjidié, 

(c  D'autre  part  ; 

(c  A  été  arrêtée  la  Convention  suivante,  qui  fera  loi  désormais 
pour  toutes  les  parties,  sauf  ratification  des  congrès  respectifs  de 
Nicaragua  et  de  Costa-Rica  : 

«  Art.  P*".  Les  deux  gouvernements  de  Nicaragua  et  de  Costa- 
Rica  accordent  à  M.  Félix  Belly  et  à  la  compagnie  qu'il  consli- 
tuera  un  privilège  exclusif  pour  l'exécution  et  l'exploitation  d'un 
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canal  maritime  entre  l'océan  Atlantique  et  l'océan  Pacifique,  s'in- 
terdisant  toute  concession  ultérieure  de  canal  sur  le  territoire 
des  deux  républiques  pendant  toute  la  durée  du  privilège  sus- 
indiqué. 

((  Art.  2.  La  durée  de  la  concession  accordée  à  M.  Félix  Belly 
et  à  ses  associés  sera  de  99  ans,  à  dater  du  jour  de  l'ouverture  du 
canal. 

((  Art.  3.  Les  concessionnaires  auront  le  droit  de  choisir  tel 
tracé  que  leurs  ingénieurs  jugeront  le  plus  avantageux  et  le  plus 
praticable,  pourvu  que  ce  tracé  remonte  le  Rio-San-Juan  dans 
toute  sa  longueur,  traverse  le  lac  de  Nicaragua  et  aboutisse  au 
Pacifique  entre  les  deux  points  extrêmes  de  Satinas  et  de 
Realejo. 

ce  Art.  4.  Dans  le  cas  où  le  tracé  partant  de  l'embouchure  de  la 
Sapoa  sur  le  lac  de  Nicaragua,  et  aboutissant  à  la  baie  de  Satinas 
sur  le  Pacifique,  serait  reconnu  praticable  par  les  ingénieurs,  ce 
tracé  sera  choisi  de  préférence  par  la  Compagnie  pour  aboutir  du 
lac  de  Nicaragua  au  Pacifique,  et,  par  le  fait  même,  le  canal  de- 
viendra dans  toute  sa  longueur  la  limite  définitive  des  Fllats  de 
Nicaragua  et  de  Costa-Rica.  Dans  le  cas  contraire,  cette  limite 
restera  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  sauf  règlement  ultérieur. 

«  Art.  5.  il  est  accordé  aux  concessionnaires  en  toute  propriété, 
pour  en  prendre  possession  aussitôt  que  les  travaux  seront  com- 
mencés, une  lieue  française  de  terrains  de  chaque  côté  du  parcours 
du  canal,  quel  que  soit  l'État  à  qui  ces  terrains  appartiennent,  à 
la  charge  par  les  concessionnaires  de  faire  cadastrer  et  délimiter 
à  leurs  frais  cette  double  bande  de  4  kilomètres  de  largeur. 

((  Art.  0.  Pour  la  traversée  du  lac  de  Nicaragua,  la  courbe  la 
plus  courte  sera  considérée  comme  l'un  des  côtés  du  parcours 
du  canal,  et  deviendra  dès  lors  la  propriété  des  concessionnaires 
sur  une  profondeur  d'une  lieue  française,  et  une  superficie  égale 
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à  cette  courbe  leur  sera  accordée  de  l'autre  côté,  soit  dans  les 
îles,  soit  sur  le  bord  du  lac,  à  leur  choix,  pourvu  que  ces  terrains 
appartiennent  à  l'État. 

((  Art.  7.  Toutes  les  naines  de  houille,  d'or,  d'argent  ou  de 
tout  autre  minéral,  situées  et  découvertes  sur  les  terrains  de  la 
Compagnie,  lui  seront  concédées  de  droit  aux  conditions  de  la 
législation  minière  du  pays. 

((  Art.  8.  En  retour  de  ces  avantages,  les  concessionnaires 
prennent  à  leur  charge,  sans  subvention,  tous  les  frais  de  con- 
struction- d'entretien  et  d'exploitation  du  canal  inter-océanique. 

((  Art.  9.  De  plus,  8  0/0  du  revenu  brut  de  cette  exploitation 
seront  affectés  par  parts  égales  (4  0/0  pour  chacune),  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession,  aux  Trésors  des  deux  i^épubli- 
ques  de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica. 

«  Art.  10.  Les  deux  États  contractants  garaniissenl  solidaire- 
ment les  concessionnaires,  leurs  agents  et  leurs  propriétés,  contre 
toute  attaque  de  l'extérieur  comme  de  l'inlérieur,  sous  peine  df3 
dommages-intérêts,  à  fixer  par  arbitres  et  à  prélever  sur  les 
8  0/0  affectés  à  leurs  Trésors. 

«  Art.  1 1 .  Les  deux  ports  qui  formeront  les  deux  tètes  du  ca- 
nal sur  le  Pacifique  et  sur  l'Atlantique  sont  dès  aujourd'hui  dé- 
clarés ports  francs,  et  jouiront  à  perpétuité  de  toutes  les  immu- 
nités que  ce  titre  comporte. 

«  Art.  12.  Un  phare  de  premier  ordre  devra  être  élevé  aux 
frais  des  deux  républiques,  à  chaque  tête  du  canal,  six  mois  avant 
le  moment  de  son  ouverture,  pour  que  la  déclaration  puisse  en 
être  faite  au  commerce  du  monde  en  temps  opportun  ;  mais ,  si 
les  deux  républiques  en  font  la  dem.ande,  la  Compagnie  se  char- 
gera de  la  construction  de  ces  phares,  sauf  à  se  couvrir  plus  tard 
de  celte  avance  sur  les  8  0/0  affectés  à  leurs  Trésors. 

'c  Art.  13.  Les  contractants  proclament  hautement  que  le  canal 
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sera  ouvert  au  iriême  titre  à  tous  les  pavillons,  et  qu'une  taxe 
uniforme  et  la  plus  modérée  possible  frappera  également  tontes 
les  marchandises,  de  quelque  provenance  qu'elles  soient.  Cette 
taxe,  dès  aujourd'hui,  est  fixée  à  10  fr.  par  tonneau  maritime 
(1,000  kilogrammes),  et  à  60  fr.  par  personne.  La  Compagnie 
ne  pourra  jamais  l'augmenter;  mais  elle  se  réserve  de  la  réduire 
plus  tard,  si  l'intérêt  du  commerce  du  monde  se  concilie,  sous 
ce  rapport,  avec  son  propre  intérêt. 

«  Art.  14.  Par  mesure  spéciale,  tous  les  bâtiments  delà  Com- 
pagnie concessionnaire,  quel  que  soit  leur  pavillon,  jouiront  pen- 
dant dix  ans  de  la  franchise  du  passage,  pourvu  qu'ils  ne  trans- 
portent aucune  marchandise  d'exportation. 

(c  Art.  15.  Il  ne  pourra  être  établi  aucun  impôt,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  pendant  la  durée  de  vingt  ans,  sur  les  terres,  les 
bâtiments,  les  exploitations  particulières  et  tout  le  matériel  de  la 
Compagnie. 

((  Art.  16.  La  Compagnie  concessionnaire  est  autorisée  à  bar- 
rer le  Rio-Colorado  et  à  faire,  en  général,  sur  le  fleuve  San- 
Juan,  sur  ses  affluents  et  ses  tributaires,  comme  sur  le  lac  de 
Nicaragua,  tels  travaux  d'art,  d'endiguement,  de  draguage,  etc., 
que  ses  ingénieurs  jugeront  nécessaires  pour  maintenir  le  niveau 
du  canal. 

K  Art.  17.  De  même  la  Compagnie  aura  le  droit  d'imposer  au 
commerce  tel  règlement  d'ordre  et  d'adminislralion  publique 
qu'elle  jugera  à  propos  de  publier  dans  Tintérôt  du  service, 
pourvu  que  les  droits  sonverains  des  États  du  Nicaragua  et  de 
Costa-Rica  n'en  souffrent  aucune  atteinte. 

«  Art.  18.  Pour  répondre  à  toutes  les  exigences  de  sa  destina- 
tion, le  canal  devra  être  construit  dans  des  dimensions  telles 
qu'il  soit  accessible  aux  navires  du  plus  fort  échantillon,  et  sa 
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largeur  devra  permettre  à  ces  navires  de  se  croiser  sans  se 
heurter. 

((  Arl.  19.  A  dater  de  la  signature  du  présent  acte,  deux  ans 
de  délai  sont  accordés  à  la  Compagnie  pour  le  commencement 
des  travaux  et  six  ans  pour  leur  exécution  complète,  à  moins 
d'événements  de  force  majeure  ;  ces  délais,  d'ailleurs,  pourront 
toujours  être  prorogés. 

(c  Art.  20.  Comme  il  est  juste  que  les  deux  gouvernem.ents  de 
Nicaragua  et  de  Costa-Rica  soient  représentés  dans  le  conseil  de 
surveillance  de  la  Compagnie,  les  ministres  de  ces  deux  États 
accrédités  à  Paris  seront,  de  droit,  membres  du  conseil  et  joui- 
ront de  tous  les  avantages  attachés  à  ce  titre  ;  seulement,  ils  ne 
pourront  avoir  que  voix  consultative. 

«  Art.  21.  A  dater  du  premier  versement  semestriel  de  la 
part  des  bénéfices  réservés  aux  deux  États  de  Nicaragua  et  de 
Costa-Rica ,  tout  monopole  servant  à  constituer  des  ressources 
financières  cessera  dans  ces  deux  États,  et  il  n'en  pourra  plus 
être  établi  aucun,  ni  sur  les  productions  du  pays,  ni  sur  aucune 
branche  de  commerce  et  d'industrie  les  munitions  de  guerre 
exceptées). 

«  Art.  22.  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession  du  canal, 
les  droits  de  douane  à  l'entrée  et  à  la  sortie  ne  pourront  dépasser 
3  0/0  de  la  valeur  des  marchandises. 

«  Art.  23.  Les  contractants  s'engagent  réciproquement  à  faire 
immédiatement,  auprès  des  gouvernements  de  France,  d'Angle- 
terre et  des  États-Unis,  les  démarches  nécessaires  pour  que  la 
neutralité  du  canal  soit  garantie  par  ces  trois  puissances  sur  les 
bases  du  traité  Clayton-Bulwer  (1). 

((  Art.  24.  Tant  que  cette  garantie  n'aura  pas  été  officiellement 

I)  Voir  à  la  noie  n»  4  le  texte  du  traité  ("lavton  îîulwer. 
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proclamée  par  la  publication  du  traité  intervenu  à  cet  effet,  l'en- 
trée du  canal  sera  rigoureusement  interdite  à  tout  navire  de 
guerre,  et  les  États  riverains  pourront  adopter,  de  concert  avec 
la  Compagnie ,  telles  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour 
faire  respecter  cette  interdiction. 

«  Art.  25.  Dès  que  la  neutralité  du  canal  aura  été  solennelle- 
ment garantie  par  un  acte  émané  des  trois  gouvernements  de 
France,  d'Angleterre  et  des  États-Unis,  l'enti^ée  pourra  en  être 
accordée  à  des  navires  de  guerre  par  une  délibération  unanime 
de  ces  trois  puissances,  pourvu  que  les  gouvernements  de  Nica- 
ragua et  de  Costa-Rica  n'y  mettent  aucune  opposition,  et  sauf 
règlement  préalable  avec  la  Compagnie  concessionnaire. 

(c  Art.  26.  Par  mesure  exceptionnelle,  et  pour  sauvegarder  les 
intérêts  et  la  responsabilité  d'une  Compagnie  dont  la  direction 
est  toute  française,  le  Gouvernement  français  aura  le  droit  d'en- 
tretenir, pendant  toute  la  durée  des  travaux,  soit  dans  les  eaux 
du  canal,  soit  dans  le  lac  de  Nicaragua,  deux  bâtiments  de  guerre 
stationnaires. 

«  Art.  27.  Toute  contestation  civile  relative  à  l'exécution  de 
cette  convention  sera  jugée  souverainement  par  une  commission 
permanente  composée  de  deux  arbitres  choisis  par  la  Compa- 
gnie, d'un  magistrat  désigné  par  chacun  des  deux  Etats  rive- 
rains, et  du  plus  ancien  agent  consulaire  français  accrédité  dans 
ces  deux  Etats. 

«  Art.  28.  Toule  contestation  politique  relative  à  l'exécution 
de  cette  convention  sera  portée  devant  un  tribunal  arbitral  com- 
posé de  deux  représentants  de  la  Compagnie  et  d'un  représentant 
de  chacun  des  cinq  Etats  intéressés  ou  garants  :  la  France,  l'An- 
gleterre, les  Etats-Unis,  le  Nicaragua  et  le  Costa-Rica,  lesquels 
prononceront  à  la  majorité  relative. 

a  Fait  à  Rivas,  en  triple  expédition,  le  r'"  mai  1858,  anniver- 
saire de  la  capitulation  de  Walker. 
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f(  Siffné  et  scellé  du  sceau  des  deux  oouvernemenis  dans 
la  maison  qui  a  été  le  quartier  général  de  l'année  nationale. 

('  Le  président  de  la  République  de  Nicaragua, 
((  Signé  :  Thomas  Martïnez. 

(f  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
(f  Sifiné  :  Gregorio  Juauez. 

«  Le  président  de  la  République  de  Cosla-Rica, 
u  Signé  :  JrAN-R\FAEL  Mcra. 

((  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
(c  Signé  :  Naz.vrio  ïoi.f.do. 

Pour  la  Compagnie  concessionnaire, 
(■  Sigué  :  Félix  Betj.y.  w 

Ce  traité  est  suivi,  dans  l'original,  d'une  déclaration  politique 
des  présidents  de  Costa-Rica  et  de  Nicaragua,  qui  en  appelle  à 
l'Europe  civilisée  contre  les  tentatives  des  flibustiers  dont  ils  sont 
encore  menacés,  et  qui  met  la  Convention  elle-même  et  l'indé- 
pendance des  deux  républiques  sous  la  protection  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  de  la  Sardaigne. 


IL 
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En  jetant  les  yeux  sur  une  carte  du  Nouveau  Monde  pour  y 
découvrir  le  théâtre  des  événements  que  nous  venons  d'esquisser, 
on  ne  remarque  d'abord  que  les  deux  continents  du  nord  et  du 
sud.  La  langue  de  terre  qui  unit  ces  deux  colosses  paraît  si  peu  de 
chose  auprès  d'eux,  qu'on  ne  suppose  pas  qu'il  y  ait  là  un  peuple, 
et,  à  plus  forte  raison,  une'  société  indépendante  de  ses  voisins. 
Mais  en  y  regardant  de  plus  près,  on  reconnaît  bien  vite  qu'il 
s'agit  d'un  territoire  plus  grand  que  la  France,  d'une  admirable 
distribution  de  cours  d'eau,  de  plateaux  et  de  montagnes,  d'un 
développement  de  côtes  sans  égal  eu  égard  à  la  superficie  du  sol, 
et  surtout  d'une  situation  privilégiée  entre  les  deux  bassins  océa- 
niques. Tels  sont,  en  eflet,  les  caractères  naturels  de  l'Amérique 
centrale,  et  c'est  ce  qui  explique  les  convoitises  ardentes  dont 
elle  est  l'objet.  Resserrée  entre  deux  étranglements  du  golfe  du 
Mexique  et  de  la  mer  des  Antilles,  elle  devrait  géographiquement 
commencer  à  l'isthme  de  Tehuanlepec,  et  finir  à  l'isthme  de 
Panama,  entre  le  8®  et  le  22^  degré  de  latitude  septentrionale. 
Mais  les  combinaisons  politiques  lui  ont  enlevé  une  partie  de  ce 
territoire  au  profit  du  Mexique  et  de  la  Nouvelle-Grenade,  ses 
deux  voisins  du  nord  et  du  sud,  et  elles  ont  créé  ainsi  des  diffi- 
cultés de  limites  qu'on  ne  résoudra  peut-être  qu'en  rentrant 
dans  les  conditions  géographiques. 

Telle  qu'elle  est  cependant,  l'Amérique  centrale  possède  tous 
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les  éléments  d'une  puissante  vitalité  nationale.  Sa  superfice  de 
vingt-sept  à  vingt-huit  mille  lieues  carrées  égale  celle  de  la 
France.  Ses  huit  cents  lieues  de  côtes  offrent  au  commerce 
plusieurs  ports  magnifiques,  et  à  la  pénétration  intérieure  des 
facilités  exceptionnelles.  Ses  deux  milHons  et  demi  d'habitants 
(quelques  écrivains  disent  trois  millions)  ne  sont  pas  en  rapport 
avec  l'étendue  de  leur  pays.  Mais  cette  population  de  sang  mêlé, 
issue  des  conquérants  espagnols,  des  Indiens  aborigènes  et  des 
anciens  esclaves  noirs,  constitue  une  race  vigoureuse  et  intelli- 
gente, affranchie  de  tous  les  préjugés  de  caste,  tolérante,  hospi- 
talière, laborieuse  quand  elle  y  trouve  son  intérêt,  et  d'une  fidé- 
lité irréprochable  dans  ses  engagements.  La  température  varie 
selon  les  hauteurs  ;  mais  elle  est  partout  plus  tolérable  qu'à  Paris 
au  mois  d'août,  grâce  aux  brises  alternées  des  denx  mers,  et,  sur 
certains  plateaux  comme  à  Costa-Rica,  elle  réahse  l'idéal  d'un 
printemps  éternel.  Quant  à  la  salubrité  du  climat  qu'on  a  parfois 
contestée,  elle  est  complète  dans  l'intérieur;  et  si  quelques  points 
des  côtes  sont  accidentellement  insalubres  dans  la  saison  des 
pluies,  ils  ne  le  sont  pas  plus  que  les  marais  du  Rhône,  et  les 
fièvres  intermittentes  qu'on  y  contracte  cèdent  toujours  à  un 
régime  fortifiant  et  à  quelques  précautions  d'hygiène. 

Telle  est  cette  Amérique  centrale  qu'on  connaît  si  peu  en 
Europe,  et  que  ses  premiers  possesseurs  regardaient  comme  un 
des  plus  beaux  joyaux  de  la  couronne  d'Espagne.  Son  histoire  a 
beaucoup  d'analogie  avec  celle  de  toutes  les  républiques  améri- 
caines enfantées  par  la  révolution  de  1821.  D'abord  province 
espagnole  sous  le  nom  de  Roijaume  de  Guatemala,  elle  a  été  gou- 
vernée pendant  près  de  trois  siècles,  de  15:24  à  1821,  par  un 
président  de  cour  royale,  à  la  fois  gouverneur  et  capitaine  géné- 
ral, qui  ne  relevait  que  de  la  métropole.  La  capitale  du  royaume 
ou  de  \3i  présidence  était  Guatemala,  ville  de  50,000  âmes,  située 
dans  la  région  du  nord,  et  qui  est  restée  la  ville  littéraire  et  intel- 
lectuelle de  l'isthme,  et  le  seul  dépôt  des  archives  nationales. 
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En  i821,  la  province  guatémalienne  suivit  le  sort  de  toute 
l'Amérique  espagnole,  et  commença  la  série  des  épreuves  qu'elle 
devait  malheureusement  prolonger  jusqu'à  ces  derniers  temps. 
A  peine  s'était-elle  déclarée  indépendante,  que  le  Mexique  l'ab- 
sorba par  la  force.  Seize  mois  après,  la  mort  d'Iturbide  lui  ren- 
dit son  autonomie.  Eile  se  constitua  alors  en  république  fédéra- 
tive ,  composée  de  cinq  Etats  qui  sont  aujourd'hui  cinq  répu- 
bliques: Guatemala,  San-Salvador,  Honduras,  Nicaragua  et  Costa- 
Rica.  C'étaient  les  États  fédérés  de  l Amérique  centrale,  décrétés 
par  la  constitution  du  28  novembre  182-4.  Leur  union  nominale 
dura  près  de  vingt-cinq  ans  avec  de  nombreuses  alternatives  de 
paix  et  de  troubles.  Mais  enfin,  l'esprit  de  séparation  l'emporta, 
et  depuis  dix  ans  au  moins  les  cinq  républiques  que  nous  venons 
de  citer  sont  des  États  souverains  et  indépendants. 

Malheureusement,  cette  lutte  de  deux  principes,  la  fédération 
et  la  séparation,  qui  a  fmi  par  le  triomphe  du  dernier,  n'a  pas  eu 
lieu  sans  des  déchirements  intérieurs  et  beaucoup  de  sang  ré- 
pandu. Il  en  est  résulté  pour  l'Amérique  centrale  une  triste  répu- 
tation d'anarchie  qu'elle  a  partagée  avec  ses  sœurs  de  l'Amérique 
du  Sud,  et  qui  pèse  encore  aujourd'hui  sur  ses  destinées.  La 
vérité  est  qu'on  a  beaucoup  exagéré  ces  prétendues  guerres 
civiles,  et  qu'il  n'y  a  aucune  déduction  fâcheuse  à  en  tirer  contre 
la  valeur  morale  de  la  race  hispano-américaine.  Toutes  les  na- 
tions qui  commencent  passent  par  de  semblables  épreuves,  sur- 
tout quand  elles  arrivent  sans  préparation  à  la  liberté.  Le  Brésil 
lui-même,  qui  jouissait  de  l'inappréciable  avantage  d'une  famille 
royale,  dont  le  prestige  écartait  toute  compétition  au  pouvoir 
suprême,  le  Brésil  a  dû  traverser  quinze  ans  de  révolution  avant 
d'arriver  à  la  période  de  calme  et  de  progrès  pacifique  qui 
illustre  le  nom  de  don  Pedro  IL  L'Amérique  centrale  n'avait  ni 
hommes  ni  institutions.  Elle  a  fini  par  créer  les  uns  et  les  autres, 
sans  avoir  jamais  donné  au  monde  le  spectacle  des  fureurs  qui 
ont  si  longtemps  ensanglanté  le  Rio  de  la  Plata.  Le  général 
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Carrera,  ini  Indien,  sans  éducation  première,  mais  doué  d'un 
génie  naturel,  gouverne  depuis  près  de  quinze  ans  le  Gua- 
temala avec  une  sagesse  qui  lui  attire  aujourd'hui  l'adhésion 
unanime  de  ses  collègues.  Don  Juan  Rafaël  Mora,  le  héros  de 
Rivas,  président  de  Costa-Rica  depuis  huit  ans,  n'a  pas  eu  une 
goutte  de  sang  à  répandre  pour  maintenir  un  ordre  plus  parlait 
que  celui  qui  règne  dans  nos  cités;  et  depuis  que  le  général  ^larli- 
nez  est  arrivé  à  la  direction  des  affaires  de  Nicaragua,  il  aurait 
déjà  cicatrisé  toutes  les  plaies  de  la  patrie,  si  l'influence  fatale 
du  génie  nord-américain  ne  paralysait  ses  généreux  efforts  en 
jetant  de  continuelles  inquiétudes  dans  les  esprits. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  nous  insistons  sur  le  rôle  excep- 
tionnel de  ces  deux  hommes  qui,  placés  sur  un  petit  théâtre,  ont 
conquis  leur  célébrité  à  force  de  grandeur.  Les  deux  républiques  de 
Costa-Rica  doivent  avoir  désormais  pour  nous  un  intérêt  particu- 
lier, puisqu'elles  deviennent  les  États  riverains  de  la  grande 
route  de  commerce  du  monde.  Il  y  a  donc  utilité  à  savoir  ce 
qu'elles  sont  et  jusqu'à  quel  point  leurs  institutions,  le  caractère 
de  leurs  habitants  et  leurs  conditions  économiques  et  sociales 
offrent  à  l'Europe  les  garanties  et  les  avantages  qu'elle  a  le  droit 
d'espérer.  Or,  voici,  sur  tous  ces  points,  des  renseignements 
précis,  irrécusables,  recueillis  sur  les  lieux,  qui  feront  tomber, 
nous  l'espérons,  bien  des  préventions. 

Le  territoire  de  Costa-Rica,  le  plus  méridional  de  l'Amérique 
centrale,  forme  un  enchaînement  de  plateaux  descendus  des 
Cordillères,  de  oO  à  60  lieues  de  largeur  entre  les  deux  Océans, 
de  3,000  lieues  carrées  de  superficie,  et  dont  le  plateau  princi- 
pal, celui  de  San- José,  est  à  4,500  pieds  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer.  On  devine  qu'à  cette  hauteur  la  chaleur  tropicale  devient 
sans  inconvénient  et  sans  danger.  Le  thermomètre  de  Réaumur 
s'y  maintient  toute  l'année  entre  le  16^  et  le  24"^  degré.  C'est  le 
plus  beau  climat  du  monde  connu  et  le  plus  favorable  aux  déve- 
loppement des  forces  physiques  et  morales  comme  à  la  fécondité 
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du  sol.  Aussi  le  peuple  Costa-Ricien,  qui  se  compose  de  180,000 
individus  selon  les  uns,  et  de  220,000  selon  les  autres,  est-il 
peut-être,  dans  son  ensemble,  le  peuple  qui  représente  le  plus 
haut  niveau  de  la  civilisation  chrétienne.  Aucune  autre  agglomé- 
ration humaine  ne  peut  lui  être  comparée,  même  en  France, 
même  en  Suisse,  pour  l'amour  du  travail  et  de  la  famille,  pour 
le  respect  de  la  loi,  pour  la  loyauté  des  relations ,  pour  la 
politesse  affectueuse  unie  à  une  dignité  calme.  Aucune  autre  n'a 
fait  de  progrès  si  rapides  dans  la  création  de  la  richesse  publique 
et  dans  l'utilisation  intelligente  de  ses  ressources.  San-José,  sa 
capitale,  n'était  qu'un  village  il  y  a  vingt-cinq  ans.  C'est  aujour- 
d'hui une  ville  Je  20,000  âm.es,  où  se  rencontrent,  sinon  tous 
les  plaisirs,  du  moins  toutes  les  commodités  des  villes  euro- 
péennes. Il  n'y  a  guère  plus  de  vingt-cinq  ans  que  la  culture  du 
café  s'est  acclimatée  dans  le  pays,  et  c'est  par  centaines  de  mille 
quintaux  que  se  calcule  aujourd'hui  l'exportation  de  ce  produit 
précieux.  La  terre  Costa-Ricienne  est  libérale  ;  elle  rend  au  cen- 
tuple tout  ce  qu'onlui  confie,  depuis  le  grain  de  froment  jusqu'au 
grain  de  cacao  ;  mais  elle  doit  au  caracïère  de  ses  habitants  une 
physionomie  unique  qui  fait  penser  au  paradis  terrestre.  Toute  la 
république  respire  le  bien-être,  l'honnêteté  et  la  bonté.  La  pro- 
priété y  est  le  fait  universel  ;  le  paupérisme  y  est  inconnu  ;  les 
existences  déclassées  y  sont  entrahiées  elles-mêmes  dans  le  cou- 
rant de  la  moralité  et  de  l'activité  générales.  L'Etat  a  payé  le 
premier,  en  1840,  sa  part  de  la  dette  extérieure  commune,  et  il 
a  obtenu  ainsi  en  Angleterre  un  crédit  qu'on  n'accorde  pas  tou- 
jours aux  grands  empires.  Cette  fidélité  scrupuleuse  aux  engage- 
ments est  la  vertu  du  dernier  Indien.  Toutes  les  transac- 
tions de  la  ville  avec  la  campagne  ne  reposent  que  sur  la 
parole  donnée,  et  il  est  sans  exemple  qu'un  inconnu  même  y 
ait  manqué,  comme  il  est  sans  exemple  qu'une  attaque  à  main- 
armée  venue  d'un  Costa-Ricien  ait  jamais  menacé  la  vie  ou  la 
fortune  d'un  voyageur. 
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El  voilà  le  peuple  qui  s'est  trouvé  un  jour  menacé  dans  son 
existence  elle-même  par  une  horde  de  brigands  sans  foi  ni  loi, 
pour  qui  on  a  eu  jusqu'ici  trop  de  ménagements.  On  s'explique 
dès  lors  la  levée  en  masse  de  1856  et  les  preuves  d'héroïsme 
militaire  données  par  tous  les  rangs  de  la  population.  Ce  n'était 
pas  seulement  l'indépendance  nationale,  c'était  la  propriété,  c'é- 
tait le  foyer  paternel,  c'était  la  tradition  religieuse  et  morale  qu'il 
fallait  défendre.  Ni  le  gouvernement,  ni  les  citoyens  ont  hésité. 
M.  Mora  a  pris  alors  une  inilialive  hardie,  qui  a  sauvé  son  pays 
en  amenant  la  capitulation  de  Rivas.  Costa-Rica  lui  devait  déjà 
de  nombreuses  créations  publiques  et  privées  :  le  beau  palais 
national  de  San- José,  l'université,  le  théâtre,  des  roules  et  des 
ponts,  une  organisation  administrative  qui  pourrait  servir  de 
modèle,  et  l'impulsion  donnée  à  la  production  du  café  et  du  sucre; 
il  lui  devra  encore  la  gloire  extérieure,  et  plus  tard  la  sécurité 
définitive.  Tels  sont  les  bornâmes  et  les  choses  de  cette  petite  ré- 
publique ignorée,  qui  nous  emprunte  tout  ce  que  nous  avons  de 
bon,  à  commencer  par  nos  Codes  et  nos  monnaies,  et  qui,  en 
somme,  vaut  mieux  que  nous.  Don  Juan  Mora  serait  partout  un 
homme  hors  de  ligne,  et  quoiqu'il  ait  à  peine  quarante  ans,  peu 
d'illustrations  politiques  de  la  vieille  Europe  peuvent  lui  être 
comparées. 

Le  Nicaragua,  il  est  vrai,  ne  se  présente  pas  dans  des  condi- 
tions aussi  respectables.  Mais  il  faut  dire  pour  son  excuse  que 
c'est  la  province  du  Centre-Amérique  qiû  a  toujours  été  le 
plus  travaillée  par  les  intrigues  étrangères.  Région  merveilleuse, 
s'il  en  fut,  grâce  à  ses  grands  lacs,  à  ses  fleuves  superbes  et  à 
ses  magnificences  végétales  et  minérales,  elle  a  eu  le  malheur 
d*être  trop  accessible  aux  aventuriers  et  d'être,  trop  évidemment 
prédestinée  à  un  immense  avenir.  Il  en  est  résulté  des  convoi- 
tises qui  se  sont  fait  un  jeu  de  fomenter  des  troubles  dans  son 
intérieur  et  de  lui  apporter  les  vices  et  les  violences  de  New- York 
et  de  la  Nouvelle-Orléans.  Et  puis  une  guerre  fratricide,  provo- 
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quée  par  ia  rivalité  de  deux  villes,  a  longtemps  divisé  ses  forces, 
et  empêché  la  constitution  définitive  de  sa  nationalité.  Mais  en 
dehors  de  ces  erreurs  regrettables,  qu'elle  a  depuis  si  cruelle- 
ment expiées,  la  population  de  Nicaragua,  évaluée  à  350,000 
âmes  et  répandue  sur  une  superficie  de  3,500  lieues  carrées, 
possède  les  vertus  traditionnelles  de  sa  race,  la  bienveillance, 
l'hospitalité,  l'honnêteté,  unies  à  son  intelligence  très-remar- 
quable. Si  elle  se  montre  moins  laborieuse  que  ses  voisins  de 
Costa-Rica,  c'est  que  les  procédés  violents  et  déloyaux  des  Amé- 
ricains du  Nord  auxquels  elle  a  eu  affaire,  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  encourager  le  travail.  A  Bluewfield  et  le  long  de  la  bande 
mosquito,  où  les  Anglais  savent  payer  et  honorer  les  ouvriers 
qu'ils  emploient,  il  s'est  formé,  à  leur  contact,  une  tribu  flottante 
de  plusieurs  milliers  de  travailleurs,  issus  des  anciens  caraïbes, 
dévoués  et  infatigables,  qu'une  administration  honorable  trouvera 
toujours  à  sa  disposition.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  race  condam- 
née. Les  hommes  sont  ce  qu'on  les  fait,  surtout  dans  ces  contrées 
vierges,  où  l'individu  est  si  près  de  la  nature.  L'insécurité  poli- 
tique, l'incertitude  de  l'avenir,  les  ravages  des  forbans  et  l'in- 
fluence immorale  des  Américains  du  Nord  ont  arrêté  jusqu'ici  le 
développement  régulier  du  Nicaragua.  Mais  le  jour  où  ces  causes 
disparaîtront  et  où  il  ne  sera  plus  permis  à  des  bandits  de  se  ruer 
sur  un  peuple  sans  défense,  le  Nicaragua  reprendra  sa  place  dans 
la  famille  centre-américaine,  et  il  méritera,  par  son  esprit  d'or- 
dre, comme  par  son  activité,  toute  la  bienveiflance  de  l'Europe. 
Déjà,  nous  avons  vu  jouer  à  son  chef,  le  général  Martinez,  un 
rôle  d'abnégation  et  de  grandeur  qui  témoigne  de  toute  la  valeur 
de  ce  caractère  antique.  En  ce  moment,  les  cinq  présidents  des 
cinq  républiques  se  dirigent  vers  Guatemala,  l'ancienne  métro- 
pole de  la  confédération,  pour  y  constituer  un  pouvoir  unique, 
capable  de  défendre  la  patrie  commune.  Les  vieilles  inimitiés  sont 
éteintes,  les  généreuses  inspirations  les  ont  remplacées.  Toute  la 
jeunesse  s'est  groupée  autour  des  hommes  nouveaux  que  la  guerre 
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nationale  a  fait  surgir.  Le  Nicaragua,  comme  Costa-Rica,  comme 
FAmérique  centrale  tout  entière,  ne  veut  à  aucun  prix  de  la  sou- 
veraineté du  revolver  et  du  régime  social  de  la  piraterie.  Tels 
qu'ils  sont,  ces  petits  États  se  croient  plus  près  de  la  civilisation 
que  leurs  prétendus  civilisateurs  ;  et  si  la  tolérance  religieuse  la 
plus  entière,  un  gouvernement  paternel  et  libéral,  une  grande 
indépendance  communale,  une  notion  très-juste  de  la  loi  écono- 
mique des  échanges,  un  sens  moral  très-développé  et  très-puis- 
sant et  un  vif  désir  de  rénovation  sont  les  conditions  régulières 
du  progrès,  le  génie  européen  n'aura  jamais  rencontré  une  race 
plus  disposée  à  recevoir  ses  précieux  enseignements. 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  maintenant  que  la  nature  semble 
avoir  tout  préparé  pour  amener  tôt  ou  tard  cette  fusion  des  deux 
mondes.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  configuration  particulière  de 
l'isthme  qui  lui  a  tait  attribuer  de  temps  immémorial  le  privilège 
du  Bosphore  américain.  Mais  le  climat  de  ce  coin  de  terre,  mais  la 
richesse  de  ses  produits,  mais  l'indescriptible  magnificence  de  ses 
forêts  et  de  ses  vaUées  l'appellent,  par  la  force  des  choses,  à  deve- 
nir l'un  des  plus  grands  foyers  de  la  productionhumaine. L'Espagne 
de  Charles  Quint  et  de  Phihppe  II,  blasée  sur  les  splendeurs  du 
Nouveau  Monde,  avait  été  séduite  par  cette  splendeur  supérieure, 
et  la  comparait  naïvement  au  paradis  de  Mahomet  (1).  L'industrie 
moderne,  plus  exigeante  encore  que  l'imagination,  peut  trouver 
là  ce  qui  lui  manque  et  ce  qu'elle  a  cherché  inutilement  sur  d'au- 
tres points.  Avec  une  température  qui  varie  toute  l'année  entre 
'18el28  degrés  Réaumur,  avec  des  pluies  fécondes  qui  permettent 
de  faire  trois  récoltes  de  maïs  en  cinq  mois,  avec  un  sol  formé  de 
détritus  végétaux  jusqu'à  une  profondeur  de  20  à  25  pieds,  avec 
des  moteurs  gratuits  à  chaque  pas,  grâce  à  l'abondance  des  cours 
d'eau,  tout  est  possible  dans  l'ordre  de  la  création  agricole  et  in- 

(1;  Espnrlicularmenle  por  razon  de  iasdeliciasde  quealli  se  goza  porlo  que  los  Espanoleâ 
haman  a  toda  la  provincia  de  >;icaragua  el  paraiso  de  Malloma.  {f^oyaijes  de  Tomas 
Cage,  Ile  vol,  paj.  2iO  el  248) 
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diistrielle.  Aussi  la  cochenille  de  Guatemala,  l'acajou  de  Hondu- 
ras, l'indigo  de  Nicaragua  et  de  San  Salvador,  et  le  café  deCosta- 
Rica  occupent-ils  déjà  une  place  de  faveur  sur  nos  grands  mar- 
chés. Le  cacao  rouge  des  bords  de  Nicaragua  est  sans  rival  (1). 
La  salsepareille  de  l'isthme,  connue  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  salsepareille  de  la  Jamaïque,  quoique  la  Jamaïque  n'en 
produise  pas,  es',  la  meilleure  du  monde.  La  culture  du  coton, 
qui  y  vient  spontanément,  permettrait  à  l'Angleterre  de  se  passer 
un  jour  des  Etats-Unis  et  de  ne  plus  faire  dépendre  sa  politique 
de  l'approvisionnement  de  Manchester.  Le  ver  à  soie  y  travaille 
toute  l'année  sur  une  espèce  de  chêne,  en  plein  air,  nous  dirons 
presque  en  pleine  forêt,  comme  les  abeilles,  sans  avoir  rien  à 
craindre  des  variations  de  l'atmosphère.  On  sait  déjà,  par  150 
ans  d'expérience,  qu'il  y  a  sur  toutes  ces  côtes  des  magasins  iné- 
puisables deboisde  teinture, de  marqueterie  et  d'ébénisterie.Maisce 
que  les  gouvernements  et  les  cités  maritimes  ne  savent  pas  assez, 
c'est  que  tous  les  chantiers  du  monde  y  trouveraient  les  bois  de 
construction  de  toutes  formes  dont  ils  ont  besoin,  et  que  l'épuise- 
ment de  la  Norwége  a  rendus  si  rares  et  si  chers. 

Nous  voudrions  ne  pas  ajouter  une  ligne  à  ce  tableau  exact, 
dans  lequel  nous  n'avons  cité  ni  le  tabac,  qui  rivalise  avec  celui  de 
la  Havane,  ni  la  canne  à  sucre,  ni  le  sorgho,  ni  les  cuirs  qui  s'ex- 
portent par  millions,  ni  l'écaillé  de  tortue,  ni  le  quinquina  et  la  rhu- 
barbe, ni  les  peaux  de  cerf,  en  telle  quantité  qu'elles  suffisent  à 
charger  des  navires  ;  mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  dire  ici 
ce  que  personne  n'ignore  aux  États-Unis  et  ce  qui  surexcite  au 
plus  haut  degré  leur  esprit  d'aventure.  C'est  que  les  mines  d'or  et 
d'argent  de  l'Amérique  centrale  et  surtout  du  Nicaragua  et  du  Hon- 
duras, semblent  laisser  bien  loin  derrière  elles,  soit  comme  rende- 
ment, soit  comme  facilité  d'exploitation,  celles  de  la  Californie  et 


(1)  Au  temps  de  la  vice  royauté  de  Guatemala,  le  seul  cacao  consommé  par  la  coup 
d'Espagne  éiait  récolté  dans  les  environs  de  Rivas. 
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de  l'Australie.  On  comprend  quel  mirage  fascinateur  doivent 
exercer  de  pareilles  perspectives  sur  les  spéculateurs  peu  scru- 
puleux de  l'Union.  La  Providence  n'a  pas  permis  que  ces  nou- 
veaux trésors  leur  fussent  exclusivement  dévolus.  C'eût  été  le 
signal  d'une  conquête  sans  pitié,  où  la  race  espagnole  aurait  subi 
le  sort  des  Indiens  du  Mississipi.  Les  événements  ont  servi  la 
cause  de  l'humanité  aussi  bien  que  celle  de  la  civilisation  géné- 
rale. Les  montagnes  d'argent  aurifère  des  Chontalès  et  de  la  Nou- 
velIe-Ségovie  n'appartiennent  à  personne,  comme  le  canal,  mais 
elles  profiteront  à  tout  le  monde  comme  lui  ;  et  notre  France 
surtout,  qui  n'a  ni  Californie  ni  Australie,  y  trouvera'le  moyen 
de  s'affranchir  de  certains  concours  onéreux,  et  de  ne  dépendre 
d'aucun  marché  pour  le  maintien  du  niveau  de  sa  réserve  métal- 
lique (1). 


(1)  Voir  à  la  note  n"^  5.  l'opinion  du  New-York  Herald  sur  les  mines  de  l'Amérique 
centrale. 


m. 

L'OUVERTURE  DE   L'ÎSTHME. 


C'est  donc  à  travers  des  régions  nnerveilleusement  préparées  à 
cette  transformation  que  la  Convention  du  canal  maritime  de  Ni- 
caragua a  placé  la  grande  route  future  du  commerce  du  monde. 
La  question  n'était  pas  nouvelle.  Elle  ne  surgissait  pas  spontané- 
ment comme  une  solution  inattendue.  Le  négociateur  de  Rivas 
n'a  pas  eu  le  mérite  de  l'invention.  Le  seul  honneur  qu'il  ambi- 
tionne est  celui  d'être  arrivé  à  temps,  à  l'heure  fixe,  au  moment 
où  l'état  de  la  science  et  de  la  richesse  publique  rendait  tout  pos- 
sible, d'avoir  largement  profité  des  travaux  de  ses  prédécesseurs, 
et  d'avoir  pris  son  œuvre  d'assez  haut  pour  lui  donner,  à  force 
de  justice,  le  caractère  de  la  perpétuité. 

Il  faut  remonter,  en  effet,  jusqu'à  Fernand-Cortès  pour  trou- 
ver le  point  de  départ  de  l'idée  que  le  xix®  siècle  devait  réaliser. 
Du  jour  où  le  conquérant  du  Mexique  eut  découvert  la  mer  du 
Sud,  il  fut  frappé  de  la  possibilité  et  de  l'utilité  d'une  communica- 
tion interocéanique.  Il  supposa  d'abord  que  cette  communication 
existait,  et  il  la  fit  chercher  au  fond  de  tous  les  golfes  qui  resser- 
rent l'isthme  depuis  Tehuantepec  jusqu'à  Panama.  Puis,  quand 
il  fut  bien  convaincu  de  l'inutilité  de  ses  recherches,  il  s'occupa 
d'en  créer  une  artificielle,  et  il  envoya  à  la  cour  de  Madrid,  en 
1528,  dix  ans  seulement  après  la  prise  de  Mexico,  le  premier 
Mémoire  qui  ait  été  écrit  sur  cette  matière  qui  devait  en  inspirer 
tant  d'autres. 
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L'Espagne,  malheureusement,  se  montrait  déjà  plus  jalouse  de 
fermer  à  tous  les  autres  peuples  l'accès  de  ses  nouvelles  posses- 
sions que  d'ouvrir  à  la  navigation  universelle  des  passages  ines- 
pérés. Les  Mémoires  qui  se  succédèrent  pendant  trois  siècles 
s'enfouirent  dans  ses  archives,  sans  provoquer  aucune  mesure 
efficace.  Ces  Mémoires  contenaient  cependant  des  indications 
bien  tentantes  pour  un  gouvernement  qui  ne  vivait  que  de  ses  ga- 
lions. Dès  1534,  le  lendemain  presque  de  la  découverte  de  l'Amé- 
rique, les  autorités  de  la  province  de  Nicaragua  signalaient  au 
roi  d'Espagne  et  des  Indes  l'existence  dans  leur  pays  d'un  ma- 
gnifique lac  d'où  sortait  un  fleuve  assez  large  pour  servir  de  ca- 
nal interocéanique,  et  la  présence  sur  les  bords  de  ce  fleuve  et 
de  ce  lac  de  nombreuses  mines  d'or  déjà  fort  appréciées  (1).  Ne 
dirait-on  pas,  le  premier  écho  d'une  prédestination  manifeste 
qui  devait  tût  ou  tard  aboutir  au  Bosphore  dont  il  s'agit  aujour- 
d'hui? Il  y  a  eu  d'autres  projets  reposant  sur  d'autres  combinai- 
sons plus  ou  moins  heureuses.  C'est  notamment  à  l'isthm.e  de 
Tehuantepec,  au  fond  du  golfe  de  Mexique,  que  Fernand  Certes 
avait  cherché  d'abord  le  secret  du  Détroit  qu'il  pressentait,  et 
plus  tard  avait  voulu  le  créer.  Mais  la  voix  publique  n'hésita  pas 
longtemps  entre  les  différents  tracés,  et  elle  se  prononça  si  vite 
pour  le  Nicaragua,  que  dans  beaucoup  de  caries  de  ces  anciens 
temps,  la  communication  entre  les  deux  mers  est  indiquée  comme 
ouverte  dans  les  environs  de  Rivas,  ce  qui  a  fait  supposer  à  quel- 
ques historiens  qu'elle  avait  réellement  existé  et  que  la  défiance 
espagnole  l'avait  comblée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  filiation  séculaire  de  cette  grande  entre- 


(1)  Siiplicando  al  Rey  :  Que  consiJerase  que  de  aquella  gran  laguna,  que  boxaba 
130  léguas  salia  un  desaguadero  a  la  mar  del  Norle,  que  es  un  rio  tan  grande  como  el  de 
Sevilla,  muy  pobladas  sus  riveras  de  diversas  gentes,  y  con  grandes-  minas  de  oro;  y 
que  liabia  sido  gran  descuido  y  de  servicio  suyo  que  aquello  no  se  hubiese  descubierto  y 
poblado  algun  pueblo  en  la  mar  para  la  conlraclacion,  que  sabieodo  por  el  rio  a  la  laguna, 
podia  haber  con  la  mar  del  sur. 
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prise  témoigne  à  la  fois  de  son  importance  et  de  l'attrait  puissant 
qu'elle  a  exercé  à  toutes  les  époques.  Tous  les  grands  ministres 
de  la  Péninsule  ont  rêvé  son  exécution.  Tous  ont  été  arrêtés  par 
les  événements  ou  par  l'esprit  étroit  du  Conseil  des  Indes.  Plus 
tard,  l'Angleterre,  qui  s'était  créé  des  intérêts  à  Belize,  dans  le 
Honduras,  s'occupa  aussi  de  cette  coupure.  Le  célèbre  Pitt,  à  qui 
rien  n'échappait,  l'avait  comprise  dans  ses  plans  généraux  rela- 
tifs à  l'agrandissement  commercial  et  maritime  de  son  pays.  C'est 
même  à  cette  prévision  du  cabinet  de  Londres  que  se  rattache 
l'expédition  anglaise  envoyée  en  1780  dans  les  eaux  du  San- Juan 
et  dans  laquelle  figurait  un  jeune  officier  qui  devait  être  plus  tard 
le  grand  Nelson.  L'entreprise  ne  réussit  pas  ;  l'Angleterre  y  per- 
dit 4,000  hommes,  et  elle  dut  se  retirer  devant  un  soulèvement 
national  (1).  Mais  le  fait  en  lui-même  accuse  une  nécessité  déjà 
universellement  sentie,  et  commence  la  tradition  à  laquelle  lord 
Malmesbury  se  montre  aujourd'hui  fidèle  dans  des  conditions 
meilleures,  en  mettant  le  canal  projeté  sous  la  protection  du 
traité  Claytow-Bulwer  (2). 

Jusque-là,  cependant,  les  études  faites  par  les  ingénieurs  es- 
pagnols et  anglais  n'avaient  pas  eu  la  précision  scientifique  né- 
cessaire pour  un  pareil  travail.  Elles  constataient  seulement  la 

(1)  La  IraelUion  rapporte  que  ce  soulèvement  était  conduit  par  une  femme,  et  que  cette 
femme  est  l'aïeule  du  général  Martinez,  aujourd'hui  président  de  Nicaragua. 

(2)  Voici  la  lettre  écrite  à  celte  occasion  par  le  chef  du  Forcing  Office  : 

«  Forcing-Office,  11  juin  lSo8. 
A  SI.  Félix  Belhj^  concessionnaire  du  canal  de  Nicaragua. 

«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  le 
l"'  mai  dernier,  contenant  la  copie  d'un  traité  conclu  entre  vous  et  les  présidents  des 
républir|ues  de  Nicaragua  et  de  Custa-r>ica,  pour  la  construction  d'un  canal  maritime 
entre  l'océan  Atlantique  et  l'océan  Pacifique;  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous 
assurer  que  les  stipulations  du  traité  intervenu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis,  en  date  du  19  avril  IS'JO,  appelé  communément  traité  Clayten-Bulwer,  sont,  dans 
mon  opinion,  applicables  à  votre  projet,  si  vous  le  mettez  à  exécution. 

«  J'ai  l'honnneur,  etc. 

«  Signé  :  Malmesbury.  » 
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différence  du  niveau  du  lac  de  Nicaragua  aux  deux  mers,  et  la 
facilité  d'arriver  au  lac  par  le  San-Juan  du  côté  de  l'Atlantique. 
Il  paraît  même  que  celte  facilité  était  alors  beaucoup  plus  grande 
qu'elle  ne  l'est  maintenant,  car  les  écrivains  du  temps  et  les  ré- 
cits des  voyageurs  ne  parlent  que  de  goélettes  et  de  frégates  de 
commerce  remontant  le  fleuve,  malgré  les  rapides  qui  en  entra- 
vent la  circulation.  Dans  l'expédition  de  1780,  une  des  embar- 
cations armées  des  Anglais  qui  portait  le  nom  de  Lord-Germain, 
et  qui  avait  la  force  et  le  tonnage  d'un  brick,  parvint  jusqu'au 
lac,  peut-être  sous  le  commandement  du  jeune  Nelson.  Il  y  avait 
donc  une  opinion  générale  acquise  qui  faisait  du  lac  le  réservoir 
providentiel  du  canal.  Mais  ni  le  régime  des  eaux  de  ce  réservoir, 
ni  la  nature  des  terrains  environnants,  ni  la  bauteur  du  seuil  du 
Pacifique,  ni  la  configuration  des  rapides  du  fleuve  n'étaient 
suffisamment  connus  pour  donner  lieu  à  une  entreprise  sérieuse 
et  immédiate. 

Ce  ne  fut  qu'au  commencement  de  ce  siècle,  en  1804,  que  la 
grande  voix  d'Alexandre  de  Humboldt,  qui,  déjà  alors,  faisait  au- 
torité dans  la  science,  posa  scientifiquement  le  problème  de  la 
communication  interocéanique.  L'illustre  naturaliste  n'avait  pas 
reculé  devant  les  fatigues  d'un  long  voyage  à  travers  les  Cordil- 
lières  pour  enrichir  la  géographie  de  notions  précises  sur  ces  ré- 
gions. Son  travail  est  restée  le  flambeau  de  toutes  les  études  et 
l'encouragement  de  toutes  les  tentatives  ultérieures;  et  si  l'œuvre 
à  laquelle  nous  nous  sommes  voué  doit  reconnaître  un  jour  une 
souveraineté  morale,  c'est  au  doyea  de  la  science  moderne  et 
à  l'auteur  de  Y  Essai  jmlitique  sur  la  nouvelle  Espagne  qu'appar- 
tiendra sans  conteste  cette  souveraineté, 

A  dater,  en  effet,  de  1804,  les  différents  tracés  se  classent,  les 
renseignements  se  coordonnent,  les  systèm.es  se  dessinent,  et 
nous  voyons  chaque  partie  de  l'isthme  mettre  en  avant  les  avan- 
tages qu'elle  croit  offrir  à  la  spéculation.  Les  cinq  tracés  signalés 
alors  par  M.  de  Humboldt  ne  se  discutent  plus  aujourd'hui.  Cin- 
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quante  ans  de  travaux  et  d'essais  les  ont  jugés,  et  n'ont  guère 
laissé  debout  que  le  projet  de  coupure  par  le  Nicaragua.  Celui 
qui  avait  Panama  pour  aboutissant ,  et  que  notre  compatriote , 
M.  Garella,  avait  étudié  en  1843  par  mission  spéciale  du  gouver- 
nement français,  a  été  condamné  par  ceux-là  même  qui  avaient 
le  plus  d'intérêt  à  le  croire  possible.  Malgré  ce  qu'il  présentait  de 
séduisant  dans  sa  courte  section  qui  n'était  que  de  12  à  14  lieues, 
il  a  lassé  tous  les  ingénieurs  par  l'inconnu  effrayant  des  dépenses 
qu'il  pouvait  exiger,  et  le  chemin  de  fer  construit  par  les  Amé- 
ricains du  Nord  à  ce  resserrement  de  l'isthme  est  une  preuve 
sans  réplique  de  l'impraticabilité  du  canal.  Une  démonstration 
identique  s'accomplit  en  ce  m.om-ent  àTehuantepec,  où  vont  com- 
mencer les  travaux  d'un  rail-way,  qui  a  déjà  obtenu  du  cabinet 
de  Washiiigton  le  privilège  du  transport  de  la  malle  de  la  Cali- 
fornie. La  question  s'est  donc  dégagée,  depuis  quelques  années, 
de  toutes  les  concurrences  réelles  ou  imaginaires  qui  pouvaient 
faire  hésiter  l'esprit  d'entreprise.  M.  de  Humboldt  avait  deviné 
juste  en  se  prononçant  hautement  pour  le  vaste  bassin  d'ali- 
mentation que  présente  le  lac  de  Nicaragua.  L'expérience  a 
sanctionné  ses  observations,  et  tous  les  autres  projets  à  point  de 
partage  ont  péri,  y  compris  celui  de  M.  Garella,  parce  qu'ils  ne 
jouissaient  pas  de  cet  inappréciable  avantage  d'un  bief  supérieur 
inépuisable  pour  suffire  à  l'énorme  consommation  de  leur  double 
versant  (1). 

Cependant  le  système  prohibitif  de  la  monarchie  espagnole  qui 
veillait,  dit  un  historien,  sur  l'Amérique  centrale,  comme  le 
Dragon  de  la  fable  sur  le  jardin  des  Hespérides,  ne  s'était  pas  re- 


(1)  Il  est  de  temps  en  temps  question,  dans  les  journaux  étrangers,  d'un  tracé  par 
['Àtralo,  dans  l'isthme  de  Darien  (Nouvelle  Grenadei,  dont  les  exigences  financières 
n'ont  jamais  été  nettement  définies.  Un  homme  qui  fait  autorité  en  pareille  matière 
comme  en  beaucoup  d'autres,  M.  Michel  Chevalier  avait  condamné,  dès  184i,  les  deux 
projets  du  Darien,  et  aucune  exploration  ultérieure  suffisante  ne  les  a  relevés  depuis  de 
cette  déchéance. 
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lâché  de  sa  rigueur.  Il  fallut  la  révolution  de  1821  pour  renver- 
ser cet  obstacle  et  donner  un  essor  pratique  à  ce  qui  fermentait 
dans  les  imaginations.  L'Amérique  centrale  élait  libre;  elle  se 
sentit  aussitôt  tous  les  courages  qu'inspire  la  liberté.  A  peine 
l'assemblée  constituante  de  la  jeune  république  fut-elle  réunie 
(1823)  qu'un  de  ses  membres,  un  Nicaraguien,  don  Antonio  de 
la  Cerda,  prit  l'initiative  d'une  proposition  tendant  à  faire  décré- 
ter la  coupure.  Presqu'en  même  temps,  plusieurs  compagnies 
américaines  offrirent  de  se  charger  des  travaux.  Le  gouverne- 
ment local  formula,  dans  un  remarquable  document  du  mois  de 
juin  1825,  les  principes  sur  lesquels  devaient  reposer  ses  con- 
cessions. Les  négociations  s'engagèrent  sur  ces  bases ,  et  le 
14  juin  1826,  un  des  concurrents,  M.  Beninski,  agissant  au  nom 
de  M.  Palmer,  de  New-York,  obtint  le  premier  traité  qui  ait  été 
consenti  pour  cet  objet.  La  lutte  entre  les  Américains  rivaux 
avait  été  vive,  car  déjà  ce  grand  intérêt  passionnait  singuHère- 
ment  les  États-Unis,  et  les  hommes  d'État  de  Washington  com- 
prenaient parfaitement  que  c'était  le  commerce  de  leur  pays  qui 
devait  profiter  plus  que  tout  autre  des  avantages  d'une  pareille 
communication, 

Ce  début  ne  fut  pas  heureux.  La  maison  Palmer  s'était  attri- 
bué un  crédit  qu'elle  n'avait  pas.  Elle  échoua,  faute  des  capitaux 
nécessaires,  comme  ont  échoué  depuis  toutes  les  compagnies 
américaines,  même  les  plus  ambitieuses.  La  position  était  donc 
redevenue  libre,  quand,  deux  ans  après,  se  présenta  tout  à  coup 
un  promoteur  inattendu  qui,  lui,  du  moins,  devait  être  pris  au 
sérieux.  C'était  Guillaume  P'',  roi  de  Hollande,  l'un  des  hommes 
les  plus  instruits  et  les  plus  fermes  de  son  temps  et  l'un  des  sou- 
verains les  plus  riches  de  l'Europe.  Ce  prince,  dont  le  règne  a 
doté  la  Hollande  de  créations  de  premier  ordre,  avait  été  séduit 
par  l'idée  d'employer  au  besoin  une  partie  de  sa  fortune  person- 
nelle à  celte  création  exceptionnelle.  Il  avait  donc  envoyé  à  Gua- 
temala un  plénipotentiaire,  le  général  Nerveer,  pour  traiter  de 
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conditions  de  l'entreprise.  Le  patronage  et  l'initiative  d'une  tète 
couronnée  enlevaient  à  l'opération  industrielle  tout  caractère  de 
spéculation.  Il  en  résulta  beaucoup  de  largeur  théorique  et  un 
grand  libéralisme  pratique  dans  les  arrangements  convenus.  Le 
percement  allait  donc  être  vigoureusement  abordé  sous  celte 
royale  impulsion,  et  rapidement  mené  à  bonne  fin  par  les  capitaux 
hollandais,  lorsque  la  révolution  de  1830  et  la  séparation  de  la 
Belgique  rappelèrent  Guillaume  F*"  à  des  soins  plus  impérieux. 
Le  canal  interocéanique  venait  d'être  emporté  dans  la  secousse 
universelle. 

A  dater  de  ce  moment,  les  combinaisons  se  succédèrent  pen- 
dant quinze  ans,  sans  aboutir,  malgré  le  désir  de  plus  en  plus  vif 
qu'éprouvaient  les  États-Unis  de  se  faire  attribuer  ce  magnifique 
privilège.  La  question  était  donc  à  peu  près  oubliée  de  ce  côté-ci 
de  l'Océan  quand,  derrière  les  murs  d'une  prison  d'État,  un 
autre  prince,  qui  depuis  est  devenu  l'Empereur,  lui  donna,  en 
Angleterre  et  en  France,  un  retentissement  et  une  popularité 
qu'elle  n'avait  jamais  eus.  Le  captif  de  Ham,  dont  la  pensée  allait 
d'autant  plus  loin  que  son  corps  était  moins  libre,  avait,  le  pre- 
mier et  le  seul  dans  notre  pays,  embrassé  complètement  toutes 
les  conditions  du  problème.  Il  ne  séparait  pas  la  construction  du 
canal  de  la  constitution  d'une  grande  puissance  maritime  et  indé- 
pendante sur  le  territoire  de  l'Amérique  centrale.  Il  entrevoyait 
déjà  sur  un  point  de  l'isthme,  entre  les  deux  grands  lacs  du  Nica- 
ragua et  du  Managua,  qu'il  appelait  deux  grands  havres  naturels, 
la  Constantinople  future  du  Nouveau  Monde.  Son  projet  porte 
l'empreinte  de  ce  grandiose  qui  semble  être  le  cachet  du  génie 
napoléonien.  La  brochure  que  le  Prince  a  publiée  à  Londres,  en 
1846,  et  qui  a  été  reproduite,  en  1849,  par  la  Revue  britannique, 
est  sans  contredit  le  travail  le  plus  remarquable  que  ce  grand  in- 
térêt social  ait  inspiré  (1);  et  le  traité  qu'il  avait  signé  avec  le  re- 

(l)  Voir  à  la  note  n"  1  ce  travail  entier  du  prince  Louia-Napoléon. 
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présentant  du  Nicaragua,  au  mois  d'avril  de  la'mérae  année,  aurait 
infailliblement  créé  un  empire  hispano-américain  et  doté  le  monde 
du  nouveau  Bosphore,  si  la  Providence,  qui  voit  les  choses  de 
plus  haut  que  nous  et  qui  ne  marche  pas  toujours  à  son  but  par 
la  voie  directe,  n'avait  réservé  l'homme  de  son  choix  à  une  plus 
haute  destinée,  qui  lui  permet  aujourd'hui  de  se  contenter  de 
vouloir  pour  que  les  grandes  choses  s'accomplissent. 

Mais  pendant  que  la  face  de  l'Europe  se  modifiait  sous  l'iu- 
fluence  d'une  nouvelle  révolution,  les  Américains  agissaient  et 
obtenaient  une  nouvelle  concession.  C'est  le  traité  du  27  août 
1849,  conclu  entre  le  Gouvernement  du  Nicaragua  et  la  Compa- 
gnie ^Yhite  et  Yanderbih,  de  New-York.  Ce  traité  avait  cela  de 
particulier  qu'il  comprenait  à  la  fois  un  privilège  de  canal  et  un 
privilège  de  transit  pendant  la  durée  des  travaux.  Ces  travaux 
devaient  commencer  dans  le  délai  d'un  an  et  être  terminés  dans 
celui  de  douze  ans,  et  jusqu'à  l'ouverture  du  canal  la  Compagnie 
se  réservait,  moyennant  certains  droits  à  payer  à  l'État,  la  navi- 
gation du  tleuve  Saint-Jean  par  des  steamers  et  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  jusqu'au  Pacifique  sur  une  route  de 
terre  qu'elle  devait  créer.  Le  contrat  avait  été  garanti  par  le  Gou- 
vernement des  États-Unis,  qui  s'y  était  réservé  le  droit  de  pas- 
sage pour  ses  navires  de  guerre  et  plusieurs  autres  privilèges 
exclusifs.  L'affaire  paraissait  donc  aussi  complètement  engagée 
que  possible,  et  les  États-Unis  s'étaient  mis  eux-mêmes  en  de- 
meure de  réaliser  l'œuvre  dont  ils  revendiquaient  depuis  long- 
temps le  contrôle.  Mais,  soit  que  la  Compagnie  Vanderbilt  fût  im- 
puissante, soit  qu'elle  jugeât  plus  sur  et  plus  fructueux  de  jouir 
des  bénéfices  énormes  du  transit  sans  courir  les  risques  du  canal, 
le  canal  ne  se  fit  pas.  Le  traité  de  1849  n'eut  d'autres  résultats 
que  de  faire  faire  par  un  ingénieur  américain,  M.  Child,  des  son- 
dages et  des  nivellements,  qui  complétèrent  les  études  anté- 
rieures. L'État  de  Nicaragua  ne  toucha  jamais  un  dollar  de  la 
part  des  bénéfices  qu'il  s'était  réservés.  La  Compagnie  viola,  avec 
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la  plus  insigne  mauvaise  foi,  tous  les  engagements  qu'elle  avait 
contractés  à  son  égard,  et  pour*  récompenser  le  Gouvernement  ni- 
caraguien  de  sa  longanimité,  après  avoir,  en  1834,  provoqué  le 
bombardement  deGreytov^n  (San  Juan  de  Nicaragua),  qui  a  ruiné 
cinq  cents  familles  et  détruit  pour  vingt  millions  de  marchandises, 
elle  prêta  ses  steamers,  en  1855,  aux  tlibustiers  de  Walker  pour 
s'emparer  de  Grenade,  et  elle  fit  ainsi  cause  commune  avec  des 
bandits  pour  la  destruction  d'un  État  qui  l'avait  enrichie. 

Tel  est  l'historique  rapide  de  l'idée  qui  agite  toute  l'humanité 
depuis  trois  siècles  et  demi,  et  qui  touche  aujourd'hui  à  sa  réa- 
lisation. L'élaboration  de  cette  idée  a  été  complète.  Elle  a  traversé 
toutes  les  phases  qui  dégagent  une  conception  de  ses  langes  pour 
l'élever  à  la  hauteur  d'une  déduction  scientifique.  La  question  de 
praticabilité  ne  saurait  plus  être  discutée.  Les  études  faites  depuis 
trente  ans  par  les  ingénieurs  anglais,  français  et  américains,  et 
notamment  par  M.  John  Baily,  Garella  et  Child,  offrent  des 
bases  suffisantes  pour  asseoir  un  avant-projet  régulier  où  toutes 
les  limites  extrêmes  seraient  prévues.  Le  fait  même  de  l'élimina- 
tion successive  des  divers  tracés  qui  se  partageaient  autrefois  l'at- 
tention a  créé  pour  le  tracé  de  Nicaragua  une  donnée  moyenne 
de  dépenses  que  toutes  les  explorations  confirment.  C'est  parce 
que  seul  ce  tracé  pouvait  être  l'objet  d'un  devis  positif  qu'il  l'a 
emporté  sur  d'autres  projet  plus  séduisants,  comme  celui  de  Pa- 
nama, qui  laissaient  trop  de  marge  à  l'inconnu.  Toutes  les  con- 
ditions réclamées  à  juste  titre  par  les  capitaux  se  rencontrent 
donc,  à  point  nommé,  dans  l'état  actuel  de  la  question.  Elle  est 
mûre,  autant  que  des  calculs  multiples  peuvent  garantir  cette  ma- 
turité. Elle  a  pour  patrons  dans  le  passé  une  filiation  splendide 
de  noms  illustres,  et  de  notre  temps  Alexandre  de  Humboldt, 
Guillaume  l^^  Michel  Chevalier  et  Napoléon  IIL  C'est  à  l'abri  de 
ces  autorités  souveraines  que  nous  avons  osé  ambitionner  pour 
notre  pays ,  ou  plutôt  pour  notre  époque  et  pour  la  civilisation 
entière,  l'honneur  de  mettre  le  sceau  au  rêve  de  Fernand  Cortè«. 
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Le  secret  du  détroit  n'est  plus  un  secret.  L'avant-projet  qui  va 
suivre  le  rendra  intelligible  pour  tous,  en  même  temps  qu'il  fixera, 
d'une  manière  irrécusable  aux  yeux  de  la  science,  la  limite 
extrême  des  dépenses  que  doit  entraîner  son  exécution. 


IV. 

DEVIS  DES  DÉPENSES.  — AVANT-PROJET. 


On  devine  que  tous  les  projets  de  canalisation  à  travers  le  ter- 
ritoire du  Nicaragua  devaient  s'emprunter,  par  la  force  des 
choses,  la  section  du  fleuve  Saint-Jean,  en  modifiant  le  régim.e 
de  ses  eaux  selon  le  système  adopté  par  chaque  ingénieur.  Tous 
devaient  aussi  traverser  le  lac  de  Nicaragua  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre,  pour  aller  rejoindre  le  massif  de  l'isthme  au  point  où 
commencerait  sa  coupure.  La  véritable  originalité  de  ces  projets 
ne  consistait  donc  que  dans  leur  dernière  section,  celle  du  seuil 
du  Pacifique,  et  dans  le  choix  du  port  qui  devait  servir  de  tête  de 
canal  dans  la  mer  du  Sud.  Or,  nous  avions  remarqué  que  ni  M.  Baily, 
ni  M.  ChHd  n'avaient  eu  la  main  heureuse  à  cet  égard  :  tous  les 
deux  coupaient  l'isthme  sur  des  points  où  sa  hauteur  continue 
exigeait  d'énormes  tranchées,  et  ni  l'un  ni  l'autre  n'aboutissait  à 
un  port,  car  ni  Brito  ni  Saint-Jean  du  Sud  ne  méritent  ce  nom. 
11  y  avait  donc  à  nos  yeux  une  lacune  à  combler  dans  toutes  ces 
études.  Un  canal  à  grande  section  ne  pouvait  se  passer  d'un  abri 
ou  d'un  port  à  chacune  de  ses  extrémités,  et  il  y  avait  lieu  d'en 
chercher  un  sur  le  Pacifique  qui  fut  au  moins  le  corrélatif  de  celui 
de  San-Juan  de  Nicaragua  ou  Greytown  sur  l'Atlantique. 

Il  est  vrai  que  le  plan  du  prince  Louis -Napoléon  avait  tranché 
d'avance  la  difficulté  en  faisant  déboucher  son  canal  à  Realejo, 
le  seul  port  de  la  côte  jusqu'à  la  baie  de  Fonseca.  Mais  le  gigan- 
tesque de  cette  conception,  qui  embrasse,  dans  une  étendue  de 
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plus  de  cent  lieues,  le  système  entier  des  eaux  du  Nicaragua, 
supposait  une  force  de  réalisation  que  son  auteur  seul  pouvait 
mettre  en  œuvre.  Dans  les  circonstances  actuelles  surtout,  où 
l'indifférence  des  capitaux  ne  pouvait  être  vaincue  que  par  une 
démonstration  mathématique,  il  fallait  une  solution  plus  simple 
pour  sauver  à  la  fois  l'existence  du  canal  et  les  intérêts  de  natio- 
nalités dont  il  devenait  le  pivot.  Le  plan  du  prince  Louis-Napo- 
léon s'accomplira  un  jour,  dans  un  avenir  peut-être  très-pro- 
chain, car  il  répond  à  tous  les  besoins  d'agrégation  de  l'Améri- 
que centrale,  et  la  reconnaissance  publique  du  pays  lui  a  con- 
servé son  nom  de  tracé  Napoléon.  Mais  pour  jeter  les  premières 
assises  de  cette  aggrégation,  nous  avons  dû  chercher  ailleurs 
une  section  plus  courte,  moins  discutable,  d'une  réalisation  plus 
immédiate  surtout,  et  dotée  d'un  véritable  port,  et  nous  croyons 
l'avoir  trouvée  dans  la  coupure  de  la  Sapoa  à  Salinas. 

Quelques  circonstances  toutes  locales  expliquent  comment 
personne  n'y  avait  songé  jusque-là,  au  moins  comme  branche 
occidentale  alimentée  par  les  eaux  du  lac.  Le  pays  qui  entoure 
la  baie  de  Salinas  est  une  région  peu  connue,  éloignée  des  centres 
de  population,  sillonnée  seulement  par  des  Indiens  ou  par  les 
courriers  des  deux  gouvernements  limitrophes,  et  qui,  toujours 
revendiqué  par  le  Nicaragua,  appartient  de  fait  à  Costa-Rica  de- 
puis 1828.  Or,  la  préoccupation  constante  des  ingénieurs  et  des 
compagnies  avait  été  de  traverser  les  zones  les  plus  populeuses 
du  pays,  et  de  s'éloigner  le  moins  possible  de  Rivas  et  de  Grenade. 
Bien  plus,  comme  le  Nicaragua  s'était  attribué  le  privilège  ex- 
clusif de  la  concession,  on  ne  pouvait  naturellement  choisir  un  pas- 
sage que  sur  son  territoire.  La  question  spéciale  s'est  ainsi  trouvée 
subordonnée  à  deux  considérations  très-puissantes,  mais  d'une 
faible  valeur  au  point  de  vue  scientifique.  Nous  n'avons  pas  cru 
devoir  suivre  ces  errements.  Il  nous  a  semblé  utile,  au  contraire, 
d'élargir  la  base  des  négociations  en  y  faisant  entrer  deux  États  au 
lieu  d'un,  et  de  créer  ainsi  un  commencement  de  fédération  effec- 
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tive  qui  ne  tarderaitpas  à  se  généraliser.  Nous  n'étions  plus  alors 
limité  dans  le  choix  du  tracé  par  les  limites  d'un  territoire  ;  nous 
étions  libre  d'aller  droit  auplus  court,  au  plus  praticable,  au  plus 
avantageux,  certain  d'ailleurs  que  la  population  viendrait  des  deux 
cotés,  là  où  serait  le  canal.  Or,  l'examen  des  cartes  spéciales  nous 
avait  indiqué  à  Salinas  une  dépression  du  plateau  de  Moracia  for- 
mant un  véritable  col  et  dont  nous  avons  pu  vérifier  depuis  l'exis- 
tence sur  les  lieux.  Nous  trouvions,  de  plus,  dans  la  Sapoa,  une  ri- 
vière navigable  pour  commencement  de  la  tranchée,  et  à  Salinas 
même  l'une  des  plus  belles  rades  du  monde  pour  son  aboutissant. 
Nous  donnions  enfin  aux  États  riverains  une  limite  précise  dont  la 
nature  devait  confondre  leurs  intérêts  au  lieu  de  les  diviser, 
et  qui  mettrait  l'entreprise  elle-même  sous  la  garantie  solidaire 
de  deux  gouvernements.  De  pareils  motifs  étaient  déterminants  ; 
ils  expliquent  toute  l'économie  des  combinaisons  que  les  confé- 
rences de  Rivas  ont  sanctionnées. 

Il  restait  à  exposer  la  valeur  technique  de  ces  combinaisons  et 
à  leur  donner  un  corps  précis  dans  un  avant-projet.  Nous  avons 
confié  ce  soin  à  un  ingénieur  dont  la  compétence  en  ces  matières 
est  hautement  appréciée  tant  en  France  qu'en  Angleterre.  A  part 
leur  mérite  scientifique,  les  travaux  de  M.  Thomé  de  Gamond  pré- 
sentent un  caractère  éminemment  cosmopolite ,  condition  essen- 
tielle pour  une  entreprise  internationale  qui  sollicite  le  concours 
de  toutes  les  intelHgences ,  sans  distinction  d'écoles  et  de  natio- 
nalités. 

Nous  présentons  donc  avec  confiance,  à  la  discussion  des 
hommes  spéciaux,  un  aperçu  sommaire  du  travail  de  M.  Thomé 
de  Gamond,  comme  une  base  largement  suffisante  pour  apprécier 
dans  leur  limite  extrême  les  dépenses  du  canal. 

NOTE    EXTRAITE    DE    l' AVANT-PROJET. 

ce  Quant  le  négociateur  de  la  convention  de  Rivas  revint  de  sa 
laborieuse  exploration  de  l'Amérique  centrale,  il  ne  nous  était 
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connu  que  par  le  traité  auquel  il  avait  donné  son  nom  et  que 
l'Europe  avait  accueilli  avec  une  éclatante  sympathie.  Fortement 
impressionné  déjà  par  la  haute  valeur  diplomatique  de  cet  acte, 
nous  dûmes  apprécier  comme  un  grand  honneur  d'être  associé 
aux  travaux  de  M.  Belly.  L'unité  de  vues  la  plus  complète  sur  le 
plan,  sur  l'exécution  et  sur  la  direction  morale,  si  nécessaire  au 
succès,  s'étabht  entre  nous  dès  les  premières  conférences.  De 
grands  devoirs  étaient  imposés  aux  fondateurs  de  cette  entre- 
prise. Nous  avions  personnellement  insisté  dans  un  précédent 
travail  (1)  sur  l'utihié  d'isoler  l'étude  des  œuvres  sérieuses  de 
tout  contact  avec  cet  esprit  de  spéculation  disposé  à  envahir  les 
grandes  combinaisons  industrielles  dès  leur  berceau.  Que  le  pu- 
blic en  possession  d'une  affaire  se  livre  à  tous  les  écarts  de  la 
spéculation  sur  des  éventualités  par  lui  entrevues,  rien  de  plus 
légitime;  en  cela  il  est  souverain;  mais  dans  la  période  prépara- 
toire de  toute  entreprise  de  cette  nature,  les  fondateurs  sont  les 
gardiens  responsables  de  son  honorabilité,  et  leur  devoir  ferme- 
ment compris  élève  leur  mission  à  la  hauteur  d'un  mandat  public. 
Cette  mission  était  ici  d'autant  plus  épineuse  que  l'aspect  du 
projet  portait  aux  plus  brillantes  séductions. 

((  La  tâche  réservée  à  l'ingénieur  était  assez  délicate.  Les  nia- 
tériaux  accumulés  par  M.  Belly  pour  éclairer  la  question  consis- 
taient en  une  multitude  de  projets  conçus  par  ses  devanciers,  et 
en  documents  recueillis  sur  place  par  lui-même.  Tous  ces  docu- 
ments avaient  l'avantage  de  se  contrôler  mutuellement,  comme 
par  une  action  contradictoire,  et  malgré  quelques  lacunes  regret- 
tables, mais  d'un  ordre  secondaire,  ils  nous  parurent  renfermer 
les  éléments  suffisants  pour  l'assiette  d'un  avant-projet.  Il  ne 
restait  qu'à  dégager  une  sorte  de  synthèse  technique  de  toutes 
ces  propositions,  prétention  certainement  ambitieuse  de  notre 


(I   Etude  sur  l'avant-projet  d'un  Tunnel  Sous-Xarin  entre  l'Angleterre  et  la  France. 
Paris.  Victor  Dalmont,  1857. 
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part,  mais  prodigieusement  attrayante  par  la  colloboration  an- 
térieure des  plus  puissants  esprits. 

«  La  publication  des  cartes  et  plans  à  l'appui  de  ce  Mémoire 
étant  relardée  par  suite  de  travaux  matériels  imposés  par  la  pré- 
cision même  du  travail,  nous  avons  le  regret  de  ne  présenter 
dans  cet  abrégé  que  des  réductions  bien  insuffisantes.  Pour  com- 
bler les  lacunes  dans  la  construction  de  la  grande  carte  de 
Favant-projet  que  nous  publierons  bientôt,  nous  avons  eu  re- 
cours à  la  méthode  des  supputations  si  heureusement  mise  en 
pratique  par  d'Anville,  et  qui  est  restée,  en  pareil  cas,  la  règle 
des  géographes.  Mais,  pour  l'appréciation  des  volumes  dans  les 
terrassements,  il  ne  pouvait  en  être  ainsi;  il  fallait  une  méthode 
plus  précise  en  l'absence  de  documents  plus  complets. 

«  Dans  ce  but,  étant  donnée  une  série  de  points  constatés  dans 
le  relief,  nous  avons  fait  passer  par  ces  points  une  ligne  de 
constantes,  circonscrivant  toutes  les  variables  subordonnées,  et 
comprenant  à  la  fois,  dans  une  même  évaluation,  les  pleins  et  les 
vides.  En  sorte  que  ces  évaluations,  quant  au  volume,  étant  des 
maximâ,  la  rectification  des  erreurs  auxquelles  ce  procédé  con- 
duit entraînera  virtuellement  des  réductions  dans  la  masse  des 
déblais,  et,  par  suite,  dans  la  dépense  prévue.  Toute  autre  mé- 
thode, en  l'absence  des  relevés  de  détail  que  peut  seule  fournir 
l'étude  définitive  d'exécution,  exposerait  à  des  mécomptes. 
Celle-ci  a  l'inconvénient  de  forcer  les  évaluations  de  la  dépense 
dans  les  parties  de  l'avant-projet  auxquelles  elle  s'applique. 
Mais  cet  inconvénient  est  bien  moins  grave  que  l'excès  contraire. 

«  Le  plan  proposé,  en  exécution  du  traité  Belly,  présente  un 
développement  beaucoup  moins  grandiose  que  celui  du  Prince  et 
apparaît  comme  une  modeste  synthèse  de  tous  les  travaux  anté- 
rieurs. Il  emprunte  au  projet  napoléonien,  sans  modification  no- 
table, la  partie  la  plus  développée  du  tracé  actuel,  celle  qui 
comprend  le  cours  du  fleuve  Saint-Jean,  depuis  son  embouchure 
dans  l'Atlantique  jusqu'à  son  origine  dans  le  lac  de  Nicaragua, 
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au  seuil  de  San-Carlos.  A  partir  de  ce  point,  le  tracé  Belly, 
abandonnant  les  directions  antérieurement  proposées,  traverse 
brusquement  le  lac  de  l'Est  à  l'Ouest,  dans  sa  plus  courte  section, 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sapoa.  Là  commence  le  canal  qui 
doit  couper  le  massif  de  l'isthme  par  une  profonde  tranchée  pour 
déboucher  sur  le  Pacifique  dans  la  vaste  baie  de  Salinas. 

ce  On  le  voit,  le  tracé  Belly  présente  la  ligne  de  navigation  la 
plus  courte.  Nous  espérons  démontrer  bientôt  que  son  exécution 
est  aussi  la  plus  promptement  réalisable  et  en  même  temps  la 
moins  coûteuse.  Quant  à  ses  points  d'accession  sur  l'un  et  l'autre 
Océan,  l'aspect  du  plan  démontre  avec  une  incontestable  évi- 
dence qu'aucune  autre  ligne  directe  ne  saurait  réunir  au  même 
degré  des  conditions  nautiques  plus  favorables  et  plus  détermi- 
nantes. 

«  Cela  dit,  nous  allons  examiner  rapidement  la  donnée  géné- 
rale de  l'œuvre  dans  ses  trois  principales  sections  : 

(c  l*'  Le  point  de  partage  du  canal  ; 

ce  2*^  La  branche  orientale  ; 

«  3**  La  branche  occidentale. 

§  l*^"".  —  Le  point  de  partage. 

ce  S'il  est  vrai  que  le  choix  du  point  de  partage  des  eaux  soit 
l'œuvre  la  plus  déheate  dans  l'établissement  d'un  canal  à  plans 
d'eau  multiples,  constatons  que,  dans  le  projet  proposé,  la  pen- 
sée de  l'ingénieur  est  débarrassée  de  toute  préoccupation  de  cet 
ordre.  La  présence,  au  sommet  du  tracé,  d'un  réservoir  d'ali- 
mentation unique  dans  le  monde  par  sa  masse  et  son  étendue,  ne 
lui  laisse  qu'un  seul  parti,  cehii  de  subordonner  la  conception 
aux  voies  indiquées  par  cette  puissante  invite  de  la  nature. 

ce  Le  lac  de  Nicaragua  est  lui-même  le  point  de  partage  et 
l'inépuisable  réservoir  des  eaux  destinées  à  l'alimentation  du 
canal  des  deux  océans.  C'est  une  mer  intérieure,  longue  de  qua- 
rante lieues  sur  quinze  de  largeur,  présentant  une  surface  de  six 
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milliards  de  mètres.  Quarante  rivières,  dont  plusieurs  sont  navi- 
gables, versent  leurs  eaux  dans  ce  magnifique  bassin.  Le  lac  de 
Nicaragua  reçoit,  en  outre,  le  trop  plein  du  lac  supérieur  de  Ma- 
nagua par  le  rio  Tipitapa,  comme  lui-même  alimente  le  fleuve 
Saint-Jean  qui  descend  dans  l'océan  Atlantique. 

((  Le  niveau  du  lac  de  Nicaragua,  d'après  l'ingénieur  Baily, 
est  à  36  mètres  au-dessus  de  l'Atlantique,  et  à  38  mètres  au- 
dessus  du  Pacifique,  d'où  il  résulte  une  différence  de  2  mètres 
environ  entre  les  surfaces  des  deux  Océans  (1). 

«  Le  lac  de  Nicaragua  constitue  donc,  selon  notre  plan,  l'im- 
mense bief  supérieur  d'alimentation  du  canal.  Son  niveau  varie, 
dans  le  cours  de  l'année,  entre  deux  limites  extrêmes  dont  la  dif- 
férence n'excède  pas  deux  mètres,  et  atteint  son  maximum  à  la 
fin  de  la  saison  des  pluies.  Durant  la  saison  sèche,  l'évaporation 
de  celle  surface  immense  n'étant  pas  compensée  par  un  égal  dé- 
bit des  affluents,  son  niveau  s'abaisse  de  près  de  deux  mètres  au- 
dessous  des  plus  grandes  eaux;  mais  au-dessous  de  cet  étiage,  la 
cuvette  du  lac  présente  une  profondeur  variable  dépassant  iO 
mètres.  Sur  la  ligne  du  tracé  qui  nous  intéresse,  M.  Child,  ingé- 
nieur américain,  a  constaté  des  fonds  de  18  mètres,  et  il  est  à 
présumer  que  dans  la  région  centrale  on  rencontrerait  des  fonds 
beaucoup  plus  considérables.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Baily  qui  constate  un  sondage  de  84  mètres  au  milieu  du  lac. 

«  A  l'exception  de  quelques  points  du  littoral  offrant  des  mouil- 
lages privilégiés,  les  accores  du  rivage  sont  en  général  très-plates 
et  accessibles  seulement  pour  les  petites  embarcations,  ce  qui  né- 

(1)  Une  dénivellation  dans  un  ordre  inverse  existerait,  à  l'isthme  de  Panama,  selon 
Garella,  qui  a  trouvé  sur  ce  point  le  niveau  moyen  du  Pacifique  surélevé  de  3  mètres 
relativement  à  celui  de  l'Atlantique.  En  admettant  l'exactitude  de  ces  données,  elles  ne 
présentent  rien  d'anormal,  en  ce  qui  concerne  la  loi  générale  du  niveau  des  océans.  Ces 
variations  dans  le  relief  des  surfaces  liquides,  sur  des  points  aussi  éloignés,  sont  dues  à 
des  causes  purement  locales,  expliquées  par  la  présence  de  courants  littoraux  ou  par  des 
gains  de  flot,  ainsi  que  l'a  exposé  avec  tant  de  clarté  M.  E.  Relier,  à  l'occasion  d'un 
phénomène  de  ce  genre  par  nous  observé  au  détroit  de  Calais,  sur  des  points  Ircs-rap- 
prochés,  dans  une  même  mer. 
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cessitera  le  creusement  d'un  chenal  pour  l'abaissement  du  plafond 
du  lac  à  chacun  de  ses  pomts  de  jonction  avec  les  deux  branches 
du  canal. 

«  Le  creusement  de  ce  chenal  sera  d'autant  plus  facile  que  le 
plafond  du  lac  dans  sa  région  méridionale  est  un  sol  d'alluvion 
récente,  dont  la  formation  se  poursuit  dans  la  période  actuelle, 
alimentée  par  le  dépôt  des  limons  descendus  des  forêts  bordant 
ses  aftluents. 

«  Les  chenaux  d'accession  seront  creusés  par  la  drague  à  va- 
peur. Ils  seront  défendus  à  leur  origine  par  des  jetées  parallèles 
en  charpente,  enracinées  aux  rives  du  lac  et  indiquées  au  large 
par  des  lignes  de  balises. 

((  L'ensemble  de  ces  travaux  d'accession  sur  le  lac,  tant  en 
charpente  qu'en  draguage,  coûtera  2,720,000  fr. 

«  Le  réservoir  d'alimentation  étant  décrit  et  le  niveau  élevé 
qu'il  occupe  au-dessus  des  océans  reconnu,  il  importe  d'examiner 
la  condition  physique  imposée  aux  deux  branches  du  canal.  Il 
devient  aussi  plus  facile  d'étudier  les  moyens  entrevus  pour  ra- 
cheter la  grande  dénivellation  des  deux  versants  de  l'isthme  et 
pour  permettre  aux  navires,  en  montant  sur  le  lac,  de  passer 
d'un  océan  dans  l'autre. 

§  2.   —  La  branche  orientale. 

«  La  branche  orientale  du  canal  de  Nicaragua  est  le  Ht  môme 
du  fleuve  Saint-Jean.  Ce  fleuve,  depuis  sa  sortie  du  lac,  à  San- 
Carlos,  jusqu'au  port  San-Juan-del-Norte,  sur  l'Atlantique,  décrit 
deux  courbes  inverses  dont  la  longueur  directe  est  de  145  kilo- 
mètres ,  mais  dont  les  nombreuses  sinuosités  allongent  le  par- 
cours jusqu'au  développement  effectif  de  173  kilomètres. 

«  La  différence  du  niveau  des  deux  limites  extrêmes  étant, 
comme  on  l'a  vu,  36  mètres  50  c,  la  pente  moyenne  du  cours 
naturel  du  fleuve  Saint-Jean  est  un  cinq  millième  du  parcours. 
Ce  serait  une  p'ente  très-forte  et  d'une  remonte  coûteuse  pour  les 
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navires.  Mais  cette  moyenne  n'existe  pas  dans  la  nature.  Le  lit 
du  fleuve  est  oblitéré  dans  sa  région  supérieure  par  des  barres  de 
roches  affleurant  parfois  la  surface  des  eaux.  Ces  barres  modi- 
fient le  courant,  qui  se  précipite  en  rapides  successifs,  d'un 
difficile  accès,  tandis  que,  dans  la  plus  grande  partie  de  son 
cours,  l'onde  du  fleuve  est  presque  dormante. 

((  Trois  systèmes  se  présentent  à  l'examen  de  l'ingénieur  pour 
la  canalisation  du  fleuve  Saint-Jean  : 

«  1^  L'amélioration  pure  et  simple  du  régime  naturel  du  fleuve, 
par  la  coupure  des  barres  formant  les  rapides  et  par  des  travaux 
de  fouille  dans  le  relief  du  plafond.  Ces  travaux,  quelque  consi- 
dérables qu'on  les  suppose, ne  pourraient  atteindre  le  but  pro- 
posé :  l'établissement  d'un  tirant  d'eau  constant  de  8  mètres. 
Le  fleuve  resterait  inaccessible  aux  navires  d'un  fort  tonnage,  et 
les  difficultés  de  la  remonte  seraient  accrues  ;  ces  divers  motifs 
nous  portent  à  écarter  cette  proposition. 

«  2°  La  canalisation  par  biefs  de  niveau.  C'est  la  proposition 
élémentaire  de  quelques  ingénieurs,  introduite  préalablement  à 
tout  examen  sérieux.  A  part  l'inconvénient  grave  de  multiplier 
outre  mesure  les  écluses,  le  régime  naturel  du  fleuve  Saint- Jean 
exclut  l'adoption  d'une  canalisation  dormante  à  biefs  de  niveau, 
laqueUe  ne  pourrait  réellement  s'établir  qu'au  moyen  d'un  canal 
latéral.  Le  Saint-Jean  reçoit  sur  son  parcours  soixante-dix  af- 
fluents, qui  débitent  dans  son  lit  un  volume  d'eau  bien  autre- 
ment considérable  que  le  coniingent  initial  fourni  par  le  lac,  au 
seuil  de  San-Carlos.  Tous  ces  affluents,  dont  plusieurs  sont  navi- 
gables, traversent  des  forêts  vierges  dont  ils  entraînent  l'humus. 
Ces  troubles  sont  accunmlés  en  suspension  dans  le  fleuve  Saint- 
Jean,  qui  les  porte  à  l'Océan.  La  nécessité  de  maintenir  dans  le 
fleuve  une  canalisation  à  courant  continu  apparaît  donc  comme 
imposée  par  une  condition  naturelle  inévitable  ;  son  lit  est  eu 
effet  le  thalwag  de  tout  le  système,  l'artère  d'émission  vers  la 
mer  des  affluents  recueillis  sur  son  parcours  et  des  troubles 
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abondants  que  le  mouvement  de  leurs  eaux  tient  en  suspension. 

c(  3°  La  canalisation  à  courant  continu  :  telle  est  la  troisième 
proposition,  digne  du  plus  sérieux  examen,  en  ce  qu'elle  implique 
l'adoption  d'un  système  mixte  auquel  convie  par-dessus  tout 
l'état  des  lieux.  Elle  est  la  base  du  plan  que  nous  présentons. 

((  Au  point  de  vue  d'une  canalisation  à  grand  tirant  d'eau,  le 
régime  du  fleuve  Saint-Jean  ne  peut  en  effet  être  maintenu  sui- 
vant la  pente  naturelle  d'un  cinq  millième.  Le  rachat  intégral  de 
cette  pente,  au  moyen  d'un  système  de  chutes,  transmises  par 
des  biefs  de  niveau,  n'est  guère  plus  admissible,  en  ce  qu'il  au- 
rait pour  résultat  le  prompt  envasement  de  ces  biefs.  Il  faut 
barrer  ;  et  en  cela  on  ne  fera  que  généraliser,  par  des  conditions 
normales,  le  régime  naturel  existant  dans  les  rapides  du  bassin 
supérieur;  mais  ces  barrages  devront  être  répartis  avec  mesure, 
selon  l'état  général  des  berges,  sur  le  cours  entier  du  fleuve, 
dont  ils  régulariseront  le  courant. 

((  L'adoption  d'un  système  mixte  permet  d'obtenir  le  brassiage 
désiré  par  abaissement  du  plafond,  en  môme  temps  que  par  sur- 
élévation du  plan  d'eau,  au  moyen  d'endiguements  dans  l'aval 
des  biefs. 

(c  Nous  proposons  sept  barrages  sur  le  cours  du  Saint- Jean,  y 
compris  l'écluse  de  défense  construite  a  la  mer.  Nous  inclinons  à 
penser  que  ce  nombre  pourrait  même  être  réduit. 

u  D'après  ce  plan,  les  cinq  rapides  du  Toro,  de  Caslillo,  de 
Ballas,  de  Mico  et  de  Machuca  seraient  rachetés  par  les  trois 
écluses  d'amont  n''*  1 ,  2  et  3.  (Voir  la  grande  carte  d'étude  dres- 
sée pour  l'avant-projet.) 

«  Deux  autres  écluses  seraient  établies  en  amont  des  confluents 
du  Rio  San  Carlos  et  du  Rio  Sarapiqui;  une  sixième  au  confluent 
du  Rio  Colorado,  et  la  septième  au  débouché  du  fleuve  dans  l'At- 
lantique à  San  Juan  del  Norte. 

ce  Au  moyen  de  ces  sept  barrages,  le  courant  du  fleuve  est 
régularisé  selon  la  pente  du  vingt  millième.  Ce  courant  est  assez 
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faible  pour  offrir  peu  de  résistance  au  hallage  des  navires,  et 
suffisant  néanmoins  pour  maintenir  ses  troubles  vaseux  en  sus- 
pension jusqu'à  la  mer. 

«  Les  écluses  seraient  construites  pour  contenir  quatre  navires 
à  la  fois,  afin  de  réduire  les  manœuvres,  sans  accroître  notable- 
ment leur  durée,  dès  l'instant  que  l'on  dispose  d'un  volume  d'eau 
illimité  pour  les  éclusées. 

«  Dans  ce  but,  l'œuvre  entière  des  sas  serait  circonscrite  dans 
le  bief  supérieur  du  fleuve,  ce  qui  permettrait  d'écluser  très- 
vivement  par  le  jeu  direct  des  aqueducs  de  fond  dans  toute  la 
longueur  des  bajoyers. 

a  Les  sas  de  ces  écluses  auraient  30  mètres  de  largeur  entre 
les  bajoyers  et  80  mètres  de  longueur  d'un  buse  à  l'autre.  Les 
portes  seraient  ouvertes  à  la  largeur  de  15  mètres. 

((  Ces  dimensions,  pour  quatre  navires  assortis,  ne  paraîtront 
pas  exagérées  aux  hommes  qui  observent  les  tendances  de  l'ar- 
chitecture navale,  en  ce  qui  concerne  surtout  la  navigation  du 
Pacifique.  Elles  permettraient,  aux  époques  de  grande  activité 
dans  la  navigation,  de  livrer  passage  à  plus  de  trois  cents  navires 
par  jour. 

«  Nous  pensons  que,  dans  les  travaux  à  exécuter  sur  cette 
branche  orientale,  il  importe  de  faire  prédominer  les  ouvrages  en 
charpente  sur  la  maçonnerie.  Le  fleuve  Saint- Jean  traverse  dans 
tout  son  parcours  une  forêt  vierge,  et  ses  berges  sont  chargées 
d'arbres  du  plus  fort  échantillon  en  diamètre  et  en  longueur.  Ces 
bois  appartiennent  à  la  concession  et  peuvent  être  mis  en  œuvre 
à  discrétion,  dans  une  proportion  illimitée,  sans  autre  dé- 
pense que  celle  du  travail  du  charpentier.  Méconnaître  la  valeur 
de  ces  ressources  gratuites  pour  préférer  des  constructions  en 
maçonnerie,  par  cela  seul  que  ces  dernières  sont  plus  monumen- 
tales ou  plus  durables,  ce  serait  accroître  à  plaisir  la  dépense 
pour  une  vaine  satisfaction.  Des  ouvrages  en  charpente  où  la 
matière  gratuite  serait  employée  sans  parcimonie  dureraient  un 
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demi-siècle  et  même  un  siècle.  Après  rouverture  du  canal,  la 
Compagnie  pomTa,  si  bon  lui  semble,  avec  les  recelles  entre- 
vues, se  donner  le  luxe  de  constructions  monumentales;  mais, 
pour  le  présent,  ce  qui  importe,  c'est  de  passer,  au  plus  vile  et 
au  meilleur  marché,  d'un  océan  dans  l'autre. 

«  Les  travaux  projetés  sur  la  branche  orientale  se  résument 
ainsi  : 

Sept  barrages  munis  d'écluses  à  sas,  à 
1,000,000  fr.  l'une  .  .  , 7,000,000  Ir. 

Endiguements  à  l'aval  de  chaque  bief,  à  rai- 
son de  300,000  fr.  par  bief,  soit  pour  7  biefs       2,100,000  fr. 

ïravauxde  draguage  sur  le  plafond  du  tleuve       8,500,000  fr. 

Travaux  de  mine  pour  abaisser  les  barres 
des  rapides 2,750,000  fr. 

Chemins  de  halage 3,750,000  fr. 

Total 24,100,000  fr. 

«  C'est  au  moyen  de  cet  ensemble  de  travaux  que  le  fleuve 
Saint-Jean  serait  canalisé  à  courant  continu,  suivant  la  pente 
moyenne  d'un  vingt  millième. 

{(  Ces  évaluations  sommaires  sont  celles  que  le  projet  du  Prince 
avait  prévues  pour  le  fleuve  Saint- Jean,  à  la  seule  différence 
d'une  surélévation  de  trois  millions  par  nous  prévue  pour  les 
écluses.  Nous  avons  proposé,  en  vue  de  réduire  les  manœuvres, 
sept  écluses  au  lieu  de  dix  projetées  par  le  Prince.  Le  type  de 
ces  écluses  est  agrandi  à  raison  de  leur  nombre  plus  restreint,  et 
nous  avons  proposé  d'augmenter  la  surface  des  sas  pour  le  pas- 
sage de  quatre  navires  à  la  fois. 

((  Si  nous  avons  cru  pouvoir  proposer  cette  modification  au 
projet  du  Prince,  c'est  qu'elle  nous  a  été  inspirée  par  deux  mo- 
difications notables  survenues  depuis  son  apparition  :  d'une  part, 
dans  l'accroissement  prodigieux  du  mouvement  maritime,  qui 
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impose  une  utilisation  plus  complète  du  travail  des  éclusées  ; 
d'autre  part,  dans  la  tendance  de  l'architecture  navale  aux 
grosses  constructions. 

§  3.  —  La  branche  occidentale. 

a  Cette  branche  est  beaucoup  plus  courte  que  celle  du  fleuve 
Saint-Jean.  Mais,  à  raison  du  relief  de  l'isthme  et  des  grands 
travaux  prévus  pour  sa  coupure,  le  canal  de  Satinas  est  en  réa- 
lité l'œuvre  capitale  du  projet  et  nécessite  une  imposante  accu- 
mulation de  forces  en  vue  d'une  prompte  exécution. 

«  La  coupure  de  Salinas  est  la  partie  du  tracé  par  où  le  projet 
de  M.  Belly  diffère  de  ceux  de  tous  ses  devanciers.  L'examen 
des  mouillages  de  la  côte  du  Pacifique,  dans  la  région  correspon- 
dante au  lac  de  Nicaragua,  démontre  leur  complète  insuffisance 
au  point  de  vue  d'un  grand  mouvement  maritime.  Au  sud  de 
cette  région,  la  baie  de  Salinas  présente,  au  contraire,  des  con- 
ditions nautiques  comparables  à  celles  des  meilleurs  ports  du 
monde.  C'est  une  profonde  rade  circulaire  de  cinq  mille  hectares 
de  superficie,  sans  plages  basses,  et  dont  la  profondeur,  exacte- 
ment sondée,  varie  de  8  à  14  mètres.  Son  mouillage,  protégé  en 
outre  par  la  petite  île  située  à  l'entrée  de  son  chenal,  est  réputé 
,par  nos  officiers  un  des  meilleurs  de  la  mer  du  Sud. 

«  La  création  du  canal  de  Salinas  permettra  de  resserrer  l'en- 
trée de  cette  baie  et  de  la  convertir  en  un  port  clos,  au  moyen 
d'une  digue  enracinée  à  la  plage  et  construite  avec  les  débris 
rocheux  de  la  grande  tranchée  projetée.  Il  serait  d'autant  plus  op- 
portun de  convertir  en  un  port  la  baie  de  Salinas,  que  ce  port 
resterait,  en  outre,  muni  d'une  belle  rade  foraine,  par  le  voisi- 
nage contigu  de  la  baie  Thomas.  (Voir  la  grande  carte  de  l'avant- 
projet.) 

«  Le  gisement  magnifique  de  la  baie  de  SaUnas  apparut  donc 
à  M.  Belly,  comme  le  pivot  naturel  et  indiscutable  du  futur  mou- 
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vement  maritime  à  établir  dans  ces  contrées,  et  le  débouché 
normal  du  canal  des  deux  océans  sur  le  Pacifique.  Il  restait  à 
explorer  le  massif  de  l'isthme  entre  cette  baie  privilégiée  et  le 
lac  de  Nicaragua.  Déjà  le  Gouvernement  deCosta-Rica,  en  posses- 
sion de  ce  territoire,  avait  fait  étudier  cette  région  par  l'ingénieur 
danois  CErstedt,  dans  le  but  d'établir  un  chemin  de  transit  entre 
le  lac  et  le  mouillage  de  Satinas. On  savait,  par  le  récit  des  Indiens 
employés  à  transporter  sur  le  lac  le  sel  des  salines  de  la  baie, 
qu'il  existait  des  gorges  profondes  entre  les  collines  qui  séparent 
le  rio  Sapoa  de  l'océan.  (Voir  sur  la  grande  carte  le  chemin  des 
Indiens.)  L'ingénieur  CŒlrstedt  releva  avec  assez  d'exactitude  le 
croquis  géographique  de  cette  intéressante  contrée,  où  coule  le 
rio  Sapoa,  qui  n'était  connu  alors  que  par  son  embouchure  dans 
le  lac.  Il  dessina  le  cours  de  cette  rivière  dont  les  aftluents  supé- 
rieurs, au  nombre  de  cinq,  descendent  des  flancs  du  volcan 
rOrosi,  et  dont  les  vallées,  couvertes  de  forêts  vierges,  sont 
habitées  par  de  magnifiques  races  d'Indiens.  Il  mesura  avec  pré- 
cision la  distance  et  l'élévation  du  point  où  cette  rivière  cesse 
d'être  navigable.  Il  reconnut  que  les  plateaux  calcaires,  équiva- 
lents des  formations  jurassiques,  qui  constituent  la  charpente  de 
cet  isthme,  et  dont  la  hauteur  moyenne  est  de  160  à  180  mètres 
au-dessus  du  Pacifique,  sont  interrompus  en  ce  lieu  sur  4  kilo- 
mètres de  longueur,  par  une  multitude  de  dépressions  qui  ne 
sont  autre  chose  que  ces  gorges  signalées  par  les  Indiens.  La 
plus  basse  de  ces  dépressions  est  le  col  de  Satinas.  L'ingénieur 
OErstedt  eu  mesura  le  niveau  et  le  trouva  situé  à  40  mètres  au- 
dessus  du  lac  de  Mcaragua  et  à  78  mètres  au-dessus  du  Pacifique, 
confirmant  par  ces  opérations  contradictoires  les  données  déjà 
acquises  sur  les  niveaux  relatifs  de  ces  deux  plans  d'eau  ;  résultat 
d'une  immense  portée,  vérifié  par  l'ingénieur  anglais  Baily,  et 
qui,  joint  aux  documents  complémentabes  recueillis  par  M.  Belly, 
est  la  base  du  projet  que  nous  présentons. 

u  La  connaissance  ainsi  acquise  de  cette  dépression  dans  le 
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massif  de  l'isthme  inspira  à  une  Compagnie  anglaise,  sous  le  nom 
de  Costa-Rka-Route,  l'idée  d'établir  sur  ce  point  un  canal  de 
jonction  entre  le  Pacifique  et  le  lac  de  Nicaragua.  Ce  canal  devait 
être  à  point  de  partage,  et  alimenté  par  le  barrage  des  affluents 
supérieurs  de  la  Sapoa  qui  se  seraient  ainsi  vidés  à  la  fois  sur 
le  lac  et  sur  l'océan.  Ce  réservoir  d'alimentation  était  projeté  à 
un  niveau  peu  inférieur  à  celui  du  col  de  Salinas.  Cette  proposi- 
tion était  économique,  en  ce  qu'elle  n'entraînait  à  trancher  qu'un 
faible  déblai  au  sommet  du  col  ;  mais  de  même  que  le  projet  de 
notre  digne  et  si  regretté  ami  M.  Garella,  elle  péchait  par  un  vice 
fondamental,  l'insuffisance  du  réservoir  d'alimentation  pour  un 
canal  à  grand  tirant  d'eau,  dans  une  contrée  exempte  de  pluies 
pendant  les  deux  tiers  de  l'année.  Aussi  cette  proposition  resta-t- 
elle  sans  succès. 

«  Bien  que  les  opérations  de  l'ingénieur  OErstedt,  confirmées 
par  M.  Baily,  eussent  tout  le  caractère  d'un  travail  consciencieu- 
sement accompli,  M.  Belly  voulut  en  faire  faire  sous  ses  yeux 
la  vérification.  Dans  ce  but,  il  explora  dans  le  plus  grand  détail, 
accompagné  des  géomètres  de  la  contrée,  tout  le  système  de  col- 
lines boisées  qui  ondulent  entre  le  bassin  de  la  Sapoa  et  le  Paci- 
fique, et  particulièrement  la  région  où  le  col  de  Salinas,  après 
une  multitude  de  petits  ressauts,  s'abaisse  brusquement  vers 
l'Océan.  L'exploration  de  M.  Belly,  confirmant  les  observations 
recueillies  par  ses  prédécesseurs,  le  décida  en  faveur  du  tracé 
par  le  col  de  Salinas. 

«  Nous  avons  réduit  le  tracé  de  ce  petit  canal  à  deux  aligne- 
ments, partant  du  lac  et  du  Pacifique,  et  réunis  sous  l'incidence 
de  125  degrés,  près  du  confluent  du  rio  Bispero  dans  la  Sapoa. 
Il  est  probable  que  fétude  complète  du  rehef  de  l'isthme  déter- 
minera l'adoption  d'un  plus  grand  nombre  d'alignements  ;  mais 
en  attendant  ces  documents  précis,  nous  proposons  provisoire- 
ment ce  tracé,  comme  plus  élémentaire,  et  comme  le  seul  pro- 
posable,  en  l'état  des  lumières  acquises  sur  ce  point. 
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(c  Nous  présentons,  au  bas  de  la  grande  carte  du  tracé  et  à  la 
môme  échelle  de  longueur,  le  profil  du  canal  de  Nicaragua,  dans 
tout  son  développement  d'un  océan  à  l'autre.  Pour  rendre  plus 
sensible  le  relief  du  sol  et  des  eaux ,  nous  avons  dû  exagérer  au 
centuple  l'échelle  des  hauteurs.  On  peut  suivre  sur  ce  profil  la 
donnée  de  la  branche  de  Salinas  dans  toute  sa  simplicité. 

(.(.  La  section  d'amont,  longue  de  12  kilomètres,  est  profilée 
d'un  seul  bief,  se-lon  le  niveau  même  du  lac,  dont  elle  est  la  pro- 
longation jusqu'au  Rispero.  A  partir  du  lac,  le  canal  suit  la  vallée 
de  la  Sapoa,  dont  il  emprunte  le  lit,  en  le  redressant,  pendant 
6  kilomètres,  jusqu'au  rio  de  Las-Vueltas,  point  où  la  Sapoa 
décrit  un  large  cirque  d'onde  dormante  et  cesse  d'être  navigable. 
A  ce  point,  le  sol  de  l'isthme  s'élève  sensiblement  jusqu'au  som- 
met du  col  de  Salinas,  situé  lui-même  à  6  kilomètres  du  Paci- 
fique. C'est  au  rio  de  Las-Vueltas  que  doit  commencer  la  grande 
tranchée,  au  fond  de  laquelle  sera  creusé  le  canal  de  Salinas. 
Cette  tranchée,  dont  la  longueur  est  de  10  kilomètres,  depuis 
le  cirque  de  Las-Vueltas  jusqu'au  troisième  bief,  atteint  une 
hauteur  de  40  mètres  au  point  culminant  du  col  de  Salinas.  Elle 
présente  un  déblai  de  onze  millions  de  mètres  cubes,  dont  la 
plus  grande  partie  est  en  roches  argileuses  et  calcaires. 

«  Nous  avons  dit  que  la  section  d'amont  de  ce  canal  transpor- 
tait d'un  seul  bief  le  niveau  du  lac  jusqu'au  confluent  du  Rispero. 
Là  commence  la  section  d'aval,  qui  doit  verser  les  eaux  du  lac 
dans  la  baie  de  Salinas.  La  différence  de  niveau  des  deux  points 
extrêmes  de  celte  section,  qui  est  de  38  mètres,  est  rachetée  au 
moyen  de  six  écluses  à  sas  de  6  mètres  40  cent,  chacune.  D'après 
notre  tracé,  ces  six  écluses  sont  reliées  par  cinq  biefs  de  2  ki- 
lomètres chacun.  Mais  il  est  douteux  qu'une  division  aussi  régu- 
lière puisse  être  conservée  dans  l'exécution,  et  il  est  plus  naturel 
d'admettre  que  l'irrégularité  des  pentes  du  terrain  sur  le  versant 
du  col  vers  la  mer  fera  modifier  cette  division.  Certains  biefs 
pourront  être  raccourcis  jusqu'à  un  kilomètre;  mais  on  évitera 
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sans  doute,  autant  que  possible,  les  écluses  accolées,  si  gênantes 
dans  l'exploitation.  Ce  système,  dont  on  a  déjà  reconnu  les  in- 
convénients, au  canal  Calédonien,  en  aurait  de  bien  plus  graves 
en  face  du  mouvement  maritime  entrevu  pour  le  canal  de  Ni- 
caragua. 

(c  Le  tirant  d'eau  du  canal  de  Salinas  sera  réglé  à  8  mètres 
comme  au  fleuve  Saint- Jean,  dans  le  but  de  livrer  passage  aux 
frégates  de  premier  rang  et  à  des  navires  de  commerce  jaugeant 
2,000  tonneaux.  Quant  à  la  largeur  de  ce  canal,  nous  proposons 
celle  qu'avait  adoptée  Garella  pour  le  projet  de  Panama,  là 
même  qu'avait  adoptée  aussi  pour  le  canal  du  Nicaragua  le  prince 
Louis-Napoléon,  à  savoir  44  mètres  à  la  ligne  d'eau,  dimension 
qui  dépasse  de  3  mètres  70  centimètres  celle  du  canal  Calédonien. 
(Voir  à  la  fin,  Document  n"  1,  le  projet  du  Prince.) 

«  Le  canal  de  Salinas,  dont  la  largeur  est  fixée  à  44  mètres  à 
la  ligne  d'eau,  et  à  40  mètres  au  plafond,  est  muraille  sur  les 
deux  rives,  suivant  un  fruit  de  2  mètres  ,  tantôt  en  maçonnerie, 
tantôt  en  bois,  selon  le  choix  des  matériaux  adjacents.  Dans  ces 
conditions,  il  présente  sur  toute  sa  largeur  un  brassiage  utile, 
et  les  navires  pourront  faire  quai  de  chaque  bord  dans  le  parcours 
entier  du  canal. 

«  La  masse  de  déblai  pour  le  creusement  du  canal  de  Salinas, 
dans  sa  longueur  de  22  kilomètres,  depuis  le  lac  jusqu'à  la  mer, 
produit  un  volume  de  7,400,000  mètres  cubes. 

«  Nous  avons  indiqué,  au  paragraphe  de  la  Branche  orientale, 
la  dimension  des  écluses,  qui  est  la  même  en  tout  point  pour  le 
canal  de  Salinas. 

«Abordons  actuellement  la  question  de  la  main-d'œuvre, 
l'élément  le  plus  intéressant  pour  les  entrepreneurs. 

(c  L'exemple  des  pratiques  usitées  par  les  grands  entrepre- 
neurs anglais  dans  les  travaux  de  terrassement,  a  été  une  leçon 
des  plus  fructueuses  dans  les  travaux  de  chemins  de  fer  entrepris 
en  France  depuis  dix-huit  ans.  Sous  ce  rapport,  on  ne  pourrait 
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nier  sans  partialité  que  l'ingénieur  anglais  Joseph  Locke  n'ait 
rendu  un  véritabte  service  à  la  France  en  introduisant  dans  nos 
ateliers  de  travaux  publics  les  procédés  de  son  pays.  Nous  y 
avons  gagné  une  app'ication  plus  intelligente  des  forces,  en  vue 
d'un  maximum  d'utilisation ,  tout  en  ménageant  la  peine  des 
hommes  ;  résultat  doublement  heureux  sous  le  rapport  moral  et 
économique,  en  ce  qu'il  aboutit  à  une  accélération  de  vitesse  et  à 
im  abaissement  de  la  dépense  dans  l'exécution.  Cet  avantage  in- 
contestable n'a  pourtant  été  obtenu  qu'au  prix  de  légères  modifi- 
cations dans  l'outillage  et  dans  la  manière  de  s'en  servir.  On  doit 
donc  tout  mettre  en  œuvre  sur  les  ateliers  à  installer  dans  ces 
contrées  lointaines,  pour  substituer  le  travail  mécanique  à  celui 
des  bras.  C'était  déjà  l'opinion  de  M.  Michel  Chevalier  quand  il 
publiait  ses  Recherches  sur  la  canalisation  maritime  de  Visthme 
de  Panama.  «  De  nos  jours,  disait-il,  dans  un  cas  de  nécessité, 
u  en  déployant  le  matériel  perfectionné  dont  dispose  maintenant 
(c  l'ingénieur,  on  peut  opérer  des  tranchées  fort  profondes,  de 
«  grands  mouvements  de  terre  sans  une  dépense  extraordinaire, 
a  Sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  par  exemple,  le  plateau  de  la 
«  Lecque  a  été  coupé  par  une  tranchée  de  2,100  mètres  de  lon- 
«  gueur,  sur  une  profondeur,  au  point  culminant,  de  40ào0  mè- 
«  mètres.  La  dépense  a  été  de  moins  de  4  millions;  et  pourtant 
((  cette  tranchée  a  été  effectuée  par  les  procédés  anciens.  Actuel- 
ce  lement  dans  les  grandes  tranchées,  on  attaque  le  sol  avec  des 
((  armes  d'une  puissance  extrême  ;  on  applique  au  transport  des 
(c  déblais  le  chemin  de  fer  et  la  locomotive  ;  l'homme  n'a  plus  à 
«  effectuer  avec  ses  bras  que  la  fouille  et  la  charge  en  wagons. 
«  Pour  un  objet  pareil  à  la  jonction  des  deux  mers,  on  pourrait 
-  «  même  tenter  l'impossible  (1).  » 


{\)  M,  Michel  Chevalier  cite  à  cette  occasion  la  grande  tranchée  de  Huehuetoca, 
exécutée  anciennement  par  les  vice-rois  du  Mexique,  pour  l'écoulement  des  lacs  voisins 
de  Mexico,  dont  la  longueur  totale  est  de  20.585  mètres  ;  dont  le  profondeur  est  de 
4';  à  60  mètres  pendant  plus  de  800  mètres,  et  de  30  à  30  mètres  pendant  o,3G0  mètres. 
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(c  Depuis  vingt  ans  que  ce  digne  maître  a  écrit  ces  préceptes 
stimulants,  ils  sont  comme  toutes  ses  autres  prophéties,  passés 
dans  la  pratique.  M.  Michel  Chevalier  limitait  alors  à  la  fouille  et 
à  la  charge  l'intervention  du  bras  de  l'homme.  Mais  ce  programme 
déjà  si  réduit,  s'est  de  plus  en  plus  restreint. Quant  à  la  fouille,  la 
machine  Bartlett  fore  actuellement  les  trous  de  mine  dans  tous 
les  sens,  au  moyen  de  la  vapeur,  dans  un  temps  huit  fois  plus 
court  qu'avec  les  broches  a  main,  et  permet  ainsi  d'appliquer  la 
poudre  avec  une  grande  économie,  pour  l'abatage  d'immenses 
déblais,  dans  les  tranchées  à  ciel  ouvert.  Cette  même  machine 
permet,  comme  nous  l'avons  démontré  ailleurs,  d'attaquer  aussi 
les  roches  directement  par  l'acier  sans  l'intermédiaire  de  la 
poudre.  C'est  un  résultat  auquel  il  faut  tendre  dans  une  contrée 
où  le  combustible  est  gratuit  pour  la  Compagnie,  conséquemment 
la  vapeur  peu  coûteuse,  tandis  que  la  poudre  est  chère  partout. 
Enfin,  quant  à  la  charge  des  wagons,  la  dernière  opération  qui 
semblait  rester  imposée  au  bras  de  l'homme,  des  essais  les  plus 
concluants  viennent  de  démontrer  qu'elle  peut  en  partie  s'effec- 
tuer dans  les  grands  atehers  de  terrassements  par  des  agents 
mécaniques. 

«  Telles  doivent  être  assurément  les  préoccupations  des  ingé- 
nieurs et  des  entrepreneurs  qui  seront  appelés  à  construire  le 
canal  de  Nicaragua.  Tout  en  tenant  compte  des  résultats  à  entre- 
voir dans  cette  direction,  il  importe  néanmoins  d'examiner  les 
ressources  offertes  par  l'état  actuel  de  la  main-d'œuvre  dans  la 
contrée.  Bien  qu'il  demeure  avéré  que  le  bénéfice  des  entrepre- 
neurs des  grands  travaux  publics  doive  désormais  être  obtenu 
en  substituant  aux  bras  de  l'homme  les  forces  mécaniques  d'un 
matériel  puissant,  nous  croyons  prudent  de  baser  nos  calculs  sur 
la  prédominance  de  la  main-d'œuvre,  en  ce  qui  concerne  les 

Elle  a  été  entièrement  pratiquée  à  bras  d'homme  et  a  coûté  31  millions.  Quoique  beau- 
coup moins  développée  en  iiauleur  et  en  élenilue,  la  coupure  de  Salinas  est  le  monu- 
ment de  ce  genre  qui  se  rapprochera  le  plus  de  celle  de  Huehuetoca. 
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terrassements.  Pour  les  dépenses,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
dans  l'évaluation  des  volumes,  il  est  convenable,  en  vue  d'éviter 
les  mécomptes,  de  placer  par  supposition  les  éléments  du  travail 
dans  les  conditions  les  moins  favorables. 

«  Les  ressources  de  la  main-d'œuvre  locale  seront  donc  la 
base  de  tous  les  calculs  concernant  l'exécution  du  canal.  La  fai- 
blesse de  ces  ressources  dans  la  province  de  Panama  avait  été 
une  vive  sollicitude  pour  M.  Garella.  Mais  le  canal  présentement 
proposé  est  sous  ce  rapport  dans  des  conditions  bien  autrement 
meilleures  qu'à  Panama.  Le  canal  de  Nicaragua  traverse  deux 
Etats  contenant  des  éléments  de  population  capables  de  fournir, 
pour  la  construction  du  canal,  bien  au  delà  du  contingent  d'ou- 
vriers voulu,  au  point  de  vue  de  la  plus  grande  rapidité  dans 
l'exécution. 

((  Pour  les  travaux  à  effectuer  sur  le  fleuve  Saint-Jean,  la  côte 
de  l'Atlantique  fournit  une  population  mosquite  de  Caraïbes  vigou- 
reux, intelligents  et  agiles, dressée  depuis  deux  cents  ans  par 
les  Anglais  à  l'exploitation  et  au  débardement  des  bois  de  toute 
essence  qu'ils  tirent  de  ce  littoral.  Sur  la  rivière  des  Indiens, 
voisine  de  San-Juan-del-Norte,  comme  sur  les  rives  de  l'Escon- 
dido,  les  chefs  des  tribus  en  relation  avec  les  entrepreneurs 
amènent  sur  leur  demande,  à  l'instant  même,  des  escouades  illi- 
mitées de  vigoureux  travailleurs,  façonnés  de  longue  main  aux 
corvées  les  plus  pénibles,  exécutées  indifféremment  sur  terre  et 
dans  l'eau.  M.  Belly  s'est  assuré,  auprès  des  chefs  de  ces  Indiens 
qu'ils  se  faisaient  fort  d'en  fournir  au  premier  appel,  jusqu'à  con- 
currence de  trois  mille,  pour  un  salaire  moyen  de  deux  francs 
par  jour.  Ces  auxiliaires  énergiques  qui  sont  d'habiles  nageurs, 
manient  la  cognée  et  manœuvrent  les  pirogues  par  eux  con- 
struites avec  une  adresse  extrême.  Ils  ont  providentiellement 
toutes  les  qualités  désirables  pour  les  ouvrages  projetés  sur  le 
Saint- Jean. 

((  Quant  aux  grands  travaux  de  terrassements  à  effectuer  pour 
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la  coupure  de  Salinas,  on  trouvera  des  ressources  plus  que  suffi- 
santes dans  les  populations  urbaines  de  l'Etat  de  Nicaragua,  les- 
quelles s'élèvent  à  près  de  200,000 habitants  répartis  dans  vingt- 
cinq  villes  ou  gros  villages.  Elles  peuvent,  sans  aucune  perturba- 
tion, fournir  un  contingent  disponible  de  cinq  pour  cent,  soit 
10,000  hommes  pris  parmi  leurs  manœuvres  ou  petits  artisans, 
si,  par  impossible,  une  semblable  accumulation  de  forces  ma- 
nuelles devenait  nécessaire  à  un  moment  donné.  Ne  sont  pas 
comprises  dans  cette  prévision  de  ressources  les  tribus  indiennes 
conliguës  dont  le  concours  n'est  cependant  pas  à  dédaigner.  Ce 
sont  des  chrétiens  très-sociables  et  très-doux,  parlant  tous  l'espa- 
gnol, très-disposés  à  la  plus  complète  discipline  moyennant  un 
salaire  régulier.  Nous  n'avons  pas  compté  non  plus  la  popu- 
lation de  Costa-Rica  presque  entièrement  absorbée  par  des  cul- 
tures fructueuses  et  chèrement  rétribuées,  dont  il  ne  serait  ni 
convenable  ni  facile  de  les  détourner.  Mais  il  faut  regarder 
comme  un  contingent  sérieux  une  force  militaire  d'un  millier 
d'hommes  que  les  gouvernements  des  deux  Etats  ont  déjà  promis 
de  mettre  à  la  disposition  des  concessionnaires. 

«  Tous  ces  ouvriers  s'estimeraient  actuellement  heureux  de 
gagner  1  fr.  50  c.  par  jour,  pour  un  contingent  de  travail  utile 
qu'on  ne  saurait  évaluer  au-dessous  de  celui  des  paysans  d'Europe. 
Mais  comme  déjà  les  soldats  dont  la  condition  peut  servir  de  type 
de  salaire,  gagnent  1  fr.  80  c.  par  jour,  et  que  l'ouverture  de 
grands  ateliers  dans  une  contrée  produit  toujours  une  suréléva- 
tion de  prix  ;  nous  prendrons  pour  base  du  salaire  des  ma- 
nœuvres du  canal  la  journée  de  2  fr.  50  c,  ainsi^  que  l'avait 
prévu  M.  Garella. 

«  A  très-peu  d'exceptions  près,  ces  contingents  d'ouvriers  ne 
sont  applicables  qu'à  des  travaux  de  grosses  manœuvres,  qui  re- 
présentent en  réalité  les  neuf  dixièmes  des  forces  vives.  Mais  le 
dernier  dixième,  celui  des  corps  d'état,  tels  que  charpentiers, 
tailleurs  et  poseurs  de  pierres,  forgerons,  mineurs  et  chefs  d'é- 
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quipe  de  tout  genre,  devra  être  emprunté  à  l'Europe.  M.  Garella 
évalue  à  7  fr.  50  le  salaire  journalier  de  ces  maîtres  ouvriers. 
Nous  estimons  qu'il  est  prudent  de  le  porter  en  prévision  à 
10  francs. 

«  C'est  sur  ces  éléments  que  nous  avons  basé  l'évaluation  des 
dépenses  portées  au  projet  pour  la  branche  de  Salinas,  dont  le 
résumé  suit  : 

«  La  tranchée  de  Salinas  présente  un  volume 
de  11,000,000  de  mètres  cubes  en  déblai,  à 
2  fr.  50  c.  le  mètre 27,500,000  fr. 

«  La  fouille  du  canal,  7,400,000  mètres  cu- 
bes, à  2  fr.  50  le  mètre 18,500,000  fr. 

(c  Le  muraillement  des  parois  du  canal, 
340,000 mètres  superficiels,  à  10  fr.  le  mètre.       3,400,000  fr. 

(C  La  construction  de  six  écluses  à  sas ,  à 
1,000,000  fr.  l'une 6,000,000  fr. 


«  Total  des  dépenses  prévues  pour  la  tranchée 
et  le  canal  de  Salinas 55,400,000  fr. 


(C  Ces  évaluations  pourront  paraître  exagérées  relativement 
aux  dépenses  similaires  de  l'Europe  ou  des  États-Unis.  Les  pré- 
visions de  notre  premier  projet  étaient  en  effet  beaucoup  moin- 
dres; elles  se  sont  successivement  accrues.  Notre  premier  devis 
pourtant  était  normal  au  pays  où  la  construction  est  projetée. 
Mais,  après  l'avoir  soumis  à  l'examen  des  hommes  les  plus  auto- 
risés, il  nous  fut  démontré  qu'à  raison  même  des  conditions  ex- 
ceptionnelles de  l'atelier  considéré,  il  fallait  faire  une  part  beau- 
coup plus  large  que  nous  ne  l'avions  prévue  aux  éventualités  de 
toute  nature,  et  proposer  des  prix  capables  d'exciter  à  un  très- 
haut  degré  l'activité  des  entrepreneurs.  Il  est  en  effet  désirable 
qr.e  les  prix  soient  assez  largement  rémunérateurs  pour  engager 
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les  grands  entrepreneurs  d'Europe  à  traiter  à  forfait  de  la  con- 
struction totale  ou  partielle  du  canal,  moyennant  un  prix  et  un 
délai  fixes,  afin  d'exonérer  complètement  la  compagnie  concession- 
naire de  toute  régie  directe  pour  l'exécution. 

a  Nous  présentons  donc  ces  évaluations  comme  le  résultat 
d'une  opinion  collective  plutôt  que  comme  une  appréciation  per- 
sonnelle; car,  dans  ce  travail,  nous  n'avons  jamais  été  seul.  Nous 
avons  toujours  eu  pour  auxiliaires,  outre  les  illustres  collabora- 
teurs qui  nous  ont  précédé,  bon  nombre  d'ingénieurs  émérites, 
vieillis  dans  la  pratique  des  grandes  constructions,  tant  en  France 
qu'en  Angleterre,  et  dont  les  lumières  nous  ont  constamment 
inspiré.  C'est  après  avoir  discuté  avec  eux  les  divers  éléments 
de  ce  projet  que  nous  avons  été  successivement  conduit  à  élever 
le  chiffre  des  prévisions  jusqu'à  la  limite  actuelle. 

«  Les  travaux  du  canal  de  Nicaragua  pouvant  être  attaqués 
siuiultanément  sur  tous  les  points  du  tracé,  seront  achevés  dans 
un  assez  court  délai.  Aucune  cause  de  retard  ne  saurait  donc 
être  prévue,  ni  pour  les  ouvrages  à  effectuer  sur  le  lac,  ni  pour 
la  canalisation  du  Saint-Jean.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  coupure 
de  Salinas,  où  toutes  les  forces  doivent  être  concentrées  en  vue 
d'un  prompt  achèvement. 

«  La  tranchée  de  Salinas,  qui  exige  un  déblai  de  onze  millions 
de  mètres,  ne  pourra  s'accomplir  en  moins  de  trois  années. 
Comme  rien  de  comparable  n'a  été  fait  en  Europe,  voire  même 
la  tranchée  du  canal  d'Arles  à  Bouc,  on  pourra  peut-être  s'é- 
tonner à  l'idée  d'amouvoir  des  masses  s'élevant  parfois  à  vingt 
mille  mètres  par  jour.  C'est  une  question  de  matériel  et  d'atelier. 
Sans  doute  que,  la  première  année,  le  grand  travail  d'installation 
des  ateliers  ne  permettra  guère  d'arracher  plus  de  deux  millions 
de  mètres  au  col  de  Salinas.  Mais,  après  cette  prenùère  année, 
tous  les  ateliers  d'attaque  étant  ouverts  et  desservis  par  des  voies 
d'émission  et  un  matériel  correspondants,  on  pourra  abattre  des 
masses  qui  n'auront  pour  limites  que  la  puissance  de  ce  matériel. 
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Aucun  sacrifice  ne  doit  être  épargné  en  vue  d'entrer  le  plus  tôt 
possible  en  jouissance  des  énormes  recettes  du  canal.  Qu'est-ce, 
en  effet,  qu'une  dépense  d'une  vingtaine  de  millions  de  plus, 
quand  il  s'agit  d'arriver  à  la  possession  d'un  revenu  annuel  dé- 
passant le  double  de  cette  somme?  Dans  ce  but,  tous  les  efforts 
doivent  être  tentés,  et  nous  croyons  qu'on  les  tentera.  C'est 
pourquoi  nous  avons  dû  prévoir  une  marge  considérable  dans  la 
dépense,  en  vue  de  la  plus  énergique  accélération  des  travaux. 

«  Tout  favorise,  dans  l'état  des  lieux,  cette  grande  accélération  du 
travail.  La  forêt  qui  couvre  la  contrée  offre  une  masse  immense 
de  bois  qui  sera  le  véritable  élément  de  force  des  ateliers.  Il 
fournira  gratuitement  les  traverses  et  les  longrines  pour  les  voies 
d'émission,  qui  n'exigeront  dès  lors  qu'un  volume  de  fer  d'im 
poids  insignifiant  ;  il  fournira  la  vapeur  pour  les  béliers  de  dé- 
blai, pour  les  locomotives  desservant  les  transports,  et  s'il  le 
faut,  une  surabondance  de  lumière  pour  éclairer  les  travaux  de 
nuit. 

ce  Durant  les  trois  premières  années,  le  canal  de  Salinas  sera 
creusé  et  achevé  dans  toutes  les  sections  en  dehors  de  la  tran- 
chée. En  sorte  qu'à  la  fin  de  la  troisième  année,  il  ne  resterait 
plus,  pour  unir  les  deux  océans,  qu'à  ouvrir  une  dernière  section 
du  canal,  longue  de  quelques  kilomètres  seulement,  cehe  qui 
occupe  le  centre  même  de  la  grande  tranchée  de  Salinas.  Cette 
tranchée  étant  elle-même  achevée  à  la  fin  de  la  troisième  année, 
le  creusement  de  la  section  correspondante  du  canal  sera  effectué 
dans  le  cours  de  la  quatrième,  et  cette  quatrième  année  verra 
s'achever  la  jonction  définitive  des  deux  océans. 

ce  Nous  ne  doutons  pas  que  cette  durée  de  quatre  ans  par 
.  nous  prévue  pour  l'ouverture  du  canal  ne  puisse  être  encore 
réduite  d'un  quart.  Ce  résultat  serait  infailliblement  obtenu  si  la 
Compagnie  faisait  abandon  de  la  moitié  ou  seulement  du  quart 
de  sa  première  année  de  recette,  au  profit  des  entrepreneurs  qui 
livreraient  le  canal  parfait  au  bout  de  trois  ans.  Tout  le  monde  y 
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gagnerait  immensément  :  la  Compagnie,  les  entrepreneurs,  et 
surtout  la  navigation  générale. 

((  Il  convient  maintenant  de  résumer  l'ensemble  des  dépenses 
prévues  au  projet  : 

((  Travaux  sur  le  lac  de  Nicaragua 2,700,000  fr. 

«  Travaux  sur  la  branche  orientale  (fleuve 
Saint-Jean) 24, 100,000 

«  Travaux  sur  la  branche  occidentale  (cou- 
pure de  Salinas) 55,400,000 

f(  Constructions,  télégraphie,  outillage  spé- 
cial de  la  Compagnie 3,800,000 

«  Frais  d'administration  pendant  quatre 
ans 4,000,000 

«  Total  des  dépenses  prévues  pour  la  con- 
struction du  canal  de  Nicaragua 90,000,000  fr. 

((  A  quoi  il  convient  d'ajouter  : 

«  Somme  à  réserver  pour  mécomptes  dans 
les  prévisions,  dépenses  imprévues,  primes 
spéciales  aux  divers  entrepreneurs,  intérêts 
aux  actionnaires  pour  les  premiers  verse- 
ments, etc 30,000,000 

«  Total  du  capital  à  engager 120,000,000  fr. 

(c  La  marge  considérable  par  nous  prévue  dans  l'évaluation 
des  travaux  projetés  nous  autorise  à  penser  que  la  totalité  de  ce 
capital  de  cent  vingt  millions  ne  sera  pas  absorbée  par  l'entreprise, 
et  que  la  dépense  effective  ne  dépassera  guère  cent  millions. 
Néanmoins,  pour  parer  à  toutes  les  éventualités,  la  prudence 
paraît  commander  d'élargir  les  prévisions  jusqu'aux  limites  que 
nous  venons  d'indiquer. 

«  Cette  note,  beaucoup  trop  longue  peut-être  pour  le  public, 
et  beaucoup  trop  sommaire  pour  les  hommes  spéciaux,  a  surtout 
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pour  objet  d'ouvrir  largement  la  discussion  sur  les  meilleurs 
procédés  à  mettre  en  œuvre  pour  la  prompte  jonction  des  deux 
océans.  Peu  de  sujets  sont  plus  dignes  d'exercer  les  méditations 
des  ingénieurs.  Ce  serait  une  erreur  de  penser  que  l'on  puisse 
copier  dans  cette  œuvre  les  travaux  exécutés  en  Europe  par  le 
génie  de  construction.  Il  faut ,  pour  l'accomplissement  d'une 
telle  entreprise,  mettre  avant  tout  à  contribution  les  immenses 
ressources  locales  de  la  nature  et  utiliser,  dans  l'emploi  de  ces 
ressources,  le  génie  de  tous  les  peuples.  Il  faut  faire  bien  comme 
les  Hollandais ,  faire  vite  comme  les  Américains ,  faire  à  bon 
marché  comiPiC  les  grands  praticiens  de  l'Angleterre,  emprunter 
à  chaque  nation  le  trait  distinctif  de  son  génie,  et  répandre  sur 
cet  ensemble  de  facultés,  comme  pour  le  compléter,  ce  caractère 
scientifique  éminent  qui  est  dans  les  traditions  de  la  France  et 
qui  éclate  dans  tous  ses  travaux.  Les  ingénieurs  français  ont 
pour  mission  de  s'assimiler  les  aptitudes  nationales  des  divers 
peuples,  et  cette  mission  bien  comprise  peut  ici  s'élever  à  la 
hauteur  d'un  véritable  sacerdoce. 

c(  Tel  nous  apparaît  le  point  de  vue  élevé  auquel  devront  se 
placer  les  constructeurs  qui  seront  prochainement  conviés  à 
fournir  pour  cette  entreprise  le  concours  de  leur  talent.  Il  ne 
serait  pas  bienséant  de  chercher  à  faire  prévaloir  un  esprit 
d'étroite  nationalité  dans  une  œuvre  essentiellement  cosmopolite, 
impliquant  un  concert  universel,  et  qui  doit  puiser,  sans  distinction 
d'école,  tous  ses  éléments  créateurs  dans  la  coopération  collective 
de  l'art  contemporain. 

«  TUOMÉ    DE    GaMO>D.    )) 


V. 

RECETTES  DU    CANAL, 


Le  chapitre  des  recettes  d'un  canal  maritime  accessible  aux 
plus  grands  navires,  qui  supprimerait  le  cap  Horn  et  épargnerait 
à  la  navigation  2  à  3,000  lieues  de  parcours,  pourrait,   à  la 
rigueur,  se  passer  de  détails.  La  révolution  économique  qui  en 
résultera  pour  tous  les  peuples  et  les  bénéfices  considérables 
qu'en  retireront  les  capitaux  engagés  sont  choses  universellement 
comprises  ou  plutôt  devinées  par  la  raison  publique.  Mais  les 
affaires  sérieuses  se  traitent  avec  des  documents  positifs.  Les 
chiffres  appellent  les  chiffres.  Il  a  été  constaté  scientifiquement, 
dans  le  précédent  chaphre,  que  le  canal  devait  coûter,  au  mini- 
7?i»wz,  quatre-vingt-dix  millions  de  francs,  et,  avec  une  marge  éven- 
tuelle prévue,  cent  vingt  milhons  au  maximum.  Nous  allons  essayer 
d'exposer  avec  la  même  précision  quels  seront  ses  revenus  certains 
et  ses  éventualités  probables,  et  nous  ne  prendrons  nos  preuves  que 
dans  les  Annales  du  commerce  extérieur,  publiées  par  le  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  dont  tous 
les  renseignements  statistiques  émanent  d'une  source  officielle. 
Un  premier  travail  de  ce  genre  a  été  fait  en  1846  par  l'illustre 
écrivain  qui  occupe  une  si  grande  place  dans  la  tradition  du 
canal.  Le  Prince  Louis-Napoléon  évaluait  alors  à  quinze  millions 
de  francs  les  revenus  de  son  exploitation,  en  s'appuyant  sur  le 
mouvement  de  navigation  du  cap  Horn,  tel  qu'il  avait  été  constaté 
en  1843.  Or,  en  1843  et  même  en  1846,  les  gisements  aurifères 
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de  l'Australie  et  de  la  Californie  n'étaient  pas  découverts;  le 
Commodore  Perry,  de  la  marine  américaine,  n'avait  pas  forcé 
les  portes  du  Japon;  on  ne  connaissait  de  la  Chine  que  Canton  ; 
le  guano  des  îles  Chincha  n'était  pas  devenu  une  nécessité  pour 
l'agriculture;  le  Pérou  et  le  Chili  n'avaient  pas  encore  de  com- 
merce, parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  stabilité  ;  les  îles  Sandwich 
n'étaient  qu'un  point  dans  le  Pacifique,  plus  intéressant  par  ses 
volcans  en  feu  que  par  leur  utilité  de  station  maritime  ;  les 
grands  steamers  et  les  fins  clippers  qui  aujourd'hui  sillonnent 
l'Océan  dans  tous  les  sens,  commençaient  à  peine  à  essayer  leurs 
forces  contre  le  vieux  matériel  roulant  de  la  marine  à  voiles. 
Une  révolution  se  préparait  dans  la  circulation  métallique,  dans 
la  navigation  internationale,  dans  le  rôle  dominateur  des  États- 
Unis  sur  les  mers,  dans  les  relations  du  continent  austral  et  de 
la  Polynésie  avec  l'Europe,  et  dans  l'application  de  la  vapeur  à 
des  constructions  navales  d'un  énorme  échantillon  ;  mais  cette 
révolution  n'était  pas  même  entrevue.  De  1846  à  1858,  il  y  a, 
au  point  de  vue  économique  comme  au  point  de  vue  politique, 
plus  d'un  siècle  de  distance.  Le  captif  de  Ham  portait  alors  à 
900,000  tonneaux  à  peine  la  contenance  des  navires  qui  dou- 
blaient chaque  année  le  cap  Horn,  et  dans  ce  chiffre  la  Californie 
et  les  îles  Sandwich  ne  figuraient  guère  que  pour  mémoire.  Au- 
jourd'hui, le  seul  port  de  San-Francisco  accuse  dans  ses  relevés 
de  douanes  un  mouvement  d'un  million  de  tonneaux,  et  celui  de 
Honolulu,  la  capitale  de  Kamehameha  IV,  de  227,000  tonneaux. 
N'est-ce  pas  dire  que  toutes  les  appréciations  du  projet  de  1846 
se  trouvent  magnifiquement  dépassées ,  et  que  si  l'opération 
financière  était  à  celte  époque  suffisamment  rémunératrice,  il 
n'y  a  plus  de  limites  maintenant  à  ses  légitimes  prévisions. 

Quelques  chiffres  feront  toucher  au  doigt  cette  situation  nou- 
velle si  pleine  de  déductions  forcées  pour  l'avenir. 

Il  faut  admettre  en  principe  que  tous  les  navires  qui  partici- 
pent au  mouvement  commercial  des  ports  de  la  côte  occidentale 


RECETTES  DU  CANAL.  65 

de  rAinërique,  de  San-Francisco  à  Valparaiso,  ont  doublé  le  cap 
Horn,  et  que  ces  mêmes  navires,  si  un  canal  maritime  était 
ouvert  à  travers  l'isthme,  aimeraient  mieux  payer  un  péage  de 
10  francs  par  tonneau  maritime  et  des  frais  de  pilotage,  de 
halage  ou  de  remorquage  de  2  à  3  fr.  au  plus,  que  d'allonger 
leur  route  de  2,000  lieues  et  leur  traversée  de  deux  mois.  Sans 
doute,  il  y  a  des  exceptions  dans  l'un  et  l'autre  cas;  mais  nous 
ferons  tout  à  l'heure  une  large  part  à  ces  exceptions.  L'essentiel 
pour  le  moment  est  de  trouver  une  base  qui  nous  permette 
d'apprécier  indirectement  le  mouvement  du  cap  Horn,  car,  au 
cap  Horn  même,  il  n'y  a  personne  pour  nous  le  dire,  et  d'en 
tirer  des  conclusions  mathématiques  relativement  aux  sources 
de  revenu  du  canal. 

Or,  voici  quelles  sont  les  données  de  la  statistique  officielle 
sur  les  principaux  centres  commerciaux  du  bord  occidental  de 
l'Amérique,  du  nord  au  sud,  en  y  comprenant  les  îles  Sandwich, 
qui  n'en  sont  pour  ainsi  dire  que  les  dépendances. 

l**  Les  arrivages  des  bâtiments  américains  et  étrangers  dans 
le  port  de  San-Francisco,  pendant  trois  années,  de  18S3  à  1855 
(cabotage  non  compris),  s'expriment  par  les  chiffres  suivants  : 

En  1853,  il  est  entré  1,028  navires  jaugeant  558,755  tonneaux  (1), 
En  185/(,  —  620  —  h%,llli        — 

Eu  1855,  —  824  —  417,086        — 

Les   sorties  ne  sont  indiquées   que  pour   1855  et   1856, 

soit  : 

Pour  1855,     1,021  navires  jaugeant  441,787  tonneaux. 
Pour  1856,     1,282  —  445,867       — 

C'est  donc,  entrées  et  sorties,  et  surtout  en  tenant  compte  de 
l'augmentation  qui  a  dû  se  produire  depuis  1856,  une  moyenne 


(I)  Annales  du  commerce  extérieur,  juin  1856,  n"  OOi. 

Id.  id,  juillet  I8j7,  ii-  1015. 
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de  1,800  à  2,000  navires  jaugeant  un  million  de  tonneaux,  qui 
représente  aujourd'hui  le  mouvement  de  la  navigation  de  San- 
Francisco. 

2^  De  la  Californie  à  l'Amérique  centrale,  il  y  a  loin,  com- 
mercialement parlant  ;  cependant,  le  port  de  La  Union,  dans  la 
baie  de  Fonseca,  et  celui  de  Puntarenas,  à  l'est  du  golfe  de 
Nicoya,  ne  doivent  pas  être  dédaignés,  surtout  en  vue  de  l'im- 
mense extension  que  la  coupure  de  l'isthme  leur  imprimera  du 
jour  au  lendemain.  La  Union  est  déjà  le  centre  et  l'entrepôt  de 
toutes  les  exportations  d'indigo,  de  cochenille,  de  peaux,  de  bois 
de  teinture,  de  métaux  précieux,  etc.,  des  deux  républiques  de 
San-Salvador  et  de  Honduras,  et  un  peu  de  celle  de  Guatemala, 
pour  une  valeur  de  trente  à  quarante  millions.  Puntarenas  permet 
à  Bordeaux,  et  surtout  à  l'Angleterre,  d'enlever,  par  cent  mille 
quintaux  à  la  fois,  les  cafés  de  Costa-Rica,  dont  l'importance 
s'accroît  d'un  cinquième  chaque  année.  Malheureusement,  les 
détails  précis  nous  manquent  sur  ces  deux  points,  qui  ont  subi 
d'ailleurs  le  contre-coup  des  malheurs  de  leur  pays.  Nous  savons 
seulement  qu'en  18oo,  Puntarenas  avait  élé  visité  par  85  navires 
de  la  contenance  de  10,9ol  tonnes,  et  que  le  mouvement  de  ce 
port,  entrés  et  sortis,  pour  celte  année,  a  atteint  loi2  navires  et 
19,813  tonneaux,  mouvement  que  nous  n'enregistrons  que  pour 
mémoire,  comme  nous  avons  passé  sous  silence  celui  de  Mon- 
terey  dans  la  Californie,  et  de  Mazatlan  au  Mexique. 

3^  Le  chapitre  de  la  Nouvelle-Grenade,  où  commence  T Amé- 
rique du  sud,  se  compose,  par  exception,  d'un  port  sur  le  Paci- 
fique, Panama,  et  d'un  port  qui  lui  correspond  sur  l'Atlantique, 
Colon  ou  Aspinwal  ;  car  il  est  évident  que  tous  les  navires  venant 
d'Europe  ou  des  États-Unis  qui  s'arrêtent  à  Colon  pour  confier 
leurs  voyageurs  et  leurs  marchandises  au  chemin  de  fer,  les 
transporteraient  eux-mêmes  d'un  océan  dans  l'autre  si  le  passage 
était  ouvert,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  leur  faire  payer  123  francs 
par  personne,  et  de  100  à  300  francs  la  tonne  pour  les  marchan- 
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dises.  Or,  cette  navigation  générale  a  occupé,  en  1856,  736  na- 
vires jaugeant  549,180  tonneaux,  ainsi  répartis  : 

Port  de  Colon  (xVtlantique) 396  navires  et  3S0,09ô  tonneaux. 

Port  de  Panama  (Pacilique) 340      id.      et  1G9,091      id. 

C'est  donc  un  demi-million  de  tonnes  à  ajouter  au  million  de 
la  Californie. 

4"  Les  ports  de  Guayaquil  et  de  Manta,  qui  concentrent  tout 
le  commerce  extérieur  de  la  république  de  l'Equateur,  figurent 
réunis,  dans  le  résumé  sommaire  des  Annales  (août  1858, 
n°  1,100)  dont  le  détail  suit  : 

1853.  —  365  navires  et  42,840  tonneaux. 

1854.  —  430        —        55,649        — 

1855.  —  310        —        38,347        — 

1856.  —  347        —        43,403        — 

Ce  qui  représente  à  peu  près  50,000  tonneaux  par  année. 

5*^  Le  principal  élément  de  la  prospérité  du  Pérou  est  le  guano. 
Or,  l'importation  de  ce  produit  figure  dans  le  relevé  de  1855 
pour  404,638  tonneaux  qui  tous,  en  vue  de  leur  destination, 
devaient  doubler  le  cap  Horn.  Le  seul  fait  de  ce  commerce  spé- 
cial, sans  tenir  compte  de  celui  des  métaux  précieux  et  du  sal- 
pêtre d'Iquique,  suppose  donc  un  mouvement,  entrées  et  sorties, 
de  800,000  tonneaux,  qui  tend  à  se  développer  encore;  car  la 
France,  dont  l'importation  du  guano  n'était  que  de  975  tonneaux 
en  1847,  en  recevait  13,961  tonneaux  en  1855,  et  plus  de 
14,000  tonneaux  dans  les  six  premiers  mois  de  1856  (1). 

6*^  Quant  au  Chili,  plus  avancé  en  expérience  commerciale 
que  son  voisin  du  nord,  il  accuse,  pour  le  seul  port  de  Valpa- 
raiso,  un  total  d'opérations,  entrées  et  sorties,  de  738,772  lon- 


(1)  annales  du  commerce  extérieur.  Novembre  1836.  —  N"  943. 
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neaux,  et  le  commerce  extérieur  du  pays  entier  avait  occupé, 
en  1856,  5,170  navires  dont  le  tonnage  dépassait  1,500,000 
tonneaux  (I). 

7*^  Enfin,  le  port  de  Honolulu,  aux  îles  Sandwich,  dont  l'im- 
portance s'accroît  d'année  en  année  par  suite  du  développement 
de  la  pêche  de  la  baleine,  était  représenté,  en  1855,  par  640  na- 
vires jaugeant  227,895  tonneaux,  et  accusait  sur  1854  une 
augmentation  de  32,000  tonneaux  (2). 

En  résumé,  et  en  ne  tenant  compte  que  de  faits  constatés, 
qui  ont  déjà  plusieurs  années  de  date ,  et  en  passant  sous  si- 
lence un  certain  nombre  de  ports  secondaires  dont  l'importance 
commence  à  peine  à  se  révéler  ,  l'ensemble  du  mouvement 
maritime  de  la  côte  occidentale  de  l'Amérique  se  traduit  par 
les  chiffres  ronds  qui  suivent  : 

Pour  la  Californie  et  les  îles  Sandwich.   1,200,000  tonneaux. 
Pour  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Equateur.      600,000       — 
Pour  le  Pérou  et  le  Chih 2,300,000      — 


Total 4,100,000  tonneaux. 

En  supposant  maintenant  que  sur  ces  4,100,000  tonneaux 
il  faille  en  sacrifier  1,100,000  pour  les  doubles  emplois,  pour 
les  non-valeurs,  pour  le  cabotage  du  Chili  et  du  Pérou,  pour  les 
bâtiments  à  destination  de  Valparaiso  qui  préféreront  la  route  du 
cap  Horn,  il  restera  encore,  pour  base  indiscutable  des  recettes 
du  canal,  un  total  de  3  millions  de  tonneaux  dont  le  péage  repré- 
sentera, à  10  francs  par  tonneau,  30  millions  de  francs  ;  et  en  y 
ajoutant  100,000  voyageurs  seulement  à  60  francs,  36  millions 
de  francs. 

Mais,  pour  toutes  les  personnes  au  courant  des  progrès  du 
commerce  de  la  navigation,  ce  n'est  là  qu'un  point  de  départqui 

(Il  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Septembre  lSo8.  —  No  tl07. 
(2)  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Mars  1838.  —'No  1072, 


RECETTES  DU  CANAL.  69 

déjà  aujourd'hui  est  largement  dépassé.  Le  mouvement  maritime 
de  ces  dernières  années,  et  l'augmentation  du  matériel  naval  de 
toutes  les  nations,  n'ont  pas  attendu  la  coupure  des  deux  isthmes 
pour  prendre  un  élan  extraordinaire.  Les  130,000  bâtiments  et 
les  15  millions  de  tonneaux  qui,  d'après  le  lieutenant  Maury, 
constituaient  en  1854-55  l'effectif  de  toutes  les  marines  du 
monde  (1),  s'accroissent,  à  chaque  exercice,  de  près  de  2  mil- 
lions de  tonneaux.  La  seule  augmentation  annuelle  des  États-Unis 
est  de  400,000  tonnes,  et  leur  intercourse,  qui  date  à  peine  d'un 
demi-siècle,  a  donné,  en  1856-57,  un  total  de  plus  de  44,000 
navires,  tant  entrés  que  sortis,  d'un  jaugeage  effectif  de  phis  de 


(1)  Voici  la  nomenclature  de  cet  effectif,  dressé  par  le  lieutenant  Maury,  dans  les  sailing 
directions  de  1833. 


Angleterre 

États-Unis 

Russie 

Suède  et  Norwége 

Danemark 

Hollande 

Belgique 

Prusse 

Hambourer. 

Brème 

Portugal 

Espagne 

Sardaigne 

États  du  pape 

Autriche 

Présil 

Chili 

Pérou 

France 

Toscane  et  Naples 

Grèce 

Principautés  allemandes. 
Iles  Sandwich,  ctc 


Vaisseaux 

Tonnage. 

36,000 

.'),  100,000 

23,000 

4,80:î,000 

80O 

240.000 

2,100 

550,000 

4.000 

200,000 

2,100 

460,000 

130 

56.000 

2.O0O 

570,000 

2,400 

220,000 

500 

160,000 

800 

90,000 

8,000 

580,000 

4,200 

130,000 

4,000 

120.000 

7.600 

524,000 

1.700 

73,000 

200 

23,000 

230 

30,000 

14.400 

720,000 

8,000 

270,000 

4,000 

2(j3,r;00 

700 

73,000 

603 

70,000 

129,500  1  i. 800,000 
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14  millions  de  tonnes.  Or,  ce  prodigieux  mouvement  a  gagné 
toutes  les  nations,  même  les  plus  modestes.  Les  entrées  et  les 
sorties  de  nos  ports  français  se  sont  mises  à  monter  tout  à  coup 
d'un  million  de  tonneaux  par  an;  elles  étaient  de  4,587,000  ton- 
neaux en  1854,  et  de  5,338,000  en  1855;  elles  ont  atteint 
6,376,000  tonneaux  en  1856.  La  Russie  même,  où  les  intérêts 
matériels  ont  subi  tant  de  retards,  participe  à  cette  prise  de  pos- 
session d'une  ère  nouvelle,  et  l'influence  que  son  pavillon  vient 
d'acquérir  sur  le  fleuve  Amour  doit  exalter  encore  son  ambition 
maritime,  qui  sera  du  moins  plus  utile  à  la  civilisation  que  son 
ambition  politique. 

Qu'on  suppose  maintenant  les  deux  isthmes  coupés  dans  quatre 
ans,  quand  l'effectif  naval  de  tous  les  peuples  aura  atteint  25  mil- 
lions de  tonneaux,  et  que  la  navigation  au  long  cours  ne  dessi- 
nera plus  sur  le  globe  que  des  arcs  de  grand  cercle ,  n'est-il 
pas  évident  qu'il  ne  s'agira  plus  alors  de  3  millions  de  tonneaux 
pour  chaque  Bosphore,  mais  d'une  circulation  à  voiles  et  à  va- 
peur pour  ainsi  dire  sans  hmites?  Lorsque  le  même  navire  qui 
emploie  une  année  entière  à  se  promener  de  Bordeaux  au  Paci- 
fique, chargé  de  vins  et  de  soieries,  et  à  revenir  à  Bordeaux, 
lesté  d'indigo  ou  de  brésil,  pourra  obtenir  le  même  résultat  en 
trois  ou  quatre  mois  avec  une  diminution  proportionnelle  dans 
ses  frais,  ne  s'empressera-t-il  pas  de  faire  deux  opérations  par  an 
au  heu  d'une,  pour  peu  que  les  débouchés  soient  ouverts  et  que 
le  fret  de  retour  ne  manque  pas  ? 

Le  fait  seul  d'ailleurs  de  la  coupure  de  Panama  doit  changer 
les  directions  générales  du  long  cours,  de  manière  à  supprimer 
les  non-valeurs  et  à  obtenir  de  chaque  expédition  tout  ce  qu'elle 
peut  donner.  La  force  gratuite  des  vents  alises  est  aujourd'hui 
perdue  pour  les  navires  australiens  et  pour  la  grande  navigation 
de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  la  Russie,  avec  les  archipels 
polynésiens,  la  Chine  orientale  et  le  Japon.  Une  fois  le  canal  ou- 
vert, la  loi  providentielle  des  courants  atmosphériques  reprend 
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ses  droits  ;  la  science  nautique,  si  compliquée  aujourd'hui,  se 
simplifie;  le  tour  du  monde  d'orient  en  occident,  sans  quitter  les 
grands  parallèles,  devient  l'itinéraire  normal  du  commerce,  et 
ouvre  à  ses  combinaisons  tout  l'échiquier  des  océans.  Mais  alors 
surgit  pour  les  capitaux  engagés  une  nouvelle  source  de  recettes.  . 
C'est  par  une  hgne  mathématique  que  les  exportations  des  ports 
d'Angleterre  peuvent  arriver  à  Sydney  et  à  Melbourne  en  passant 
par  le  Nicaragua.  C'est  pour  obéir  aux  mêmes  convenances  qu'ils 
prendraient  la  même  voie  pour  se  rendre  directement  à  Schang- 
Hai,  à  travers  des  étapes  de  charbon  faciles  à  organiser,  sauf  à 
revenir  par  les  Indes  et  par  la  mer  Rouge.  Or,  300,000  tonneaux 
au  moins  se  dirigent  chaque  année  sur  Sydney,  et  la  navigation 
de  Schang-Hai,  hier  inconnue,  aujourd'hui  place  commerciale 
de  premier  ordre,  n'attend  qu'un  état  de  choses  régulier  pour 
rivaliser  avec  Londres,  Liverpool  et  New- York. 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  timidité  des  prévisions  à  longue 
échéance,  et  en  ne  s'appuyant  que  sur  des  résultats  acquis  puisés 
dans  des  documents  officiels,  la  recette  brute  du  canal  de  Nica- 
ragua, résultant  du  péage  des  navires  et  d'un  mouvement  très- 
limité  de  voyageurs,  ne  peut  être  évaluée,  au  moment  de  son 
ouverture  dans  quatre  ans,  à  moins  de  53  à  60  millions,  par 
suite  de  l'augmentation  constante  d'un  sixième  dans  le  mouve- 
ment annuel  de  la  navigation  des  grands  États.  On  s'explique 
dès  lors  la  fortune  du  chemin  de  fer  de  Panama,  qui,  malgré  les 
dépenses  exagérées  de  sa  construction  et  les  frais  d'entretien 
énormes  qu'il  exige,  n'en  distribue  pas  moins  40  %  à  ses  action- 
naires. C'est  le  caractère  de  toutes  ces  entreprises  d'ouvrir  au 
concours  des  capitaux  des  avantages  exceptionnels,  et  il  n'y  a  que 
justice  dans  cette  splendide  rémunération  ;  car  le  service  rendu 
.  au  commerce,  et,  par  conséquent,  à  la  civilisation  par  l'ouver- 
ture d'un  passage  de  ce  genre,  chemin  de  fer  ou  canal,  ne  se 
mesure  à  aucun  autre.  Ses  conséquences  sont  littéralement  incal- 
culables. 
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En  appréciant  ainsi  l'avenirdu  canaLde  Nicaragua,  nous  ne  nous 
sommes  occupé  que  de  ses  recettes  régulières  provenant  seulement 
du  transit  maritime,  et  nous  avons  laissé  de  côté  la  vente  ou  l'exploi- 
tation de  100,000  hectares  de  terres  situés  sur  les  bords  du  fleuve 
ou  du  lac.  Cette  seconde  éventualité  mériterait  cependant  d'être 
prise  en  considération.  Les  terres  dont  il  s'agit  sont  toutes  émi- 
nemment propres  à  la  culture  du  cacao,  de  l'indigo,  du  café,  de 
la  canne  à  sucre,  du  colon,  du  tabac  et  du  nopal  (cocheni]lier\ 
Elles  sont  tellement  riches  en  humus,  qu'elles  pourraient  servir 
à  l'amendement  des  meilleures  terres  de  l'Europe,  et  leur  situa- 
tion le  long  d'un  Bosphore,  qui  verra  passer  dans  ses  eaux  jusqu'à 
300  navires  par  jour,  leur  donne  spontanément  une  valeur  vé- 
nale qu'on  peut  sans  exagération  porter  en  moyenne  à  500  francs 
l'hectare.  Les  terrains  vagues  de  Greytown  (San- Juan  de  Nicara- 
gua) ont  tous  été  vendus  en  1849,  avant  que  la  Californie  ne 
fut  exploitée,  jusqu'à  5,000  francs  l'hectare.  Il  y  a  donc  dans 
les  100,000  hectares  de  la  Compagnie  une  réserve  d'au 
moins  50  millions  de  francs  facilement  réalisable ,  et  qui 
suffira  amplement  au  service  des  intérêts  du  capital  pendant 
la  durée  des  travaux.  Il  ne  faut  pas  oubHer  d'ailleurs  que 
ces  terrains,  couverts  aujourd'hui  de  forêts  vierges  et  de  bois 
de  construction  et  d'ébénisterie,  peuvent  donner  lieu  à  une 
exploitation  qui  a  fait  la  fortune  de  Belize  depuis  1771,  et  que  le 
voisinage  des  régions  aurifères  promet  à  leurs  possesseurs  actifs 
et  intelligents  toutes  les  surprises  comme  toutes  les  magnificences 
des  Eldorados. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cet  examen.  Une  dépense  de 
100  millions  et  un  revenu  minimum  de  50  miUions,  voilà  les  deux 
termes  de  l'opération  financière.  Ce  n'est  pas  beaucoup  dans  un 
pays  comme  l'Amérique  intertropicale  où  les  bénéfices  moyens 
du  commerce  ne  descendent  jamais  au-dessous  de  100  p.  %• 
C'est  assez  pour  faire  entrer  la  spéculation  européenne  dans  une 
œuvre  hardie,  généreuse,  grandiose  à  tous  les  points  de  vue,  qui 
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sera  l'honneur  des  plus  honorés  et  l'un  des  prodiges  de  notre 
siècle,  et  dont  les  conséquences  immédiates  pour  la  fusion  des 
races  humaines  et  le  rayonnement  du  foyer  civilisateur  jusqu'aux 
régions  les  plus  déshéritées,  ont  frappé  les  plus  grands  esprits  et 
déterminé  déjà  tant  d'efforts  et  de  travaux. 


VI. 

CONCLUSION. 


On  se  préoccupe  peu,  en  général,  dans  le  monde  des  affaires, 
de  la  grandeur  morale  d'une  entreprise  et  du  contrat  qui  la  con- 
stitue. Il  faut  reconnaître  cependant  que  de  nos  jours  plusieurs 
créations  d'ordre  supérieur  ont  dû  leur  succès  surtout  à  l'idée 
qu'ils  représentaient.  Sans  rappeler  l'opération,  si  belle  au  point 
de  vue  social  et  si  contestable  au  point  de  vue  financier ,  de  la 
pose  du  câble  atlantique,  c'est  surtout  par  le  côté  économique  de 
son  projet  que  M.  de  Lesseps  a  entraîné  les  masses  et  déterminé 
des  adhésions  si  nombreuses  et  si  éclatantes.  Or,  les  considé- 
rations décisives  qu'on  a  si  souvent  fait  valoir  en  faveur  du  per- 
cement de  l'isthme  de  Suez  ne  militent-elles  pas  en  faveur  de 
toute  coupure  qui  rapprochera  l'Orient  de  l'Occident,  suppri- 
mera les  transbordements  et  les  tempêtes,  et  diminuera  les  frais 
de  toute  nature,  assurances  comprises,  qui  grèvent  les  voyages 
transocéaniques.  Dieu  nous  garde  de  supposer  la  moindre  rivalité 
entre  deux  entreprises  issues  de  la  même  pensée,  destinées  à  con- 
courir au  même  but,  et  qui  toutes  les  deux  appartiennent  à  notre 
pays  et  à  notre  temps  !  Ce  que  l'une  fera  pour  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  l'autre  veut  le  faire  pour  le  cap  Horn.  Toutes  les  deux 
ont  leur  centre  d'action  et  leurs  courants  spéciaux  plus  ou  moins 
favorables  à  telles  ou  telles  populations;  toutes  les  deux  ont  leur 
raison  d'être  irrésistible  dans  le  sentiment  qui  nous  porte  à  nous 
affranchir  des  distances  pour  multiplier  les  relations  internatio- 
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iiales,  et  à  réunir  tous  les  membres  épars  de  la  grande  famille 
humaine  dans  une  même  solidarité  de  commerce,  de  législation 
et  de  progrès  paciOque. 

Le  canal  de  Nicaragua  sera  donc  ouvert  à  son  heure,  en  dépit 
de  quelques  égoïsmes  jaloux,  par  cela  seul  qu'il  profite  à  tout  le 
monde  et  qu'il  ne  peut  faire  ombrage  à  personne.  Création  d'utilité 
publique  au  premier  chef,  il  a  droit  à  la  protection  active  de  tous 
les  gouvernements  civilisés,  et  il  ne  peut  être  à  la  merci  d'aucune 
nationaUté  exclusive.  Pour  nos  grandes  cités  échelonnées  sur 
l'Océan,  comme  pour  celles  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  la 
Hollande,  c'est  une  nouvelle  voie  ouverte  à  leur  besoin  légitime 
d'expansion  commerciale.  Pour  l'Angleterre ,  c'est  une  Hgne 
droite  tirée  de  Southampton  ou  de  Liverpool  à  ses  possessions 
australiennes.  Pour  les  Etats-Unis,  c'est  la  réduction  des  quatre 
cinquièmes  de  la  distance  qui  sépare  New- York  de  San-Fran- 
cisco.  Pour  la  Russie,  c'est  le  seul  passage  libre  qui  puisse  mettre 
ses  établissements  asiatiques  et  américains  sous  la  main  de  Saint- 
Pétersbourg.  Pour  la  navigation  au  long  cours,  c'est  une  diminu- 
tion considérable  de  ses  risques  et  de  ses  charges,  et  peut-être 
une  révolution  prochaine  dans  le  tonnage  maritime  et  dans  les 
rapports  de  la  voile  et  de  la  vapeur.  Pour  l'Europe  enfin,  dont 
le  génie  ne  se  contente  plus  des  horizons  bornés,  et  dont  le  prosé- 
lytisme fécond]  frappe  si  vigoureusement  à  toutes  les  portes  de 
l'Orient,  c'est  un  rapprochement  subit  de  3,000  lieues  du  Japon, 
de  la  Chine  et  de  la  Polynésie,  juste  au  moment  oii  tombent,  avec 
la  vieille  muraille  chinoise,  toutes  les  barrières  si  longtemps  in- 
franchissables qui  nous  dérobaient  le  secret  de  ces  régions. 

Que  peuvent  maintenant  contre  de  pareils  intérêts  les  manifes- 
tations plus  ou  moins  menaçantes  de  la  doctrine  Monroë  et  l'hos- 
tilité peu  scrupuleuse  de  quelques  spéculateurs  de  New- York  ? 
Légalement  parlant,  la  Convention  de  Rivas  échappe  à  tout  con- 
trôle comme  à  toute  pression  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 
C'est  une  charte  librement  consentie  par  des  pouvoirs  indépen- 
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daiits  et  souverains  qui  ne  relèvent  que  d'eux-mêmes,  et  qui  n'ont 
pas  d'ordre  à  recevoir  de  Washington.  A  la  rigueur  donc,  elle 
pourrait  se  passer  d'intervention  politique,  et  il  n'est  jamais  entré 
dans  la  pensée  de  ses  contractants  d'en  faire  autre  chose  qu'une 
œuvre  de  paix,  protégée  par  le  code  pénal  de  toutes  les  nations.  Mais 
si  des  prétentions  injurieuses  pour  l'indépendance  de  l'Amérique 
centrale  venaient  à  se  formuler  par  des  actes,  si  les  États-Unis 
étaient  un  jour  assez  mal  inspirés  pour  recommencer  diplomati- 
quement ou  militairement  les  attentats  du  flibusterisme,  ce  n'est 
plus  alors  la  Convention  de  Rivas  qu'ils  trouveraient  devant  eux, 
c'est  l'Europe  elle-même,  c'est  le  traité  Clayton-Bulwer,  c'est  le 
droit  public  qui  fait  respecter  les  faibles  par  les  forts.  L'Angle- 
terre a  déjà  pris  sous  ce  rapport  une  vigoureuse  initiative  en  s'en- 
gageant  par  un  traité  récent  à  défendre  la  nationalité  du  Nica- 
ragua le  jour  où  elle  sera  menacée;  et  il  n'y  a  aucune  présomp- 
tion à  affirmer  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  continuera 
sur  ce  terrain  l'alliance  féconde  d'où  sont  sorties  déjà  toutes  les 
garanties  de  l'Europe.  Si  donc  la  question  politique  s'engage  sé- 
rieusement, ce  que  nous  ne  désirons  pas  pour  l'honneur  des  Etats- 
Unis,  la  Convention  de  Rivas  n'aura  pas  à  s'en  préoccuper.  La 
race  hispano-américaine  n'est  pas  une  de  ces  tribus  d'indiens  sau- 
vages dont  on  puisse  faire  table-rase  sous  prétexte  àe  destinée  ma- 
nifeste. Elle  possède  une  partie  de  l'Amérique  en  vertu  d'un  droit 
supérieur  aux  titres  équivoques  des  Américains  du  Nord,  le  droit 
du  premier  occupant.  Elle  représente  un  élément  social  plus 
chrétien,  plus  sympathique  et  moralement  plus  civilisé  que  ses  en- 
vahisseurs. L'Europe  saura  bien  la  défendre  quand  on  l'attaquera, 
car  l'Europe  n'a  jamais  reconnu  à  la  doctrine  Monroë  plus  de  va- 
leur qu'elle  n'en  accordait,  en  1854,  au  testament  de  Pierre  le 
Grand  et  aux  vues  de  la  Russie  sur  Constantinople. 

Que  les  ennemis  de  l'Amérique  centrale  en  prennent  donc  leur 
parti.  Elle  vivra  de  sa  vie  propre,  elle  cicatrisera  ses  blessures, 
et  elle  n'aura  pas  combattu  en  vain  pour  sa  sécurité  et  pour  son 
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indépendance.  U  y  a  douze  ans  qu'un  auguste  captif  lui  pré- 
disait les  plus  merveilleuses  destinées.  Cette  voix  ne  saurait 
mentir.  Les  grands  lacs  de  Nicaragua  seront  bientôt  les  docks 
des  deux  mondes.  Aucun  autre  moment  ne  pourrait  être  plus 
opportun  pour  tenter  ce  suprême  effort.  Toutes  les  questions 
internationales  sont  à  l'ordre  du  jour;  on  ne  recherche  plus 
ce  qui  divise,  mais  ce  qui  unit;  on  n'admet  plus  que  les  conquêtes 
de  la  science  et  les  triomphes  du  génie  industriel.  Or,  si  le  traité 
du  canal  se  recommande  à  quelque  titre  à  l'attention  des  gouver- 
nements, c'est  parce  qu'il  répond  sans-arrière  pensée  à  toutes  ces 
tendances.  Dégagé  de  calculs  et  des  théories  exclusives,  il  a 
voulu  créer  un  nouveau  terrain  commun  pour  tous  les  intérêts 
légitimes.  Il  a  résumé  en  vingt-huit  articles  qui  n'ont  pas  besoin  de 
commentaires  toutes  les  données  indiscutables  de  la  science  éco- 
nomique. Il  contient  en  germe  la  solution  pacifique  de  toutes  les 
difficultés  américaines,  l'extension  au  reste  du  monde  des  prin- 
cipes du  droit  public  de  l'Europe,  l'utilisation  au  profit  de  tous 
des  plus  belles  régions  du  globe.  Il  apportera  peut-être  avec  lui 
la  paix  miiverselle,  le  jour  où  ses  dispositions  diplomatiques  au- 
ront été  loyalement  comprises  et  appliquées. 
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1846. 


(Extrait  de  la  Revue  Britannique,  année  1849(1).) 


lîSTRODUCTION. 

Dans  le  courant  de  l'année  1842,  plusieurs  personnes  considérables 
de  l'Amérique  centrale  écrivirent  au  prisonnier  de  Ilani,  par  l'inler- 
médiaire  d'un  Français  établi  à  la  Jamaïque,  pour  l'engager  à  de- 
mander sa  mise  en  liberté  et  à  passer  en  Amérique,  où,  disaient-elles, 
le  prince  serait  reçu  avec  enthousiasme  et  pourrait  entreprendre 
des  travaux  dignes  de  son  nom  et  de  son  esprit  actif.  Le  pi-ince  Na|)0- 
léon-Louis  Bonaparte  crut  devoir,  à  cette  époque,  décliner  cette  invi- 
tation. Touché,  néanmoins,  de  marques  de  sympathie  venues  de  si 

(1)  Note  du  directeur  de  la  Revue  Britannique  (mai  1849).  —  Nous  traduisons  le 
titre  anglais  de  la  brochure  qui  fut  imprimée  en  I8i6.  mais  non  publiée,  et  dont  un  des 
rares  exemplaires  nous  a  été  transmis  de  Londres  par  un  de  nos  correspondants.  Son 
existence  nous  avait  été  révélée  par  un  article  du  journal  le  Times,  qu'il  nous  a  paru  utile 
de  reproduire,  nous  abstenant  nous-même  de  tout  commentaire,  soit  sur  l'ouvrage,  soit 
sur  l'illustre  auteur  qui  préside  aujourd'hui  aux  destinées  de  la  France.  Qu'il  nous  soit 
seulement  permis  de  dire,  qu'avant  de  nous  emparer,  par  la  traduction,  de  ce  travail 
noble  produit  des  loisirs  d'un  captif,  nous  avons  du.  de  peur  de  manquer  aux  convenances, 
nous  assurer  indirectement  que  nous  pouvions  le  faire  sans  être  désapprouvé.  Ajou- 
tons enfin,  qu'il  n'existe  aucune  autre  traduction  que  la  nôtre,  le  prince  Napoléon- 
Louis  Bonaparte  ayant  écrit  son  manuscrit  dans  la  langue  anglaise,  qu'on  sait  lui  être  aussi 
familière  que  le  français. 
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loin  et  qui  traversaient  les  portes  d'une  prison  pour  lui  arriver,  il  en- 
tretint une  correspondance  avec  les  personnes  qui  s'étaient  ainsi  adres- 
sées à  lui. 

Plus  le  corps  est  étroitement  resserré,  plus  l'esprit  est  disposé  à  se 
lancer  dans  les  espaces  imaginaires  et  à  agiter  la  possibilité  d'exécution 
de  projets  auxquels  une  existence  plus  active  ne  lui  aurait  peut-être 
pas  laissé  le  loisir  de  songer  :  c'est  ainsi  que  le  prince,  ayant  l'cçu  la 
visite  (l'un  officier  de  la  marine  française  sur  le  point  de  partir  pour 
l'Amérique  centrale,  l'engagea  à  faire  des  observations  sur  la  possibi- 
lité de  creuser  un  canal  navigable  pour  les  vaisseaux,  qui  reliât  l'océan 
Atlantique  à  l'océan  Pacifique,  par  les  lacs  de  ISicaiagua  et  de  Léon. 
Par  une  coïncidence  assez  singulière,  à  peu  près  à  la  même  épocjuc 
où  le  prince  Napoléon  faisait  faire  des  éludes  préliminaires  sur  le 
tracé  le  plus  avantageux  à  adopter  pour  un  canal  maritime,  le  gou- 
vernement français  envoyait  un  ingénieur  (M.  Garella),  pour  lever  les 
plans  et  préparer  les  devis  d'une  coupure  projetée  à  travers  l'isthme 
de  Panama. 

En  1844,  les  États  de  Guatemala,  de  San-Salvador  et  de  Honduras, 
envoyèrent  M.  Castcllon,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire,  au- 
près de  Louis-Philippe,  avec  mission  de  réclamer  pour  ces  États  la 
protf'Ction  du  gouvernement  français  et  d'offrir,  en  retour,  de  grands 
avantages  commerciaux  à  la  France.  Le  gouvernement  français  n'ac- 
cueillit pas  les  ouvertures  de  M.  Castellon,  qui  sollicita  alors  la  per- 
mission de  visiter  le  prisonnier  de  Ham.  Cette  demande  ayant  été  ac- 
cordée, M.  Castellon  eut  avec  le  prince  une  entrevue,  dans  le  cours 
de  laquelle  il  s'étendit  longuement  sur  l'importance  et  la  possibilité 
d'une  jonction  des  deux  Océans,  et  pressa  vivement  le  prince  de  se 
rendre  dans  l'Amérique  ceniraîe  pour  se  mettre  à  la  tête  de  cette  en- 
treprise gigantesque  :  ses  instances  étant  demeurées  sans  résultat,  il 
conclut  plus  tard  un  traité  avec  une  compagnie  belge. 

Quelques  mois  s'étaient  écoulés,  lorsque  le  bruit  d'une  amnistie 
prochaine  commença  à  circuler.  Le  prince,  craignant  qu'il  ne  lui  fût 
pas  permis  d'aller  voir  son  père  à  Florence,  reporta  ses  pensées  vers 
l'Amérique  et  repassa  dans  son  esprit  le  grand  projet  qui  lui  avait  été 
récemment  soumis,  et  dont  l'exécution  était  de  nature  à  faire  tant 
d'honneur  à  son  nom. 

M.  Castellon  avait  pu  reconnaître,  pendant  son  séjour  à  Ham,  que 
le  prince  était  parfaitement  au  courant  de  tout  ce  qui  se  rattachait  au 
projet  en  question,  et  comprenait  toute  l'importance  que  les  contrées 
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de  l'Amérique  cenlrale  ne  pouvaient  manquer  d'acquérir  dans  un  ave- 
nir peu  éloigné  :  il  l'avait  donc  prié  de  réiliger  par  écrit  ses  idées  à  ce 
sujet.  Pour  répondre  au  d-ésir  de  M.  Castdlon,  le  prince  lui  adressa 
en  Amérique  certaines  notes,  qui  comprenaient  plusieurs  des  considé- 
rations qu'on  trouvera  développées  dans  sa  brochure;  il  l'informait  en 
même  temps  que,  s'il  était  rendu  à  la  liberté,  son  inteniion  bien  ar- 
rêtée était  de  passer  en  Amérique  et  de  se  mettre  à  la  tète  de  cette  en- 
trepiise.  Le  père  du  prince  n'avait  encore,  à  cette  époque,  fait  aucune 
démarche  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  de  son  fils.  Sa  santé  n'avait 
])as  encore  été  altérée  comme  elle  le  fut  depuis,  et  l'on  ne  pouvait, 
d'ailleurs,  prévoir  la  difficulté  que  le  gouvernement  français  opposa 
plus  tard  à  la  mise  en  liberté  du  prince. 

M.  Castellon,  ayant  reçu  la  communication  à  laquelle  il  a  été  fait 
allusion  plus  haut,  la  fit  traduire  en  espagnol,  et  à  peine  eut-elle  reçu 
la  publicité  nécessaire,  qu'un  grand  nombre  des  plus  notables  habi- 
tants du  pays  adressèrent  à  leur  gouvernement  une  pétition  tendant  à 
ce  que  l'exécution  du  canal  projeté  fut  confiée  exclusivement  au  prince 
Napoléon-Louis  Bonaparte.  En  conséquence,  le  6  décembre  1845, 
M.  Castellon  écrivait  au  prince  la  lettie  suivante  ; 

Léon  de  Nicaragua,  6  décembre  1845. 
«  Prince, 

«  J'ai  reçu  avec  le  plus  vif  plaisir  la  lettre  de  Votre  Altesse,  en  date  du  12  août,  qui 
«  m'apporte  l'expression  des  sentiments  d"amitié  et  d'estime  dont  je  me  sens  si  fort  ho- 
«  noré.  Vous  y  joignez  le  développement  de  vos  idées  relatives  au  canal  de  Nicaragua,  di- 
«  rigées  dans  lesens  qui  meparaîtle  mieux  calculé  pour  la  prospérité  dePAmériquecen- 
«  traie.  Vous  m'annoncez  en  même  temps  quevouséles  beaucoup  plus  disposé  maintenant 
«  à  vous  rendre  dans  ce  pays  pour  y  activer,  par  votre  présence  et  votre  concours,  l'exé- 
«  culion  de  cette  grande  œuvre,  qui  suffirait  à  l'ambition  la  plus  noble,  et  que  vous  êtes 
«  prêt  à  en  accepter  la  direction,  sans  autre  vue  que  d'accomplir  une  tâcbe  digne  du 
«  grand  nom  que  vous  portez.  Avant  d'aborder  ce  sujet,  qui  intéresse  à  un  si  haut  point 
«  ma  patrie,  je  demande  à  Votre  Altesse  la  permission  de  lui  dire,  en  retour  des  termes 
«  flatteurs  dont  elle  se  sert  vis-à-vis  de  mon  peu  de  mérite,  que  rien  ne  prouve  mieux  la 
«  magnanime  et  bienveillante  disposition  de  votre  cœur. 

«  Lorsque  je  vins  en  l'rance,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire,  j'étais  fort  dési- 
"  reux,  avant  mon  départ  d'Europe,  de  vous  f.iire  une  visite  à  Ham.  J'aspirais  à  l'hon- 
«  neur  de  vous  voir,  non  pas  seulement  à  cause  de  la  popularité  qui  entoure  votre  nom 
«  dans  le  monde,  mais  aussi  parce  que  j'avais  pu  juger  par  moi-même,  dans  votre  pays 
«  natal,  de  la  haute  estime  qui  s'attache  à  votre  caractère  et  de  la  sympathie  qu'inspirent 
«  vos  malheurs. 

"  J'admirai,  prince,  votre  résignation  et  votre  amour  pour  cette  France  où  vous  vivez 
"  emprisonné;  mais  j'eus  une  secrète  joie  en  voyant  votre  esprit  s'exalter  à  la  peinture  de 
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«  l'immense  travail  dont  mon  pays  se  préoccupe,  et  qui  pourrait  si  vivement  agir  sur  les 
«  progrès  de  la  civilisation. 

<t  Les  dispositions  que  vous  m'annnoncez.  et  les  notes  qui  sont  jointes  à  votre  lettre, 
«  ont  excité  ici  le  plus  réel  enthousiasme,  auquel  se  mêle  une  profonde  gratitude. 

«  Je  suis  heureux  de  faire  savoir  à  Votre  Altesse  que  le  gouvernement  de  cet  Etat, 
«  pleinement  convaincu  que  le  vrai  moyen  de  réaliser  le  capital  nécessaire  à  cette  entre- 
«  prise  est  de  la  placer  sous  le  patronage  d'un  nom  indépendant,  comme  le  vôtre,  par  la 
«  fortune  et  la  position,  et  qui,  en  attirant  la  confiance  des  deux  mondes,  éloigne  ici 
«  toute  crainte  de  domination  étrangère;  que  ce  gouvernement,  dis-je,  s'arrête  à  Votre 
«  Altesse  comme  à  la  seule  personne  qui  puisse  remplir  ces  diverses  conditions.  Elevé 
«  dans  une  République.  Votre  Altesse  a  montré  par  sa  nohie  conduite  en  Suisse,  en 
«  1858,  à  quel  point  un  peuple  libre  peut  compter  sur  votre  abnégation,  et  nous  sommes 
«  assurés  que  si  votre  oncle,  le  grand  Napoléon,  s'est  lendu  immortel  par  ses  victoires, 
«  Votre  Altesse  peut  acquérir  parmi  nous  une  gloire  égale  par  les  travaux  de  la  paix,  qui 
«  ne  font  couler  que  des  larmes  de  reconnaissance. 

«  Du  jour  où  vous  poserez  le  pied  sur  notre  sol,  une  ère  nouvelle  de  prospérité  com- 
«  mencera  pour  ses  habitants. 

«  Ce  que  nous  demandons  à  Votre  Altesse  la  permission  de  lui  proposer  n'est  pas  in- 
«  digne  de  sa  sollicitude;  car.  dès  avant  1850,  le  roi  Guillaume  de  Hollande  avait  accepté 
«  quelque  chose  de  semblable.  Si  nous  ne  vous  remettons  pas  immédiatement  les  pou- 
n  voirs  nécessaires  à  l'ouverture  de  ces  grands  travaux,  cela  tient  à  l'absence  actuelle  des 
"  Chambres  législatives,  dont  l'intervention  est  obligatoire  pour  l'examen  d'un  traité  signé 
«  par  moi,  l'année  dernière,  avec  M.  le  comte  de  Hompesch,  président  de  la  compagnie 
«  belge  de  colonisation.  Ce  traité  n'ayant  pas  été  aussi  favorablement  accueilli  que  j'avais 
«  lieu  de  le  croire,  il  est  plus  que  probable  que  le  gouvernement  sera  autorisé  à  s'adres- 
«  ser  à  vous,  et  pourra  ainsi  satisfaire  le  vœu  national.  Il  paraît  résolu  à  m'envoyer  près 
«  de  vous  avec  les  instructions  nécessaires  pour  nous  mettre  à  même  l'un  et  l'autre  de 
«  nous  entendre  à  ce  sujet. 

«  Une  autre  cause  de  retards  est  la  récente  commotion  populaire  de  ce  pays.  Mais. 
«  comme  le  nombre  des  mécontents  est  minime,  et  que  le  gouvernement  a  l'appui  de 
«  l'opinion  publique,  je  pense  que  cette  révolution  touche  à  son  terme,  et  que  le  calme 
«  prochain  permettra  de  donner  à  notre  grande  entreprise  l'impulsion  la  plus  prompte. 
«  Le  gouvernement  est  convaincu  que  la  construction  du  canal,  en  donnant  de  l'ouvrage 
«  à  tous  les  bras  inoccupés,  sera  un  nouveau  moyen  de  pacification  et  de  bien-être  pour 
«  ce  peuple,  depuis  si  longtemps  faligué  des  horreurs  de  la  guerre  civile. 

«  Autant  par  impatience  de  voir  le  début  d'une  œuvre  à  laquelle  je  veux  employer  toutes 
«  mes  facultés,  que  par  désir  de  voir  Votre  Altesse  régler  les  destinées  de  ma  patrie, 
"  j'aspire  à  l'honneur  de  vous  revoir  à  Ham,  ne  fût-ce  que  quelques  heures,  en  conser- 
«  vant  l'espoir  d'assister  à  votre  délivrance,  pour  laquelle  je  ne  cesse  d'adresser  à  Dieu  de 
«  ferventes  prières. 

«  Je  prie  Votre  Alte.sse  d'agréer,  etc.  (1) 

«  Franc.  Castellon.  » 


(1)  On  retrouvera  cette  lettre  et  l'histoire  de  la  négociation  de  M.  F.  Castellon  dans 
l'ouvrage  qu'a  publié  à  Londres  M.  Brifaut,  sous  ce  titre  :  The  prisoner  ofHam.  C'est  un 
volume  que  l'auteur  doit  à  ses  compatriotes  de  traduire  lui-même  dans  sa  langue  natale. 
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Quelques  mois  plus  lard,  le  prince  recevait  à  Ilani  une  lettre  de 
M.  de  Montenegi'o,  minisire  des  affaires  étrangères,  qui  lui  conférait 
officiellement  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  organiser  une  com~ 
pagnie  en  Europe,  et  l'informaitenoutreque,par  une  décision  du  8  jan- 
vier 18-1G,  le  gouvernement  de  Nicaragua  avait  résolu  de  donner  à  ce 
ï^rand  ouvrage  d'art,  destiné  à  ouvrir  une  nouvelle  route  au  commerce 
du  monde,  le  nom  de  Canale  Napolcone  de  Nicaragua.  Par  suite  de 
celle  décision,  M.  de  Marcoleta,  chargé  d'affaires  de  Nicaragua  en  Bel- 
gique et  en  Hollande,  se  rendit  à  Ham,  conformément  aux  instructions 
qu'il  avait  reçues,  afin  d'y  signer  avec  le  prince  un  traité  qui  donnait 
à  ce  dernier  plein  pouvoir  pour  réaliser  l'objet  en  vue. 

Pendant  le  cours  de  cette  négociation,  des  démarches  actives,  mais 
infructueuses,  se  poursuivaient  à  Paris  pour  la  délivrance  du  prince, 
qui,  résolu,  avant  d'employer  la  dernière  ressource,  d'épuiser  tous  les 
moyens  compatibles  avec  l'honneur  qui  pouvaient  lui  ouvrir  les  portes 
de  sa  prison,  et  satisfaire  en  même  temps  ses  affections  fdiales  en  lui 
permettant  d'aller  à  Florence  rendre  visite  à  son  père  âgé  et  infirme, 
informa  le  gouvernement  français  des  propositions  qu'il  avait  reçues 
d'Amérique,  s'engageanl,  dans  le  cas  où  on  lui  laisserait  la  faculté  de 
passer  quelques  mois  en  Toscane,  à  se  rendre  ensuite  directement  en 
Amérique  pour  l'objet  en  question. 

Aucune  espèce  de  réponse  n'ayant  été  faite  à  celte  demande,  le 
prince  se  décida  dès  lors  à  mettre  fin  lui-même  à  sa  captivité,  si  l'oc- 
casion s'en  présentait. 

Il  y  a  maintenant  (1846)  deux  mois  que  le  prince  est  en  Angleterre, 
attendant  de  jour  en  jour  la  permission  de  se  rendre  en  Toscane; 
mais  une  politique  insensée  a  toujours  mis  obstacle  à  ce  qu'il  reçût  la 
bénédiction  de  son  vieux  père,  qui  est  mort  à  Florence  le  25  juillet 
dernier,  sans  avoir  pu  presser  encore  une  fois  son  fils  dans  ses  bras. 
Aujourd'hui  que  le  prince  se  trouve  dans  l'exil,  il  est  plus  éloigné  que 
jamais  de  renoncer  à  l'idée  d'une  entreprise  qui  a  été  l'objet  d'instances 
si  pressâmes  auprès  de  lui,  et,  afin  de  répondre  à  la  confiance  que  lui 
a  témoignée  le  gouvernement  de  Nicaragua,  dans  le  temps  même  de 
sa  capiivité,  il  a  résolu  de  profiler  de  son  séjour  en  Angleterre  pour 
obtenir  et  assurer,  autant  qu'il  dépendra  de  lui,  le  concours  de  tous 
les  espriis  inlelligenls  et  élevés  à  cette  même  entreprise,  qui  ne  saurait 
manquer  d'avoir  les  résultats  les  plus  heureux  pour  le  commerce  de 
toutes  les  nations. 
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I.    —   IMPORTANCE   DE   LA   POSITION   GÉOGRAPHIQUE   DE   L'ÉTAT  DE 
NICARAGUA,    ET  TRACÉ   GÉNÉRAL   DU   CANAL. 

La  jonction  des  océans  Atlantique  et  Pacifique,  au  moyen  d'un  canal 
traversant  le  centre  du  nouveau  monde,  est  une  question  dont  l'im- 
porlance  ne  saurait  être  mise  en  doute  :  cette  jonction  des  deux 
Océans  aura  pour  effet  de  raccourcir  de  trois  milles  la  distance  qui 
sépare  l'Europe  de  tout  le  littoral  occidental  de  l'Amérique,  ainsi  que 
de  i'Océanie;  de  rendre  les  communications  avec  la  Ciiine,  le  Japon, 
la  Nouvelle-Zélande  et  la  Nouvelle-Hollande,  rapides  et  faciles,  par  la 
vapeur;  d'élever  immédiatement  à  un  degré  prodigieux  de  prospérité 
les  contrées  qu'une  pareille  entreprise  fera  traverser  chaque  année 
par  deux  à  trois  mille  navires  marchands;  d'ouvrir  de  nouvelles  voies 
au  commerce  et  de  nouveaux  débouchés  aux  produits  européens;  de 
hâter,  en  un  mot,  de  plusieurs  siècles,  les  progrès  du  christianisme  et 
de  la  civilisation  du  globe. 

L'entreprise  en  question  se  présente  donc  sous  uh  aspect  également 
favorable  aux  intérêts  de  l'humanité  en  général  et  à  ceux  de  l'Amé- 
rique en  particulier.  Ce  point  admis,  il  reste  à  examiner  dans  quelles 
conditions  un  canal  de  grande  navigation  peut  contribuer  le  plus  effi- 
cacement au  développement  du  comjuerce  européen  et  à  la  prospérité 
de  l'Amérique  centrale.  Si  nous  prouvons  qu'il  n'existe  qu'un  seul 
tracé  qui  satisfasse  à  la  fois  à  ce  doub  e  intérêt,  que  ce  tracé  est  celui 
qui  présente  le  moins  de  difficultés  et  qui  exige  le  moins  de  dépenses, 
nous  aurons  singulièrement  simplifié  le  problème. 

On  peut  considérer  l'Amérique  centrale  comme  un  grand  isthme  qui 
sépare  l'océan  Atlanii(|ue  de  l'océan  Pacifique,  et  qui  s'étend  de 
l'isthme  de  Tehuantepec  au  golfe  de  Darien.  Elle  possède  envirou 
douze  cents  milles  de  côtfs;  sa  superficie  est  de  26,650  lieues  carrées, 
c'est-à-dire  presque  égale  à  celle  de  la  France  ;  sa  population,  de  trois 
millions  d'habitants.  Les  naturels  descendent  des  anciens  Espagnols 
et  Ladmos,  ainsi  que  des  Indiens  aborigènes,  et  l'esclavage  n'existe 
pas  chez  eux.  Le  nord  de  l'Amérique  centr.de  appartient  au  3Iexique, 
le  sud  à  la  Nouvelle-Grenade;  la  région  intermédiaire  forme  la  répu- 
blique de  Guatemala,  qui,  en  1823,  se  constitua  sous  une  forme  fédé- 
rale, composée  de  cinq  Etats,  —  Costa-P»ica,  Guatemala,  Honduras, 
Nicaragua  et  San-Salvador.  Ces  États  sont  aujourd'hui  indépendants 
les  uns  des  autres;  mais,  dans  leurs  relations  diplomatiques,  Houdu- 
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ras,  San-Salvatlor  ol  îSicaragua  agissent  de  concert.  Suivant  Thompson 
et  Montgomery,  de  vastes  étendues  de  territoire,  avaniagousenient  si- 
tuées, jouissant  d'un  climat  admirable  et  d'une  merveilleuse  fertilité, 
sont  encore  inhabitées  et  entièrement  incultes.  On  y  trouve  aussi 
d'immenses  forêts,  dont  Texploiiation  procurera  d'immenses  bénéfices 
à  ceux  qui  voudront  l'entreprendre.  Telle  est  la  richesse  du  sol, 
qu'on  peut  y  faire,  chaque  année,  trois  récoltes  de  céréales,  notam- 
ment de  mais,  qui  rend  de  cent  à  cinq  cents  pour  un.  Tontes  les  pro- 
ductions des  climats  chauds  et  tempérés  y  prospèrent.  La  température 
y  est  aussi  variée  que  l'aspect  du  pays.  Les  cotes  et  les  terres  basses 
qui  avoisinent  la  mer  sont  exposées  aux  chaleurs  tropicales,  tandis  que 
sur  les  plateaux  et  dans  l'intérieur  règne  un  printemps  perpétuel.  Les 
fruits,  comme  tous  les  autres  produits  de  la  terre,  s'y  succèdent  sans 
interruption.  Dans  les  plaines  et  les  vallées,  le  sol  est  formé  de  ma- 
tières alluviales  jusqu'à  une  profondeur  de  cinq  à  six  pieds;  il  est  assez 
riche  pour  servir  d'engrais  aux  terrains  moins  fertiles. 

C'est  dans  cette  partie  du  continent  américain  que  cinq  points  ont 
été  signalés  comme  propres  à  l'ouverture  d'une  communication  entre 
les  deux  mers.  Le  premier,  au  nord  de  l'Amérique  centrale,  sur  le  ter- 
ritoire mexicain,  à  travers  l'isthme  de  Tehuantepec;  le  second,  à  tra- 
vers l'isthme  de  Nicaragua;  le  troisième,  à  travers  l'isthme  de  Panama; 
et  enfin,  deux  autres  à  travers  le  golfe  de  Darien. 

De  ces  cinq  passages,  celui  qui  coupe  lisihme  de  Tehuantepec  pré- 
sente, d'après  les  reconnaissances  du  général  Orbregoso,  des  difficul- 
tés presque  insurmontables.  SuivantM.  Moro,  ces  difficultés  pourraient 
être  vaincues,  mais  au  prix  d'énormes  sacrifices;  car,  bien  que  son 
devis  ne  s'élève  qu'à  3,334,000  £,  on  arrive,  en  lui  appli(juant  les 
La^'Cs  d'évaluation  adoptées  par  M.  Garella,  l'ingénieur  chaigé  par  le 
gouvernement  français  d'étudier  le  passage  par  l'isthme  de  Panama,  à 
un  chiffre  de  près  de  8,000,000  £  (1).  De  plus,  ce  canal  aurait  l'im- 
mense inconvénient  de  déboucher  dans  le  golfe  du  Mexique,  dangereux 
pour  la  navigation,  et  aussi  d'allonger  de  quelques  centaines  de  milles 


(1)  1°  —  Terrassements,  PO  kilomètres,  à  500,000  francs 4.-i,000,000  francs. 

2»  —  l.-iO  écluses,  à  600.000  francs  chaque 90.000.000 

ô"  —  Creusement  de  marais 1 1 ,200,000 

40  —  Canalisation  du  Guazacoaico 34,500,000 

50  —  Fossés.  50  kilomètres,  à  23,000  francs 730.000 


181,450,000  franc». 
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la  roule  pour  l'Amérique  du  suil  :  les  porls  situés  à  ses  deux  exlré- 
miiés  ne  seraient  d'ailleurs  pas  aussi  bons  que  ceux,  de  la  ligne  qui 
traverse  le  Nicaragua,  et  le  pays  lui-même  n'offre  pas,  à  beaucoup 
près,  les  mêmes  avantages  pour  la  colonisation,  ni  les  mêmes  éléments 
de  prospériié.  Quant  aux  deux  coupures  proposées  dans  le  golfe  de 
Darien,  les  opinions  recueillies  par  M.  Michel  Chevalier  leur  sont  tout 
à  fait  défavorables. 

Il  ne  reste  donc  que  deux  projets  susceptibles  d'être  pris  en  sérieuse 
considération,  —  la  coupure  par  listhme  de  Panama,  et  celle  par  la 
rivière  San-Juan  et  les  lacs  de  l'Etat  de  Nicaragua.  Or,  nous  mainte- 
nons que,  dans  le  cas  même  où  tous  les  projets  ci-dossus  mentionnés 
seraient  exécutables,  ce  dernier  est  le  seul  qui  devrait  être  adopté, 
parce  qu'il  est  le  seul  qui  satisfasse  aux  véritables  intérêts  de  l'Amé- 
rique centrale  et  du  monde  en  général.  Quelques  observations  préli- 
minaires expliqueront  notre  pensée. 

Il  y  a  certains  pays  qui,  par  leur  position  géographique,  sont  des- 
tinés à  l'avenir  le  plus  prospère  ;  richesse,  puissance,  tous  les  avan- 
tages nationaux  y  aflluent,  pourvu  que,  là  où  la  nature  a  tout  fait  pour 
l'homme,  l'homme  ne  néglige  pas  de  tirer  parti  des  ressources  qu'elle 
a  mises  à  sa  disposition. 

Les  pays  placés  dans  les  dispositions  les  plus  favorables  .sont  ceux 
qui,  situés  sur  la  grande  route  du  commerce,  lui  offrent  les  ports  et 
les  havres  les  plus  siirs,  ainsi  que  les  moyens  d'échange  les  plus  avan- 
tageux. Ces  pays,  trouvant  des  ressources  illimitées  dans  leurs  rapports 
avec  le  commerce  étranger,  peuvent  tirer  parti  de  la  fertilité  de  leur 
propre  sol,  et  ainsi  se  créerpeu  à  peu  un  commerce  intérieur,  qui  re- 
çoit rim|julsion  et  suit  le  mouvement  du  progrès  du  mouvement  géné- 
ral. Voilà  comment  Tyr,  Carthage,  Constantinople,  Venise,  Gênes, 
Amsterdam,  Liverpool  et  Londres  ont  atteint  un  si  haut  degré  de  pros- 
périté, s'élevant,  de  misérables  bourgades  qu'elles  étaient,  au  rang  de 
grandes  et  riches  cités  commerçantes,  et  offrant  aux  nations  étonnées 
le  spectacle  d'États  puissants,  sortis  tout  à  coup  de  lagunes  ou  de 
marécages  insalubres.  Venise,  en  particulier,  dut  sa  grandeur  merveil- 
leuse à  sa  position  géographique,  qui  en  fit,  pendant  des  siècles,  l'en- 
trepôt du  commerce  de  l'Europe  avec  le  Levant.  Ce  fut  seulement  après 
que  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance  eut  ouvert  aux  naviga- 
teurs une  route  nouvelle  vers  l'Orient,  que  la  prospérité  de  Venise 
commença  à  décroître.  Cependant,  telle  était  son  opulence,  et,  par 
suite,  sou  influence  commerciale,  qu'elle  put  lutter  pendant  trois  siècles 
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contre  la  formidable  concurrence  que  lui  suscitait  celte  découverte. 

Il  existe  une  autre  cité,  fameuse  dans  l'histoire,  quoique  aujourd'hui 
déchue  de  son  antique  splendeur,  et  dont  l'admirable  position  est  uu 
objet  de  jalousie  pour  toutes  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  qui 
s'accordent  pour  y  maintenir  un  gouvernement  à  demi  barbare,  inca- 
pable du  moins  de  tirer  pai-li  des  avantages  que  lui  a  prodigués  la 
nature.  La  position  géographique  de  Constanlinople  en  a  fait  la  reine 
de  l'ancien  monde  :  occupant  le  point  central  entre  l'Europe,  l'Asie 
et  l'Afrique,  elle  pourrait  devenir  lenlrepùl  du  commerce  de  toutes 
ces  contrées,  et  acquérir  sur  elles  une  immense  prépondérance.  Assise 
entre  deux  mers,  qui  sont  comme  deux  grands  lacs  dont  elle  com- 
mande l'entrée,  elle  pourrait  y  renfermer,  à  l'iibri  des  attaques  de 
toutes  les  autres  nations,  les  flottes  les  plus  formidables,  à  l'aide  des- 
quelles elle  assurerait  sa  domination  dans  la  Méditerranée  comme  dans 
la  mer  Noire  ;  maîtresse  à  la  fois  des  bouches  du  Danube,  qui  lui  ou- 
vriraient la  route  de  l'Allemagne,  et  des  sources  de  l'Euphrate,  qui 
lui  ouvriraient  la  route  des  Indes,  elle  dicterait  alors  des  lois  au  com- 
merce de  la  Grèce,  de  la  France,  de  l'Ilalie,  de  l'Espagne  et  de 
l'Egypte;  —  voilà  ce  que  pourrait  être  l'orgueilleuse  cité  de  Con- 
stantin, et  voilà  ce  qu'elle  n'est  pas,  parce  que,  comme  le  dit  Montes- 
quieu :  «  Dieu  a  permis  qu'il  y  ait  dans  le  monde  des  Turcs,  les 
hommes  du  monde  les  plus  propres  à  posséder  inutilement  un  grand 
empire.  » 

Il  existe,  dans  le  nouveau  monde,  un  pays  aussi  admirablement  situé 
que  Constantinople,  et  nous  devons  ajouter,  jusqu'à  ce  jour  aussi  inu- 
tilement occupé  :  c'est  1  État  de  Nicaragua. 

De  même  que  Constantinople  est  le  centre  de  l'ancien  monde,  de 
même  la  ville  de  Léon,  ou  plutôt  Massaya,  est  le  centre  tlu  nouveau  ; 
et  si  une  coupure  était  pratiquée  à  travers  la  langue  de  terre  qui  sé- 
pare ses  deux  lacs  de  l'océan  Pacifique,  elle  commanderait,  par  sa  po- 
sition centrale,  toutes  les  côtes  de  l'Amérique  du  nord  et  de  l'Amé- 
rique du  sud.  Comme  Constantinople,  Massaya  est  placée  entre  deux 
grands  havres  naturels,  où  les  plus  grandes  flottes  seraient  en  sûreté 
et  à  l'abri  de  toute  attaque.  Mieux  encore  que  Constantinople,  l'Etat 
de  Nicaragua  peut  devenir  la  route  obligée  du  grand  commerce  du 
monde,  car  il  serait,  pour  les  États-Unis,  la  route  la  plus  courte  vers 
la  Chine  et  les  Indes  orientales,  et  pour  l'Angleterie  et  le  leste  de 
l'Europe,  vers  la  Nouvclle-IIullande,  la  Polynésie  et  toute  la  côte  oc- 
cidentale de  l'Amérique.  L'État  de  Nicaragua  paraît  donc  destiné  à  un 
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degré  extraordinaire  de  prospérilc  et  de  grandeur  :  ce  qin  rend,  on 
effet,  sa  position  politique  [dus  avantageuse  (|ue  celle  deConstanli- 
iiople,  c'est  que  les  grandes  puissances  maritimes  de  1  Europe  le  ver- 
raient avec  plaisir,  et  non  pas  avec  jalousie,  prendre  dans  l'éclielledes 
nations  un  rang  non  moins  favorable  à  ses  intérêts  particuliers  qu'au 
commeree  du  monde. 

La  France,  rAngieterre,  la  Hollande,  la  Russie  et  les  Etats-Unis  ont 
un  grand  intérêt  commercial  à  l'établissement  d'une  communication 
entre  les  deux  Océans;  mais  l'Angleterre  a,  de  plus  que  les  autres 
puissances,  un  intérêt  politique  à  l'exécution  de  ce  projet.  L'Angle- 
terre ne  peut  que  se  réjouir  de  voir  l'Amérique  centrale  devenir  un 
Etat  florissant  et  considérable,  qui  rétablira  l'équilibre  du  pouvoir  en 
créant  dans  l'Amérique  espagnole  un  nouveau  centre  d'activité  indus- 
trielle assez  puissant  pour  faire  nailre  un  grand  sentiment  de  natio- 
nalité et  pour  empêcber,  en  soutenant  le  Mexique,  de  nouveaux  em- 
piétements du  côté  du  nord.  L'Angleterre  verra  avec  satisfaction 
l'ouverture  d'une  route  qui  lui  permettra  de  communiquer  plus  rapi- 
dement avec  rOrégon,  la  Chine  et  ses  possessions  de  la  Nouvelle-Hol- 
lande ;  elle  trouvera,  enfui ,  (pie  les  progrès  do  l'Amérique  centrale 
auront  pour  elTot  de  i élever  le  commerce  languissant  de  la  Jamaïque 
et  des  autres  Antilles  anglaises,  et  d'arrêter  ainsi  leur  décadence.  C'est 
une  heureuse  coïncidence,  que  la  prospérité  politique  et  commerciale 
de  l'Etat  de  ÏXicaragua  se  rattache  intimement  aux  intérêts  politiques 
de  la  nation  qui  est  on  possession  de  la  prépondérance  maritime. 

Faire  voir  l'immense  importance  qu'acquerrait  l'Etat  de  INicaragiia, 
si  la  jonction  des  deux  mers  avait  lieu  à  travcis  son  territoire,  c'est 
résoudre  tout  d'abord  la  question  de  sa  nécessité  ;  mais  ce  que  nous 
avons  à  examiner  en  ce  moment,  c'est  si  cette  ligne  satisferait,  mieux 
que  celle  de  Panama,  à  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  réaliser 
les  avantages  que  l'Europe  et  l'Amérique  sont  en  droit  d'attendre  d'une 
entreprise  de  celte  nature. 

Le  canal  proposé  ne  doit  pas  être  une  simple  coupure,  destinée 
uniquement  à  faire  passer  d'une  mer  à  l'autre  les  produits  européens; 
il  faut,  surtout,  qu'il  fasse  de  l'Amérique  centrale  un  Etat  maritime, 
prospère  par  l'échange  de  ses  produits  intérieurs,  et  puissant  par 
l'étendue  de  son  commerce.  Dans  ce  but,  il  convient  d'adopter  un 
tracé  qui  présente  dans  son  cours,  et  notamment  à  ses  extrémités,  les 
meilleurs  mouillages,  et  qui  soit  en  communication  avec  le  plus  grand 
nond)re  de  rivières. 
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Si  l'on  pouvait  faire  traverser  ce  territoire  de  l'Amérique  centrale 
par  un  canal  qui  pariiiait  de  San-Juan  de  Nicaragua  ,  sur  la  mer  des 
Antilles,  pour  aboutira  Realojo,  sur  l'océan  Pacifique,  ce  canal  rem- 
plirait complètement  les  conditions  voulues,  car  Realejo  est  un  bon 
port,  et  San-Juan  offre  une  bonne  rade,  abritée  contie  les  vents 
du  nord-est,  les  seuls  (jui  soufflent  avec  violence  sur  celte  côte. 
On  ne  trouve,  d'un  auti'c  côté,  ni  à  Panama,  ni  à  Chagres,  ni  sur 
aucun  autre  point  de  ce  littoral ,  de  mouillage  comparable  à 
celui  là. 

ftlais  il  ne  suffit  pas  que  ce  canal  ait  deux  bons  ports  à  ses  extré- 
mités :  il  faut  encore  qu'il  possède,  le  long  de  son  cours,  une  suite  de 
bassins  naturels,  servant  de  docks,  oîi  un  grand  nombre  de  vaisseaux 
puissent  charger  et  décharger  leurs  cargaisons  avec  promptitude  et 
siueté. 

A  Londres,  à  Liverpool,  à  Venise,  à  Cherbourg,  au  Havre,  à  Anvers, 
les  différents  gouvernements  de  l'Europe  ont,  pendant  les  cinq  der- 
niers siècles,  dépensé  des  centaines  de  millions  pour  créer  des  bassins 
artificiels,  de  quelques  centaines  de  mètres  de  superficie,  tandis  qu'il 
existe,  à  Léon  et  à  Grenade,  deux  bassins  naturels  qui  présentent,  sur 
une  vaste  échî'lle,  sans  frais  ni  travail,  ce  que  nous  n'avons  obtenu  en 
Europe,  sur  une  petite  échelle ,  qu'avec  des  peines  infinies  et  au  prix 
d'énormes  sacrifices  pécuniaires.  C'est  en  vain  que  nous  chercherions, 
à  Panama  ou  sur  aucun  des  autres  points  indiqués  plus  haut,  un  tracé 
aussi  avantageux  à  tous  égards. 

Si  l'on  veut  que  le  canal  devienne  le  principal  élément  des  progrès 
de  rAméri(|ue  centrale,  il  faut  qu'il  traverse,  non  pas  la  partie  lapins 
étroite  de  la  langue  de  terre,  mais  la  partie  du  pays  la  plus  peuplée, 
la  plus  saine,  la  plus  fertile,  arrosée  par  le  plus  grand  nombre  de  ri- 
vières, afin  que  son  activité  puisse  se  communiquer  aux  points  les  plus 
éloignés  (le  l'intérieur.  Or,  un  canal  allant  de  San-Juan  à  Rcidejo  pro- 
fiterait de  la  rivière  San-Juan,  qui  reçoit  beaucoup  de  petits  affluents, 
dont  trois  notamment  sont  navigables  pour  d^s  bateaux  jusqu'à  une 
dislance  considérable  dans  l'intôrieur  des  terres.  De  l'embouchure  de 
celte  rivière  jusqu'à  l'océan  Pacifique,  le  canal  parcourrait  en  droite 
ligne  environ  278  milles,  répandant  par  ses  deux  rives  la  prospérité 
surplus  de  mill(!  milles  de  territoire,  eu  égard  aux  sinuosités  diS  lacs 
et  a:i  cours  des  rivières  intérieures.  Que  l'un  songe  aux  effets  presque 
miraculeux  que  produirait  le  passage  annuel  à  travers  ce  beau  pays, 
de  deux  à  trois  mille  bâtiments  qui  échaugeraienl  les  produits  éiran- 
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içers  contre  ceux  de  l'Amôriquc  centrale,  et  foraient  circuler  partout 
la  vie  et  la  richesse!  On  peut  se  figurer  ces  rives,  aujourd  liui  soli- 
taires, peuplées  de  villes  et  de  villages;  ces  lacs,  aujourd'hui  mornes 
Cl  silencieux,  sillonnés  de  navires;  ces  terres  incultes,  fertilisées;  ces 
forêts  et  ces  mines,  exploitées,  et  les  rivières  qui  se  jettent  dans  les 
lacs  et  dans  le  San-Juan  portant  au  cœur  du  pays  tous  les  bienfaits  de 
la  civilisation. 

A  Panama,  au  contraire,  un  canal  de  ce  genre  ne  traverserait  qu'un 
pays  marécageux,  malsain,  inhabité  et  inhabitable,  n'olTrant  qu'un 
trajet  de  30  milles,  au  milieu  d'eaux  stagnantes  et  de  rochers  arides, 
où  l'on  ne  trouve  pas  un  point  propre  à  un  grand  établissement  com- 
mercial, à  l'abriiage  des  flottes,  au  développement  et  à  l'échange  des 
produits  du  sol. 

Ainsi,  un  canal  parles  lacs  offrirait,  sous  tous  les  rapports,  des 
avantages  qu'on  ne  rencontre  nulle  part  ailleurs  ;  mais  ce  qu'il  im- 
porte surtout  de  remarquer,  c'est  que  la  Providence  paraît  avoir  in- 
diqué cette  coupure  du  Nicaragua  comme  présentant  les  difficultés 
d'exécution  les  moins  formidables. 

Il  résulte,  en  effet,  des  plans  dressés  par  M.  Garella,  qu'un  canal  à 
travers  l'isthme  de  Panama  présente  des  difficultés  insurmoniables. 
I.a  longueur  de  ce  canal,  tel  qu'il  est  proposé,  ne  serait,  il  est  vrai, 
que  d'environ  trente  milles  (48  kilomètres)  et  la  plus  grande  éh'vation 
à  atteindre,  de  5i  mètres  seulement  (I);  mais  la  principale  difficullé 
dans  rétablissement  des  canaux  en  général  consiste  dans  l'alimenta- 
tion du  bief  de  partage.  Or,  comme  il  parait  que  c'est  aussi  à  Panama 
le  grand  obstacle,  l'audacieux  ingénieur  propose  de  percer  un  sou- 
terrain monstre,  qui  coûterait  deux  millions  sterling  (50,000,000  de 
francs)  et  offrirait  les  plus  graves  inconvénients  pour  le  passage  des 
giands  navires. 

Nous  allons  faire  voir  qu'un  canal  qui  traverserait  les  lacs  serait 
moins  dispendieux,  quoique  beaucoup  |)lus  long.  Pour  cela,  il  est 
nécessaire  de  faire  connaître  le  pays  dont  il  s'agit. 

11.    —    Dr.SCUiPTlON    DES    LIEUX    PAR   LESQUELS    DOIT    PASSER    LE    CANAL  ] 
LE   KICARAGUA,  —   LONGUEUR   DE    SON    PARCOURS. 

"  Le  canal  proposé  entre  les  océans  Atlantique  et  Pacifique,  partant 
du  port  de  San-Juan  et  aboutissant  au  port  de  Realejo  ,  traverserait, 

{\)  Projet  d'un  canal  de  jonction  à  travers  l'isthme  de  Panama,  par  M.  Garella, 
Paris,  18ij. 
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t°  la  rivière  San-Juan,  qui,  avec  ses  sinuosités,  a,  suivant  M.  Baily, 
quatre-vingt-niilles  anglais,  et  cent  quarante  d'après  le  journal  de 
M.  Lawrance,  aide-ingénieur  à  bord  du  navire  le  Tlmnclcr,  chargé  en 
1840  d'une  mission  d'exploralion  ;  2"  le  lac  de  Nicaragua,  qui  a  qua- 
tre-vingt-dix milles  géographiques  de  longueur;  3°  la  rivière  de  Tipi- 
lapa,  qui  unit  le  lac  de  INicaragua  à  celui  de  Léon,  vingt  milles;  4"  le 
lac  de  Léon  ou  de  Managua,  dont  la  longueur  est  de  trente-cinq  milles; 
5°  enfin  l'isthme  qui  sépare  le  lac  de  Léon  du  port  de  Uealejo,  vingt- 
neuf  milles. 

RÉCAPITULATION. 

Rivière  San-Juan 104  milles. 

Lac  de  Nicaragua 90    id . 

Rivière  Tipilapa 20    id. 

Lac   Léon ..  35    id. 

Istlime  entre  le  lac  Léon  et  l'océan  Pacifique 29    id. 

Longueur  totale  de  la  communication  entre  les  deux 
mers 278    id.  (457  kil.) 


Mais  hâtons-nous  de  dire  que,  sur  tout  ce  parcours,  il  n'y  a  de  tra- 
vaux à  exécuter  que  sur  une  étendue  de  quatre-vingt-deux  milles 
(131  kilomètres.) 

Hauteur  au-dessus  du  niveau  de  l'Océan. 

D'après  les  plans  levés  en  1837-38,  par  M.  Baily,  ingénieur  anglais, 
le  lac  de  Nicaragua  est  à  39  m.  10  c.  au-dessus  du  niveau  de  l'océan 
Pacifique,  à  marée  basse  et  à  la  pleine  lune. 

Le  lac  Léon  est  à  8  m.  80  c,  au-dessus  du  niveau  du  lac  de  Ni- 
caragua. 

Enfin,  le  point  culminant  de  l'isthme  qui  sépare  le  lac  de  Léon  de 
Realejo  est  à  16  m.  85  c.  au-dessus  du  niveau  du  lac. 

Hauteur  totale  du  niveau  supérieur,  64  m.  65  c. 

La  différence  de  niveau  entre  la  marée  haute  dans  l'océan  Pacifi- 
que et  la  marée  basse  dans  rAtlanli(|tu^  étant,  d'après  M.  Garella,  de 
5  m.  90  c,  il  est  nécessaire  d'ajouter  ce  chiffre  au  total  ci-dessus,  afin 
de  savoir  combien  le  niveau  supérieur  du  canal  excédera  celui  de 
l'océan  Atlantique.  Quelques  personnes,  peu  familiarisées  avec  les 
constructions  hydrauliqius,  ont  pensé  que  celte  différence  de  niveaux 
était  un  obstacle  à  raehèvement  du  canal;  mais  celte  opinion  est  dé- 
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mipe  de  fondement  :  les  différences  de  niveaux  sont  des  qnoslions 
d'écluses,  et  pas  autre  chose.  Dans  le  cas  actuel,  il  faut  considérer  les 
lacs  comme  deux  grands,  réservoirs  placés  au-dessus  du  niveau  des 
deux  mers,  dans  lesquelles  on  les  fait  déverser  leurs  eaux  par  des 
moyens  ariilicicls.  Si  le  niveau  de  l'une  de  ces  mers  est  supérieur  au 
niveau  de  l'aulre,  il  en  résultera  simplement  que  la  descente  des  eaux 
dans  la  plus  élevée  de  ces  deux  mers  sera  moins  rapide  et  exigera  un 
moins  grand  nombre  d'écluses  que  la  descente  du  côté  opposé. 

RÉCAPITULATION. 

Al-DESSIS    DE    L'OCÉAX. 

Atlantique.  Pociflqne. 

Hauteur  du  lac  de  Nicaragua 43  m.    Oc.        59  m.  10  c. 

Id.       du  lac  de  Léon 53        70  47        80 

Id.       du  niveau  supérieur 70        55  64       63 

Nous  allons  maintenant  donner  tous  les  renseignements  que  nous 
possédons  sur  les  lieux  par  lesquels  doit  passer  le  canal,  afin  de  faire 
voir  quels  sont  les  travaux  nécessaires  au  succès  de  l'entreprise. 

HIVIÈRE   SAN-JUAN. 

«  La  rivière  San-Juan,  dit  M.  Baily,  sort  de  l'extrémité  S.  E.  du  lac  de  Nicaragua,  à 
l'endroit  où  s'élevait  jadis  le  fort  Saint-Cliaries,  aujourdliui  entièrement  détruit.  C'est 
le  seul  canal  d'écoulement  qu'aient  les  eaux  des  deux  lacs.  La  longueur  totale  de  celte 
rivière,  en  suivant  toutes  ses  sinuosités  depuis  le  fort  Saint-Charles  jusqu'au  port  San- 
Juan  del  Norle,  est  de  90  milles  (d'autres  disent  104)  ou  143  kilomètres;  elle  forme  un 
magnifique  cours  d'eau,  d'une  largeur  irrégulière  de  100  à  200  mètres,  parsemé  de  pe- 
tites îles  qui  ont,  pour  la  plupart,  un  clienal  de  chaque  côté.  Sa  profondeur  varie  de 
1  brasse  1-2  à  7,  8  et  9  brasses.  Dans  le  milieu  du  courant,  elle  est,  en  général,  de  5  à 
5  brasses;  mais,  pendant  la  saison  des  pluies,  c'est-à-dire  de  mai  à  novembre,  la  rivière 
San-Juan  grossit  considérablement  :  il  résulte  d'observations  faites  au  fort  en  ruines  qui 
est  près  de  Grenade,  par  un  temps  calme,  au  mois  d'octobre  183S,  quand  la  saison  des 
pluies  venait  de  finir,  et  au  mois  de  mai  1839,  avant  qu'elles  eussent  recommencé  et 
lorsque  les  eaux  du  lac  étaient  au  plus  bas,  que  la  différence  de  niveau  entre  ces  deux 
points  extrêmes  était  de  1  mètre  98  centimètres.  Au  mois  de  novembre  1839,  quand  les 
pluies  eurent  cessé,  on  recommença  les  mêmes  observations,  et  l'on  trouva  que  les  eaux 
avaient  monté  de  33  centimètres  de  moins  que  l'année  précédente. 

«  Les  bords  du  San-Juan,  et  parliculièrement  la  rive  droite,  sont  couverts  d'arbres  de 
toute  espèce  et  de  toute  grandeur,  «'élevant  au  milieu  d'un  fourré  de  broussailles,  ce  ([ui 
forme  une  forêt  presque  impénétrable  :  aussi,  cette  partie  du  pays  n'est-elle  pas  habitée, 
et  la  terre,  quoique  d'une  merveilleuse  fertilité,  y  reste  en  friche.  Les  bords  de  la  ri- 
vière, proprement  dits,  sont  onduleux;  ils  ne  s'élèvent,  dans  certains  endroits,  que  de 
quelques  pieds  au-dessus  de  la  surface  de  l'eau;  dans  d'autres,  ils  ont  de  20  à  30  pieds 
de  hauteur. 
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«  Deux  rivières  considérables,  le  San-Carlos  et  le  Sarapiqui,  et  en  outre,  une  multi- 
tude de  petits  cours  d'eau,  se  jettent  dans  le  San-Juan    » 

Il  y  a  aussi,  suivant  M.  A.  G***,  de  très-grandes  rivières  qui  pren- 
nent leur  source  dans  les  moniai^nes  limitrophes  du  pays  des  Mos- 
quitos,  et  qui  versent  leurs  eaux  dans  le  San-Juan  par  sa  rive  gauche. 

«  Par  suite  de  la  pente  douce  du  San-Juan,  le  courant  n'en  est  pas  fort  ;  on  peut  l'évaluer 
de  1  mille  à  1  mille  1/2  par  heure,  à  l'exception  des  temps  de  crue,  où  sa  marche  est 
diversement  accélérée,  selon  les  circonstances.  On  y  navigue  pendant  toute  l'année  avec 
des  barques  de  huit  à  dix  tonneaux,  manœuvrées  ordinairement  par  10  à  12  hommes, 
indépendamment  du  patron.  Ces  barques  peuvent  porter  une  centaine  de  surons  d'indigo, 
ou  cinq  cents  cuirs,  ou  une  quantité  proportionnelle  de  brésillet.  Les  obstacles  que  pré- 
sente aujourd'hui  la  navigation  du  San-Juan  sont  d'abord  les  rapides;  ensuite  l'épuise- 
ment résultant  de  son  écoulement  partiel  dans  une  autre  rivière,  appelée  le  Colorado,  à 
17  milles  du  port  de  San-Juan;  enfin,  les  labyrinthes  de  petites  îles  qui  se  succèdent  sur 
une  étendue  de  10  à  12  milles,  depuis  l'enribranchement  du  Golorodo  jusqu'à  l'embou- 
chure du  San-Juan.  On  suppose  qu'à  quehjue  époque  antérieure,  les  Espagnols  élargirent  à 
dessein  l'ouverture  de  cette  branche,  alîn  d'épuiser  sur  ce  point  la  rivière  principale  de 
manière  à  la  rendre  innavigable,  espérant  ainsi  mettre  la  ville  de  Grenade  à  l'abri  de 
toute  attaque  du  dehors,  La  science  de  nos  ingénieurs  aurait  facilement  raison  de  ce  der- 
nier obstacle.  Quand  aux  rapides,  ils  sont  au  nombre  de  quatre,  appelés  del  Toro,  del 
Castillo-Viejo,  de  las  Balas  et  de  Machuca,  tous  compris  dans  un  espace  de  10  milles; 
le  plus  long  n'a  pas  plus  de  1  mille  1  kilomètre  60).  Les  rochers  qui  les  occasionnent 
sont  tous  placés  transversalement  au  courant,  laissant  de  chaque  coté  un  étroit  chenal,  et 
montrant,  pendant  la  saison  de  sécheresse,  leurs  arêtes  inégales  et  tranchantes  au-dessus 
de  la  surface  de  l'eau. 

«  La  largeur  de  la  rivière,  à  partir  de  ce  point,  est  de  100  à  1"20  mètres;  le  courant 
se  précipite  avec  violence  et  se  brise  entre  les  pointes  saillantes  qu'il  rencontre.  Cepen- 
dant, les  bongos  passent  sans  danger,  et  nous  n'avons  jamais  entendu  parler  d'un 
accident. 

«  Colorado  se  sépare  du  San-Juan  par  10»  39'  de  latitude  Nord.  et.  après  avoir 
couru  dans  la  direction  du  S.  0.,  se  jette  dans  la  mer  par  10»  46',  formant  à  son 
embouchure  une  barre  dangereuse.  Cette  rivière  enlève  au  San-Juan  une  masse  d'eau 
considérable,  car  son  ouverture,  au  point  de  jonction,  est  de  360  mètres,  avec  2  mè- 
tres 70  d'eau  dans  sa  partie  la  plus  profonde,  lorsque  la  rivière  est  au  plus  bas.  Il  a 
été  constaté  par  des  calculs  basés  sur  des  observations  faites  avec  soin  à  deux  époques 
différentes,  en  mai.  au  moment  des  plus  basses  eaux,  et  en  juillet,  dans  la  saison  des 
crues,  que  la  perle  éprouvée  par  le  San-Juan  était,  à  la  première  époque,  de  21.416  mè- 
tres cubes  d'eau  par  minute,  et  à  la  seconde,  de  65,238  mètres  cubes.  Le  principal  cours 
d'eau  se  trouvant  tout  à-coup  affaibli,  son  mouvement  se  ralentit,  et,  comme  conséquence 
naturelle,  il  se  forme  des  dépots  de  sable  et  de  limon  qui  augmentent  graduellement  dans 
les  endroits  où  le  mouvement  de  l'eau  est  le  plus  lent;  des  troncs  d'arbres  et  d'autres 
corps  flottants  venant  à  atterrir  sur  ces  dépôts,  il  se  forme,  à  l'aide  de  ces  agrégations 
successives,  de  petits  ilois  qui  ne  tardent  pas  à  se  couvrir  de  grandes  herbes,  de  roseaux 
et  d'autres  plantes  d'un  rapide  développement;  un  grand  nombre  de  ces  munlicules  ont 
ainsi  surgi  au  milieu  de  la  rivière,  et  ce  procédé  de  formation  se  poursuit  incessamment. 
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On  pourrait  facilement  et  utilement  faire  ici  l'application  des  moyens  orilinalrcment  em- 
ployés pour  curer  le  lit  des  rivières,  car  ces  bancs  ne  sont  autre  chose  que  de  la  vase  et 
du  sable,  sous  lesquels  se  trouvent  parfois  enfouis  des  troncs  d'arbres.  Il  serait  indi.s- 
pensable  de  construire,  à  l'embranclicment  de  Colorado,  un  barrage  d'après  le  plan  le 
mieux  adapté  aux  localités.  La  masse  d'eau  du  San-Juan  étant  ainsi  renforcée  et  aidée 
au  besoin  par  les  ressources  de  l'art,  se  creuserait  bientôt,  par  l'effet  de  la  plus  grande 
force  d'impulsion  qu'elle  aurait  reçue,  un  chenal  aussi  profond  qu'on  le  voudrait  :  on 
pourrait  opérer  de  la  m  ême  manière  dans  les  autres  parties  de  la  rivière  où  cela  serait 
jugé  nécessaire,  car  le  fond  se  compose  presque  partout  de  vase  et  de  sable,  excepté 
dans  les  rapides,  où  il  est  formé  de  rochers  et  de  pierres  détachées.  » 

De  l'exposé  qui  précède,  ainsi  que  des  plans  levés  en  1840  par 
M.  LaAvrance,  et  des  renseignements  que  nous  avons  reçus  du  capi- 
taine A.  G.,  qui  a  visité  ce  pays  en  1842,  nous  pouvons  tirer  les  con- 
clusions suivantes  : 

Le  cours  de  la  rivière  San-Juan  peut  être  divisé  en  quatre  parties. 
La  première  commence  au  lac  et  s'étend  à  la  dislancc  de  vingt-sept 
milles,  jusqu'au  premier  rapide;  la  seconde  comprend  tout  l'espace 
occupé  par  les  rapides,  c'est-à-dire  quinze  milles  ;  la  troisième  s'étend 
des  rapides  à  rembrancliemcnt  du  Colorado  (quarante-trois-milles)  ; 
la  quatrième,  de  l'embrancliement  du  Colorado  jusqu'à  la  mer  (dix- 
neuf  milles). 

La  première  partie,  celle  qui  s'étend  du  lac  jusqu'à  la  rivière  Sa- 
valos,  où  commence  le  rapide  del  Toro,  présente  une  navigation  facile; 
le  courant  est  très-modéré,  et  la  rivière,  à  sa  sortie  du  lac,  a  de  six 
à  sept  pieds  de  profondeur  en  temps  de  sécheresse  ;  mais,  à  mesure 
qu'on  avance,  cette  profondeur  augmente  de  neuf  à  vingt  pieds.  Elle 
n'a  pas  plus  d'un  quart  de  mille  de  largeur.  Ces  vingt-sept  premiers 
milles  exignt  très-peu  de  travaux  ;  cardans  toute  celte  distance,  un 
tiers  seulement  du  lit  de  la  rivière,  c'est-à-dire  neuf  milles,  a  besoin 
d'être  drgué  au  moyen  d'une  machine  à  vapeur. 

Dans  la  seconde  partie,  qui  comprend  les  rapides,  les  travaux  sui- 
vants seraient  nécessaires  : 

Les  rives  du  rapide  del  Toro  s'élevant  graduellement,  une  écluse 
placée  à  son  extrémité  inférieure  donnerait  la  profondeur  nécessaire, 
car  il  existe  un  chenal  de  neuf  à  dix  pieds  de  profondeur.  La  longueur 
de  ce  rapide  est  d'un  mille,  et  la  vitesse  de  la  rivière  y  est  seulement 
de  quatre  milles  à  l'heure.  Sur  un  espace  de  quatre  milles,  on  trouve 
ensuite  une  eau  tranquille,  dont  la  profondeur  est  de  douze  à  vingt- 
quatre  pieds.  Les  rives  sont  basses,  sauf  une  petite  portion  de  la  rive 
gauche,  qui  s'élève  à  huit  pieds  au-dessus  du  niveau  de  l'eau.  Leur 
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élcvalioR  rraugmenlo  pas  jiis(iiraiix  rapides  de  Mko  ot  de  las  Balas.  A 
Casîillo-Yiejo,  on  rencontre  d'anlres  rapides,  qui  ont  nn  kilonièlre  de 
longueur  sur  douze  à  vingt-quatre  pieds  de  profondeur.  Il  faudrait  ici 
quelque  draguage. 

Après  deux  milles  et  un  quart  de  courant  navigable,  avec  treize 
pieds  d'eau,  on  arrive  aux  rapides  de  Mico  et  de  las  Balas,  qui  ont 
ensemble  un  mille  et  un  huitième  de  longueur.  Ces  deux  rap'des  se 
touclient  presque  et  sont  considérés  comme  n'en  faisant  qu'un.  La 
profondeur  du  chenal  est  de  six  à  dix-huit  pieds;  les  bords  s'élèvent 
de  six  à  huit  jusqu'à  vingt  pieds  au-dessus  du  niveau  d'eau.  A  ce  i)oint, 
une  écluse   serait  nécessaire.  Entre   ce  rapide  et  celui  de  Macliiica, 
s'étend,  sur  une  dislance  de  trois  milles,  une  nappo  deau  lianquille 
et  d'une  profondeur  considérable,  où  il  n'y  aurait  pres(iuerien  à  faire. 
Le  dernier  rapide  est  celui  de  Macluica  ;  il  a  plus  d"un  mille  de  lon- 
gueur, et  il  est  considéré  comme  le  plus  dangereux  de  tous,  quoiqu'il 
ait  moins  de  pente  que  les  deux  derniers  mentionnés.  La  vitesse  du 
courant  u'y  excède  nulle  part  cinq  milles  à  l'heure,  dans  les  basses 
eaux.  Il  présente,  pendant  la  sécheresse,  l'apparence  d'un  long  bas- 
fond,  sur  lequel  sont  éparses  un  grand  nombre  de  roches  à  peine 
couvertes  par  l'eau.  Sur  ce  point  aussi,  les  rives  ont  assez  d'élévation 
pour  permettre  d'y  établir  une  écluse. 

La  troisième  partie  du  San-Juan,  dans  laquelle  se  décliargent  âcu\ 
grands  cours  d'eau,  le  San-Carlus  et  le  Sarapiqui,  est  profondément 
encaissée,  en  sorte  que  quatre  à  cinq  écluses  et  moins  de  dix  milles 
(16  kilom.)  de  draguage,  suffiraient  pour  la  rendre  navigable. 

Quanta  la  quatrième  partie,  qui  s'étend  du  Colorado  à  la  mer,  elle 
présente  neuf  milles  de  bonne  navigation;  mais  le  reste,  étant  renqoli 
de  bas-fonds,  aurait  besoin  d  être  creusé,  et  il  fiiudrait  augmenter  le 
volume  d'eau,  en  l'empêchant  de  s'écouler  dans  le  Colorado.  Dans  le 
cas  où  l'on  jugerait  indispensable  d'oiiviir  un  caiial  latéral,  sa  lon- 
gueur n'excéderait  pas  dix  milles  (IG  kil.}. 

En  récapitulant  les  travaux  à  exécuter  dans  la  rivière,  nous  trou- 
vons : 

Pour  la  première  partie,  à  creuser  neuf  milles,  soit i:j,840  yards. 

Pour  la  seconde      —       au  premier  ra/z/rfe 1.7G0 

—  au  (leuxièiue  j-apiZe 1.090 

—  au  troisième  r«piV/e 2.(100 

—  au  quatrième  rapit/e 2,016 

Pour  la  troisième    —      travaux 4",G()0 

Pour  la  quatrième  —          U 17, (.00 

Total 57,906  ' 

Soit.  5ô  milles  (oZ  liilom.) 
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La  longueur  des  écluses  à  coiislruiie  à  chacun  des  quatre  rapides 
sera  de  79'"  G5  à  108'"  50. 

Les  explorations  laites  en  1830  par  M.  A.  G.  confirment  de  tout 
point  ce  que  nous  venons  de  dire,  et  nous  arrivons  à  la  conclusion 
suivante:  1°  que  sur  touie  l'étendue  de  son  parcours  jusqu'à  dix  milles 
de  son  endionchui'e,  la  rivière  San-Juan  a,  dans  son  ('(at  ordinaire,  six 
pieds  de  profondeur  au  in'inimum  ;  2°  que,  sauf  quelques  exceptions 
insignifiantes,  ses  rives  ont  assez  de  hauteur  pour  i)erui('tlre,  à  l'aide 
de  digues  et  d'écluses,  d'augmenter  le  volume  d'eau  de  manière  à  lui 
donner  la  profondeur  requise  ;  3"  que,  dans  certaines  parties  de  la 
rivière,  ainsi  qu'à  son  embouchure,  la  nature  de  son  lit  se  prête  aux 
opérations  nécessaiies  du  draguage  à  la  vapeur. 

Ainsi,  en  enfermant  chacun  des  quatre  rapides  entre  deux  écluses, 
et  en  en  plaçant,  en  outre,  une  ou  deux  à  l'embouchure  de  la  rivière, 
on  aura  sur  le  San-Juan  neuf  à  dix  écluses  qui,  dans  un  canal  ordi- 
naire, suffiraient  seulement  pour  une  chute  de  26"*  75  ;  mais  comme 
la  chute  de  la  rivière, dans  le  cas  actuel,  resteiaii  la  même,  les  écluses 
serviraient  simplement  à  augmenter  sa  profondeur,  sans  contrarier 
l'écoulement  naturel  de  ses  eaux. 

Port  de  San-Jnan  del  Norle. 

Le  port  de  San-Juan  de  Nicaragua,  ou  del  Norte,  est,  d'après  ce 
qu'en  ont  dit  MM.  Baily,  Rouhaud,  Dumarlray  et  plusieurs  autres 
officiers  français,  très-vaste  et  très-sûr.  La  barre  permet  l'entrée  de 
grands  navires,  et  la  rade  offre  un  excellent  abri  contre  les  vents  du 
nord,  qui  soufflent  avec  beaucoup  de  violence  de  cette  côte  (1). 

Lac  de  Nicaragua  ou  de  Grenade. 
M.  Baily  nous  donne,  dans  sa  brochure,  les  détails  suivants: 

«  Le  lac  de  Grenade  a  90  milles  géographiques  (166  kil.)  de  longueur;  sa  plus  grande 
largeur  est  de  40  milles,  et  sa  largeur  moyenne  de  20.  Sa  profondeur  varie;  elle  est,  en 
quelques  endroits,  de  2  brasses  près  du  bord;  dans  d'autres,  à  1/2  mille  seulement;  puis 
elle  augmente  graduellement,  jusqu'à  10,  12  et  13  brasses  :  le  fond  est  ordinairement 
de  vase  (M.  A.  G.  a  trouvé  43  brasses  au  milieu  du  lac).  Ce  bassin  est  le  réceptacle 
des  eaux  d'une  zone  de  6  à  10  lieues  de  largeur,  qui  horde  le  lac  des  deux  côtés  ;  elles  y 
sont  apportées  par  de  nombreux  ruisseaux  et  rivières,  dont  aucune  n'est  navigable,  à  l'ex- 

(^1)  Voir  le  plan  levé  en  18")2  par  M.  Peacock. 
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ception  du  Rio  Frio,  qui  prend  sa  source  plus  loin,  dans  les  montagnes  de  Costa-Rica, 
et  qui  verse  dans  lac  une  grande  masse  d'eau,  près  de  l'endroit  d'où  eu  sort  le  San- 
Jiian.  L'embouchure  du  Rio  Frio  a  200  mètres  de  largeur,  sur  près  de  2  brasses  de  pro- 
fondeur. Il  existe,  dans  différentes  parties  du  lac,  plusieurs  îles  et  groupes  d'îlots;  mais 
aucune  de  ces  îles  ne  gêne  la  navigation,  qui  n'est  non  plus  interceptée  nulle  part  par  des 
bancs  ou  des  bas-fonds,  et  ne  rencontre  d'autre  obstacle  que  le  peu  de  profondeur  de 
l'eau  dans  le  voisinage  immédiat  du  bord;  encore,  cet  inconvénient  est-il  fort  peu  de 
chose  ;  on  pourrait  même  dire  qu'il  n'en  est  pas  un  pour  les  embarcations  actuellement 
en  usage,  les  marins  du  pays  étant  dans  l'habitude  de  se  tenir  toujours  à  une  très-petite 
distance  du  rivage,  afin  de  choisir  à  la  chute  du  jour  un  endroit  convenable  pour  s'y 
arrêter,  car  il  est  très-rare  qu'ils  continuent  leur  voyage  de  nuit. 

«  Le  pays  qui  s'étend  jusqu'à  la  côte  orientale  s'appelle  Chontales.  Le  sol  de  cette 
région,  quoique  couvert  d'arbres,  présente  en  plusieurs  endroits  d'excellents  pâturages 
divisés  en  fermes,  sur  lesquelles  les  naturels  se  livrent  surtout  à  l'élève  des  bestiaux. 

«  Les  lies  les  plus  considérables  du  lac  sont  Omotepe,  Madera  et  Zapatera.  Prises 
ensemble,  les  deux  premières  de  ces  iles  ont  12  milles  de  lougueur.  Zapatera  est  presque 
triangulaire  et  longue  de  5  milles.  Sanate,  Solentinane  et  Zapote,  sont  plus  petites  et 
inhabitées;  mais  quelques-unes  d'elles,  la  dernière  surtout,  sont  susceptibles  de  culture. 

«  Près  de  la  ville  de  Grenade  se  trouve  le  meilleur  mouillage  pour  les  navires  des  pis 
grandes  dimensions.  » 

Rivière  Tipitapa. 

«  Le  lac  de  Nicaragua,  dit  M.  Baily,  communique  avec  le  lac  de  Léon  par  la  rivière 
Panaloya  (ou  Tipitapa),  navigable  pour  les  barques  du  pays  jusqu'à  une  distance  de 
12  milles,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'endroit  appelé  Pasquiel,  où  l'on  exploite  le  bois  de  tein- 
ure.  Les  4  milles  qui  restent,  de  cet  endroit  du  lac  de  Léon,  ne  sont  navigables  pour 
aucune  espèce  d'embarcation,  de  quelque  forme  que  ce  soit,  parce  que  au  delà  de  Pasquiel, 
je  chenal  est  obstrué  par  une  veine  de  roches  qui,  lors  des  crues,  sont  couvertes  d'eau  ; 
mais,  pendant  la  sécheresse,  l'eau  baisse  tellement,  qu'elle  ne  peut  s'échapper  qu'à  tra- 
vers les  fissures  des  rochers,  fissures  qui  vont  en  se  rétrécissant  graduellement.  A  1  mille 
au  delà  de  cette  première  veine  de  roches,  on  en  rencontre  une  autre  plus  massive  et 
qui,  coupant  la  rivière  à  angles  droits,  forme  une  cascade  de  13  pieds  de  chute. 

«  La  rivière  Tipitapa  (l),  qui  se  jette  dans  le  lac  de  Nicaragua,  est  la  seule  voie 
d'écoulement  qu'ait  le  lac  de  Léon.  Les  terres  qui  bordent  cette  rivière  sont  un  peu 
basses, mais  fertiles,  et  on  y  trouve  d'excellents  pâturages  :  comme  dans  le  Chontales, 
elles  sont  divisées  en  fermes  consacrées  surtout  à  l'élève  des  bestiaux.  Toute  cette  con- 
trée, couverte  de  bois  de  teinture,  est  peu  peuplée.  Le  seul  village  est  celui  de  Tipitapa, 
situé  dans  le  voisinage  de  la  cascade  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Il  se  compose 
d'une  petite  église  et  d'une  centaine  de  chaumières.  On  traverse  la  rivière  sur  un  pont 
de  bois.  » 

(1)  D'après  M.  Stepbens,  dit  M.  Michel  Chevalier,  toute  la  pente  de  la  rivière  Tipitapa, 
qui  est  de  28  pieds,  se  trouve  comprise  dans  les  six  premiers  milles,  à  partir  du  lac  Léon  - 
M.  Rouhaud,  qui  a  pris  part  aux  opérations  topographiques  faites  dans  ce  pays,  m'a  dit  que 
la  pente  de  28  pieds  était  répartie  comme  suit  :  18  pieds  en  une  chute  à  Tipitapa,  et  les 
10  pieds  restant,  de  Tipitapa  au  lac  de  Nicaragua. 
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Pour  rendre  celto  rivière  tout  à  fail  propre  à  la  navigation,  il  fau- 
drait v  consiruire  Hois  cclusf's  et  la  canaliser  d'un  bout  à  l'autre; 
cependant  M.  A.  G.  est  davii  que,  pour  les  douze  premiers  milles, 
il  sulfirait  d'une  écluse  qui  augmentât  la  profondeur  de  l'eau.  Suivant 
M.  Lawrance,  la  pai  tie  navigable  de  la  rivièie  a  de  trois  à  dix-huit 
pieds  de  profondeur,  et  la  chute  de  Pasquiel  est  de  treize  pieds:  il 
estime  le  parcours  de  la  rivière  à  vingt  milles  (32  kil.) 

Lac  de  Léon  ou  de  Maragna. 

Le  lac  de  Léon  a  de  lrenle-deu\  à  trente-cinq  milles  de  longueur, 
et  sa  plus  glande  largeur  est  de  seize  milles.  Il  reçoit  de  la  contrée 
environnante,  mais  principalement  de  la  côte  orientale,  un  grand 
nombre  do  cours  d'eau,  dont  aucun  ne  peut  être  considéré  comme 
important.  A  en  croire  M.  Lawrance,  il  n'est  pas  aussi  profond  que  le 
lac  de  iSicaragua;  il  le  serait  davantage,  suivant  M.  A.  G. 

Ses  bo;ds  sont  plus  élevés  et  plus  escarpés  que  ceux  du  lac  de 
Nicaragua,  ce  qui  permettrait,  au  besoin,  d'en  exhausser  le  niveau, 
par  la  construction  d'un  barrage  au-dessus  du  point  où  ses  eaux 
s'écoulent  par  la  rivière  Tipitapa. 

Isthme  entre  le  lac  de  Léon  et  Realejo. 

M.  Michel  Chevalier  dit  que  les  rapports  du  célèbre  navigateur 
Dampier,  qui  avait  guerroyé  dans  ces  contrées,  tendent  à  faire  croire 
que,  sur  toute  l'étendue  des  différents  tracés  qui  conduisent  du  lac  de 
Léon  a  Realejo  et  du  lac  dersicnragua  au  golfe  de  Papagayo  ou  à  celui 
de  îsicoya,  le  terrain  se  compose  en  général  de  plaines  unies,  et 
qu'entre  le  lac  de  Léon  ci  la  côte  de  Realejo,  le  sol  est  tout  à  fait  plat. 
U.  Stephens,  en  rendant  compte  de  ses  impressions  personnelles,  dit 
aussi  que  ce  pays  est  parfaitenient  de  niveau.  M.  Rouliaud  a  parle 
dans  les  mêmes  lésines  «ie  l'espace  compris  entre  la  corne  nord-ouest 
du  lac  de  Léon,  et  le  port  de  Realejo  et  de  la  région  qui  s'étend  entre 
le  même  point  et  le  port  de  Tamarindo.  Il  pense  que  le  bord  du  lac 
peut  avoir  de  dix-neuf  à  vingt-deux  pieds  au-dessus  du  niv(  au  de 
l'eau.  Puis  vient,  dii-il,  une  petite  zone  sensiblement  de  niveau,  par 
laquelle  on  descend  doucement  à  l'océan  Pacifique.  Cette  unanimité 
d'opinions  est  assez  rassurante  : 

t  Je  vois,  ajoute  M.  Michel  Chevalier,  dans  une  description  de  l'Amérique  centrale  et 
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du  Mexique,  publiée  à  Boston  en  1833  (1),  que  le  poinl  le  plus  élevé  entre  le  lac  de  Léon 
et  l'océan  Paciliqr.e  n'est  qu';i  lo  mèlres  Sr;  aiiilessous  du  niveau  du  lac.  Du  lac  à  la  li- 
vière  Tosia,  il  n'y  a  que  11  milles;  et  cette  rivière  n'e-t  pas  à  plus  de  0  mètre  91  au- 
dessus  du  niveau  du  lac,  au  poinl  où  l'on  pourrait  opérer  une  jonction.  Ce  fait,  s'il  était 
bien  établi,  serait  fort  important;  car  on  pourrait  a!oi  s  éviter  une  tranchée  extraordinaire, 
et,  à  plus  forte  raison,  un  .«outerrain.  Une  tranchée  de  22  mètres,  au  maximum  {"ï) ,  n'est 
pas  une  chose  insolite  dans  les  opérations  des  irgénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

«  Au  moyen  des  machines  et  des  outils  perfectionnés  dont  les  ingénieurs  disposent  au- 
jourd'hui, on  peut,  en  l'absence  de  terrains  rocheux,  exécuter  des  tranchées  profuuiies  à 
peu  de  frais  Sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  par  exemple,  le  plateau  de  la  Lèqne  a  étâ 
coupé  par  une  tranchée  de  2,100  mèlres,  et  d'une  profondeur  ex'rême  de  40  à  50  mètres. 
La  dépense  ne  s'est  pas  élevée  à  4,000  000  de  francs,  quoique  les  trav;iux  aient  été  exé- 
cutés d'aprè?  l'ancien  système  (3).  Aujourd'hui,  les  travaux  de  cette  nature  s'exécutent 
à  l'aide  de  puissantes  machines;  la  main-d'œuvre  se  borne  à  la  fouille  et  au  chargement, 
et  même,  pour  ce  dernier  objet,  une  machine  a  été  employée  avec  succès  et  économie 
sur  le  chemin  de  fer  du  Nord.  » 

Nous  voici  maintenant  arrives  à  un  des  points  capitaux  de  notre 
travaiL  Jusqu'à  présent,  l'opinion  générale  des  personnes  compélenles 
qui  se  sont  occupées  de  la  jonction  des  doiw  mers  à  travers  l'Eial  de 
Nicaragua,  est  que  la  canalisation  des  rivières  San-Juan  et  ïipilapa 
ne  présente  pas  de  difficultés  extraordinaires.  Le  seul  point  irnpor:ant 
à  constater  était  l'élévation  du  sol  entre  le  lac  de  Loon  et  l'océan 
Pacifique.  On  a  vu  que  les  ingénieurs  s'accordent  à  représenter  cette 
élévation  comme  n'étant  pas  considérable.  Da.'npior,  Slepliens,  Hou- 
liaud,  Baily,  prétendent  que  le  sol  s'abaisse  gi^uluelhMnont  vd'S 
l'Océan.  Suivant  d'autres  autorités,  la  ligite  de  faite  serait  à  15  mètres 
au-dessus  du  lac  de  Léon;  ivnh  M.  A.  G.,  qui  a  exploré  ce  pays  en 
1842,  en  a  étudié  avec  soin  la  configuration,  et  nous  a  fourni  les 
détails  suivants. 

Le  bord  occidental  du  lac  de  Léon  s'élève  de  8  mètres  au-dessus  du 
niveau  du  lac.  A  partir  du  lac,  le  terrain  s'élève  graduellement  jusqu'à 
une  dislance  de  2,490  mèlres,  où  il  atteint  une  élévation  de  IG"»  85. 
C'est  là  le  point  culminant,  et  le  terrain  descend  ensuite  doucement 
vers  l'Océan. 


(t  Mexico  and  Gualimala. 

(2)  En  ajoutant  G  mèlres  pour  la  profondeur  du  canal  au-dessous  de  la  ligne  d'eau, 
qui  serait  alors  au  niveau  du  lac. 

(Zj  Cette  tranchée,  pratii|uée  à  travers  un  terrain  de  roche  et  d'arjiilc,  a  coûté 
3,667;34j  francs.  Le  canal  n'a  que  sept  mèlres  de  largeur. 
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A  une  dislance  de  onze  niillos  du  bord  occidental  du  lac,  sur  la 
ligne  que  doit  suivre  le  canal  pour  atteindre  Realejo,  on  rencontre  la 
rivière  Tosia,  qui  est,  à  cet  endroit,  à  10™  30  au-dessous  du  lac,  et 
dont  la  source,  qui  sort  du  pied  du  volcan  Telica,  est  nécessairement 
beaucoup  plus  élevée.  Celte  rivière,  qui  a,  en  moyenne,  20  mètres  de 
large  sur  2  de  profondeur  d:ins  les  basses  eaux,  contribuerait  large- 
ment à  l'alimentation  du  canal.  La  vilossede  son  cours,  qui  paraît  être 
considérable,  n'a  pas  été  mesurée.  En  la  supposant  de  vingt  pouces 
par  seconde,  on  trouve  que  le  volume  d'eau  fourni  sera  de  dix  mètres 
cubes  par  seconde,  quantité  plus  que  suffisante,  puisque  M.  Garella  a 
calculé  que  la  perte  d'eau  occasionnée  par  l'ouverture  des  écluses  et 
par  l'évaporation  n'excéderait  pas  196,000  mètres  cubes  par  vingt- 
quatre  heures,  ce  qui  correspond  à  une  perle  de  2"^  27  cubes  par 
seconde. 

Ces  faits,  en  prouvant  suffisamment  la  possibilité  de  la  coupure 
proposée  pi  es  de  Realejo,  nous  dispensent  de  pousser  plus  loin 
nos  investigations  sur  ce  point.  Cependant,  nous  citerons  encore 
l'opinion  du  capitaine  sir  Edward  Belcher,  qui  a  exploré  ce  pays  en 
1838  : 

«  Nous  établîmes  noire  observatoire  près  du  bord  de  la  mer,  au  pied  du  volcan  de 
Coseguina  ou  Quisiguina,  et  après  avoir  achevé  les  observations  nécessaires,  nous  par- 
tîmes avec  le  Starling  et  les  embarcations,  pour  explorer  l'Estero  Real,  qu'on  m'avait 
dit  pouvoir  élre  remonté  jusqu'à  une  distance  de  60  milles,  auquel  cas,  et  d'après  ce  que 
j'avais  pu  juger  de  la  direction  de  son  cours  lors  de  ma  visite  au  volcan  el  Viejo,  il 
devait  presque  communiquer  avec  le  lac  de  Managua. 

«  Après  beaucoup  de  peines,  nous  parvînmes  à  faire  remonter  le  S'arling  à  ."0  milles 
de  son  embouchure,  et  nous  aurions  pu  aller  plus  loin,  si  la  force  du  vent  n'eût  rendu 
le  travail  du  halage  trop  pénible. 

«  Nous  montâmes  sur  une  petite  colline  située  à  un  mille  environ  au  dessous  du  point 
e.xiréme  que  nous  avions  atteint,  et  de  là  nous  relevâmes  la  mesure  angulaire  de  toutes 
les  sommités  principales.  Le  résultat  de  cette  opération,  joint  à  ce  que  j'avais  déjà  remar- 
qué du  haut  du  Viejo,  me  confirma  dans  l'idée  que  nous  aurions  pu  suivre  le  cours  de  la 
rivière  beaucoup  plus  loin,  et  qu'elle  devait  remonter  bien  près  du  lac  de  Managua. 
J'aperçus  les  montagnes  de  l'autre  côté  de  ce  lac.  à  l'est,  et  il  n'y  avait  pas.  dans  toute 
cette  direction,  de  terres  assez  élevées  pour  cacher  les  arbres  interposés.  Ce  serait  donc 
la  là  ligne  la  plus  avantageuse  pour  un  canal,  qui,  au  moyen  de  la  navigation  des  lacs, 
ne  relierait  à  l'intérieur  des  Etats  de  San-Salvador,  Honduras,  Nicaragua,  et  s'étendrait 
jusqu'à  lAllantique.  Nous  pouvons  garantir  une  distance  de  30  milles  navigable  pour  des 
bâtiments  tirant  10  pieds  d'eau,  et  les  naturels,  ainsi  que  des  étrangers  habitant  le  pays, 
nous  ont  affirmé  qu'il  fallait  y  ajouter  60  autres  milles.  Mais  des  vapeurs  seront  absolu- 
ment nécessaires  pour  lutter  contre  la  violence  des  vents.  «  [Voyage  round  the  WorlJ; 
London,  1843.) 
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Il  ajoute,  dans  un  appendix  : 

«  11  y  a,  dans  le  port  de  Realejo,  une  rivière,  la  Donna  Paula.  qui  vient  du  côté  de 
Léon  et  qui  est  navigable  jusqu'à  trois  lieues  de  cette  dernière  ville.  On  a  eu  l'idée 
d'établir  un  chemin  de  fer  de  Léon  au  lac  Managua.  Quant  à  un  canal  de  conimunicalion 
avec  l'océan  Pacifique,  à  moins  qu'il  n'aille  rejoindre  l'Eslero  Real,  en  passant  derrière 
la  chaine  du  Momotombo,  du  Telica  et  du  Viejo,  le  projet  me  parait  peu  praticable.  » 

Il  esl  donc  évident  que  les  observaiions  de  Sir  Edward  Belchcr, 
bien  qn'ayant  une  autre  ligne  en  vue,  confirment  la  possibilité  de 
creuser  un  canal  à  travers  l'isiliine  de  Realejo. 

^ous  avons  déjà  parlé  de  la  salubrité  du  climat  sur  toute  l'étendue 
de  la  ligne  que  nous  avons  adoptée,  et  aussi  du  bas  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  Nous  croyons  devoir  citer  à  ce  sujet  les  observaiions  person- 
nelles de  M.  Baily  : 

«  Dans  l'exécution  d'une  entreprise  aussi  gigantesque,  dit  il,  la  salubrité  du  climat  et 
les  moyens  de  faire  vivre  dans  l'abondance  et  avec  économie  le  grand  nombre  de  travail- 
leurs qu'il  faudrait  réunir,  sont  des  considérations  qu'on  ne  saurait  passer  sous  silence. 
Quant  au  premier  point,  l'auteur  peut  déclarer  que,  pendant  les  quatre  mois  qu'il  a  passés 
entre  l'océan  P^cilique  et  le  lac  de  Grenade,  avec  un  délaciiement  de  quarante  hommes, 
il  n'y  en  eut  pas  un  seul  qui  fut  empêché,  pour  cause  de  maladie,  de  vaquer  à  ses  travaux 
journaliers,  encre  bien  qu'ils  bivouaquassent  continuellement  en  plein  air.  Sur  le  lac  et 
dans  la  rivière  San  Juan,  avec  un  fort  détachement,  la  santé  des  hommes  se  maintint 
également  en  bon  état,  quoiqu'ils  fussent  exposés,  sur  la  rivière,  à  des  pluies  fréquentes. 
Mais  une  fois  arrivés  au  port  del  Norte,  et  même  aux  approches  de  cette  ville,  la  maladie 
se  mit  parmi  eux.  ce  que  j'attribue  principalement  à  l'usage  ou  plutôt  à  l'abus  des  liqueurs 
loi  tes  et  aux  autres  excès  si  communs  dans  ces  sortes  d'endroits.  Il  ne  serait  cependant 
pas  exact  de  ne  tenir  aucun  compte  d'autres  causes  qui  purent  agir  simultanément  :  San- 
Juan  est,  en  effet,  exposé  à  toutes  les  dangereuses  influences  du  climat  et  de  la  tempé- 
rature particulières  à  la  région  des  Mosquilos  et  à  tout  le  littoral  qui  s'étend  depuis  le 
cap  Gracias  a  Dios  jus(ju'à  Garthagène  et  au  delà. 

«  Un  peut  dire  que  la  population  de  l'Etat  de  Mcaragua  ne  s'étend  pas,  au  sud,  beau- 
coup au  delà  des  environs  de  la  ville  de  Nicaragua,  en  sorte  que  la  ligne  d'exploration, 
n'eu  approchant  nulle  part  à  moins  de  quatre  lieues,  traversait  un  pays  comparative- 
ment désert  et  qu'il  lalluit  tirer  tous  les  approvisionnements  de  cette  ville,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  que  les  vivres  ne  fussent  toujours  en  abondance;  et,  en  cas  de  besoin,  d'autres 
partici  du  pays  offriraient,  sous  ce  rapport,  des  ressources  illimitées.  Les  piincipaux 
articles  de  consommation  sont  la  viande  i^bœuf),  le  maïs,  les  frixoles,  le  riz,  les  bananes 
et  les  fruits,  qu'on  peut  se  procurer  à  des  prix  modérés.  Ainsi,  la  viande  vaut  3  1/2 
et  4  1/2  réaux  l'arrobe  de  "2o  [ivres  (le  réat  équivaut  à  60  centimes);  le  maïs,  suivant 
les  saisons,  t>,  8  ou  10,  rarement  12  réaux  la  fanègue  ^la  fanègue  pè.'C  environ  "200  livres); 
les  frixoles  et  le  riz  dans  la  même  proportion;  les  bananes,  dont  l'usage  est  général,  sur- 
tout panai  les  classes  ouvrières,  sont  en  telle  abondance,  qu'on  peut  en  avoir,  pendant 
toute  l'année,  la  charge  d'un  nïulet,  c'est-à-dire  de  2  à  3  quintaux,  pour     ou  21/2  réaux. 
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On  voit  par  là  que.  s'il  était  néce>saire  de  réunir  un  grand  nombre  de  travailleurs  dans 
cette  diieclion,  on  n'éprouverait  aucune  difliculié  pour  leur  procurer  les  moyens  de  sa- 
lisfoire  aux  besoins  de  la  vie. 

«  Les  salaires  alloués  aux  travailleurs,  penJant  le  cours  de  cette  exploration,  étaient  de 
7  1/2  dollars  par  mois,  en  sus  de  la  nourriture,  qu'on  peut  évaluer  en  moyenne  à  un 
demi  réal  par  jour;  mais  ces  salaires  étaient  pluséievés  que  ceux  qu'on  paye  habituelle- 
ment pour  Ics  travaux  des  champs,  attendu  que  ces  hommes  étaient  emmenés  et  tenus 
luiii  de  leurs  familles  pour  un  temps  indéfini,  l'our  des  travaux  commeceux  dont  il  s'agit,  on 
trouverait,  à  la  vérité,  peu  de  ressources  parmi  les  naturels;  mais  on  ne  manquerait  pas 
pour  cela  de  bras,  car  la  certitude  et  la  régularité  de  la  paye  attirerait  des  travailleurs, 
non-seulement  de  toutes  les  parties  de  cet  Etat,  mais  aussi  des  Etats  ::djacents  de  Costa- 
Rica,  Honduras  et  San-Salvador,  en  même  temps  qu'un  système  judicieux  de  règlements 
équitables  assurerait  parmi  eux  la  discipline  et  le  bon  ordre.  L'accusation  de  barbarie, 
dont  certains  auteurs  ont  flétri  cette  population,  n'a  pas  besoin  d'être  réfutée  :  il  suffit 
de  nier  le  fait.  Concevrait-on,  en  effet,  que  les  paysans  d'un  pays  pussent  différer  beau- 
coup de  ceux  des  pays  voisins,  lorsqu'ils  parlent  la  même  langue,  lorsqu'ils  ont  les 
mêmes  habitudes  de  vie  et  les  mêmes  coutumes?  » 

Havre  de  Realcjo,  sur  l'océan  Pacifique. 

Le  capitaine  Sir  Edward  Belclier,  qui  a  levé,  en  1838,  le  plan  de  ce 
port,  nous  donne  les  détails  suivants  : 

«  L'île  Cardon,  à  l'entrée  du  port  de  Realejo,  est  située  par  Vl"  -lH'  de  latitude  nord, 
et  environ  87o  12'  de  longitude  ouest.  Ce  port  a  deux  entrées,  qui  sont  sûres  toutes  deux, 
en  tout  temps,  moyennant  les  précautions  convenab'es.  Sa  profondeur  varie  de  2  à 
7  brasses,  et  on  trouve  jusqu'à  la  dislance  de  plusieurs  milles  un  bon  mouillage.  La  marée 
y  monte  de  11  pieds.  11  serait  facile  d'y  creuser  des  bassins  et  d'y  établir  des  cales  de 
construction,  et  l'on  s'y  procurerait  sans  difficulté  du  bois  de  toute  dimension.  Le  bois, 
l'eau,  et  tout  ce  qui  peut  satisfaire  aux  besoins  immédiats  et  même  aux  jouissances  de  la 
vie,  s'y  trouvent  en  abondance  et  à  bon  marché.  Le  villaL^e  de  Realejo  est  à  9  milles  envi- 
ron de  la  mer,  et  sa  population  peut  s'élever  à  un  millier  d'âmes.  La  principale  occupa- 
tion des  hommes  est  sur  l'eau  et  consiste  à  charger  et  à  décharger  les  navires  :  il  y  a 
une  douane  et  des  agents  sous  les  ordres  d'un  collecteur,  d'un  contrôleur,  et  d'un  capi- 
taine de  port.  »  {Voyage  round  thc  World.) 

Il  ressort  évidemment  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  canal  ouvert 
à  travers  ITiat  de  Nicaragua  présenterait  tous  les  avantages  désirables. 
Il  traverserait  les  parties  les  pins  fertiles,  les  plus  saine^  et  les  plus 
peuplées  de  rAniéritjue  centrale,  et  n'en  serait,  par  conséquent,  que 
pins  susceptihle  d'atieindrc  un  liant  degré  de  prospérité  et  de  gran- 
ûoiir  II  déinmclierait  dans  los  p'us  grands  lacs  du  monde,  coniimini- 
qiieiait  avec  tie  gr;mdes  rivières,  et,  apjuyé  à  S'  s  extrémités  stir  deux 
crniKÎs  poris  de  ukm',  réj)audruil les  bienlails  delà  civilisation  sur  une 
^asle  étendue  de  pays. 
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III.  —  DIMENSIONS   DU   CANAL. 

Avant  d'entrer  dans  le  calcul  de  la  dépense  probable  du  canal, 
nous  allons  cialiiir  les  dimensions  qu'il  devrait  avoir,  en  adopiant  les 
cliiiïres  posés  par  M.  Garella  dans  son  ouvrage  sur  Panama,  quoique 
la  largeur  de  44  mètres,  donnée  par  lui,  soit  un  peu  plus  qu'il  n'est 
nécessaire.  Le  canal  Calédonien,  le  plus  grand  de  tous  les  canaux  exis- 
tants, n'a  que  36  mètres  30  centimètres  de  largeur  h  la  ligne  d'eau; 
mais,  puur  remlre  plus  fjcile  le  remorquage  à  la  vapeur,  nous  adop- 
tons le  cliiffre  de  44  mètres. 

31.  Garella  a  calculé  les-dimensions  de  son  canal  de  manière  à  pou- 
voir admettre  des  navires  marchands  de  1,200  tonneaux.  Or,  un  bâti- 
ment de  commerce  de  ce  tonnage  peut  être  comparé  à  une  frégate  de 
second  rang,  quia  les  dimensions  suivantes  : 

Longueur  exirôme 59  m.  îiO  c. 

Longueur  du  pont 52        65 

Largeur  au  mailre-bau. .  ..i 13        50 

Tirant  d'eau  à  charge,  maxamum 6        40 

Voici,  maintenant,  les  dimensions  du  canal: 

Profondeur,  excédant  de    60  centimètres  le    maximum  du  tirant  d'eau  du  plus    fort 

bâtiment 7  mètres. 

Largeur  à  la  ligne  d'eau  (trois  fois  la  largeur  du  plus  fort  bâtiment) 44 

Largeur  au  fond 20 

Largeur  au  niveau  du    chemin  de  halage  (trois  pieds  au-dessous  de  la 
ligne  d'eau) 47 

L'inclinaison  de  la  face  intérieure  de  la  levée  sera  dans  la  propor- 
tion d'une  base  et  demie  à  une  hauteur,  ce  qui  suftit  pour  empêcher 
l'éboulement  des  terres.  Le  chemin  de  halage,  établi  du  côté  du  canal, 
aura  G  mètres  de  largeur. 

Dans  les  parties  rocheuses,  il  suffira  de  donner  aux  levées  une  pente 
d'un  dixième. 

Los  écluses,  pour  pouvoir  recevoir  des  bâtiments  de  1,200  tonneaux, 
auraient  les  dimensions  suivantes  : 

Largeur 14  ni.  25  c. 

Longueur  en  dedans  des  portes... Qi         » 
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Ces  dimensions  suffiraient  pour  adineilre  à  la  fois  dans  une  même 
écluse: 

Deux  navires  marchands  de  300  tonneaux  chaque,  la  plus  grande 
longueur  de  ces  bâtiments  étant  de  35  mètres,  et  leur  largeur  de 
10  mètres; 

Ou  bien  deux  bricks  de  seize  canons,  la  longueur  de  ces  bâtiments 
étant  de  34  mètres,  et  leur  largeur  de  9  mètres  ; 

Ou  bien  encore,  deux  allèges  de  380  tonneaux  chaque,  leur  longueur 
extrême  étant  de  35  mètres  50  centimètres. 

Ces  dimensions  excèdent  d'un  cinquième  celles  du  canal  Calédo- 
nien, fait  pour  recevoir  des  frégates  de  troisième  rand. 

IV.  —  ÉVALUATION   DES   FRAIS  DE   CONSTRUCTION   DU    CANAL. 

Il  y  a,  ainsi  que  l'avons  déjà  dit,  trois  points  distincts  sur  lesquels 
des  travaux  d'art  seraient  nécessaires,  savoir: 

1°  —  Sur  la  rivière  San-Juan  ; 
2°  —  Sur  la  rivière  Tipiiapa  ; 

3°  —  Sur  l'isthme  compris  entre  le  lac  de  Léon  et  l'océan  Pacifi- 
que. 

Nous  suivrons  encore  ici  les  estimations  de  M.  Garella  pour  des 
travaux  analogues  projetés  à  Panama,  tout  en  faisant  remarquer  que 
les  pris  fixés  par  cet  ingénieur  sont  fort  élevés  :  c'est  ainsi  qu'il 
calcide  la  journc-e  d'un  len-assier  à  3  francs,  tandis  que  nous  savons 
qu'on  peut  s'en  procurer,  a  Grenade  et  à  Léon,  moyennant  60  c. 
par  jour. 

Travaux  de  la  rivière  San-Juan. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit,  les  travaux  nécessaires  sur  ce  point 
sont  : 

A  la  rivière  San-Juan  :  10  écluses  de  barrnge  à  600,000  fr.,  soit...      6,000,000  fr. 

31,040  yards  ou  4G,6^0  mètres  du  lit  de  la  rivière  à  creuser  et  à 
nettoyer  au  moyen  de  la  machine  à  draguer.  En  comptant  QO  yards 
cubes  par  yard  courante,  on  trouve  4,393,600  yards  cubes,  à 
1  sh.  6  d.  (1  fp.  63  0.)  par  yard,  344,320  liv.  st 8,613,000 

6,866  yards  (6,273  mètres)  pour  lesquelles  il  faudra  pratiquer  des 
opérations  de  minage;  à  16  liv,  st.  (4U0  fr.  par  i/aj(i  courante, 
109,836  liv.  st 2,746.400 

Chemin  de  halage,  à  16  sh.  par  yard  courante,  sur  une  longueur  de 

183,040  yards  (167,298  mètres),  146,432  liv.  st 3,660,800 

Darrage  du  Colorado,  20,(:0J  liv.  st 500,000 


Total  pour  les  travaux  du  San-Juan,  860.803  liv.  st.,  soit 21.320,200  fr. 
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Travaux  à  la  rivière  Tipitapa. 

Quoique  la  rivière  Tipitapa,  pour  être  rendue  navigable  au  moyen 
de  travaux  de  mine  et  de  draguage,  n'ait,  à  la  rigueur,  besoin  de  ces 
opérations  que  sur  une  étendue  de  7,840  îjards  (6,434  mètres),  cepen- 
dant nous  pensonsqu'il  conviendrailde  lespraliquersurtouiel'étendue 
de  son  parcours  de  vingt  milles.  11  l'audi-aii  aussi  trois  écluses  pour 
racheter  la  chute,  ce  qui  donnerait  : 

Trois  écluses,  72,000  liv.  st 1.800,000  fr. 

55,200  yards  (â2,172  mètres)  de  la  rivière  à  creuser,  à  raison  de 

8  liv.  st.  par  ijard  courante,  2S1,G00  liv.  st 7,040,000 

Chemin  de  halage  sur  une  longueur  de  35,200  yards,  à  16  sii.  par 

yard  courante,  28,160  liv.  st 704,000 

Total  pour  les  travaux  à  exécuter  sur  la  rivière 
Tipitapa,  581,760  liv.  st 9,544,000  fr. 

Travaux  sur  l'isthme  de  Rcalejo. 

En  ce  qui  concerne  l'isthme  de  Rcalejo,  nous  croyons  être  dans  le 
vrai  en  accordant  pour  toute  l'étendue  de  51,040  yar^/s  (46,650  mè- 
tres) qui  sépare  le  lac  de  Léon  de  l'océan  Pacifique,  une  tranchée 
d'une  profondeur  moyenne  de  10  mètres,  ce  qui  donne  pour  la  super- 
ficie de  la  section  484  ijurds  carrées  (400  mètres  carrés). 

484  Y'ards  carrées  X  51,040  yards  =  24,705,360  yards  cubes,  soit 

à  1  sh.  2d.,  1,441,029  liv.  st 36,023,723 

La  plus  grande  élévation  étant  de  64  mètres  60  centimètres  au  des- 
sus du  niveau  de  l'océan  l'acifique,  et  de  16  mètres  80  centimètres 
au-dessus  du  lac  de  Léon,  la  pente  occidentale  sera  rachetée  au 
moyen  de  23  écluses,  et  la  pente  orientale  au  moyen  de  6  écluses; 
en  tout  29  écluses,  soit  à  696,000  liv.  st.    17,400,000 

Le  sol  étant  un  pâturage  uni,  nous  calculons  les  frais  du  chemin 
de  halage  à  raison  de  8  sh.  par  yard,  soit  pour  les  51,040  yards, 
20,416  liv.  st 310,400 

Total  pour  les  travaux  à  exécuter  sur  l'isthme  de 
Realejo,  2,157,443  liv.  st 53,936,123  fr. 

Travaux  à  exécuter  aux  ports  formant  les  extrémités  du  canal 
(pour  mémoire). 

Bien  que  les  ingénieurs  pensent  que  le  port  de  Realejo  et  celui 
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de  San-Jiian  n'exigeraient  que  des  travaux  insignifiants,  nous  éva- 
luons la  dépense  probable  du  creiisoment  de  la  barre  à  80,000  £,  soit 
2,000,000  de  fr. 

RÉCAPITCLATION   GÉXtRALE. 

Travaux  sur  la  rivière  San-Juan 21,520,200  fr. 

1(1.      sur  la  rivière  Tipitapa 9. "44,000 

Id.      sur  l'islhme  de  Realejo 53,956.123 

Id.      aux  ports  extrêmes 2,000,000 

Achat  d'outils,  machines,  chariots,  etc ■. 5.000,000 

Dépense  totale 90,000,325 

Dépenses  imprévues  et  fonds  de  réserve 9,999,675 

Total 100,000,000  fr. 

Le  lecteur  voudra  bien  remarquer  que,  contrairement  à  ce  qui  se 
pratique  généralement,  nous  avons  exagéré  les  devis  au  lieu  de  les 
atténuer,  ayant  supposé  une  quantité  de  grands  travaux  nécessaires, 
là  où  les  rapports  s'accordent  à  les  représenter  comme  tout  à  fait  in- 
signifiants; nous  avons,  d'ailleurs,  pris  pour  base  les  calculs  de 
M.  Garella,  qui,  ainsi  qu'il  le  déclare  lui-même,  a  adopté  pour  tous 
ces  travaux  le  taux  de  la  main-d'œuvre  en  Europe,  avec  une  augmen- 
tation de  50  p.  0/0.  D'un  auli  e  côté,  si  l'on  tenait  compte  des  indica- 
tions fournies  par  le  capitaine  sir  Edward  Beldier  sur  l'existence 
d'une  rivière,  qu'il  considère  comme  navigable  depuis  la  mer  jusqu'au 
lac  de  Léon  et  à  laquelle  il  serait  facile  de  faire  recevoir  de  gros  bâti- 
ments,—  il  en  résulterait  dans  les  dépenses  une  réduction  d'au  moins 
un  million  sterling  (25,600,000  fr.). 

V.  —  REVENUS  PROBABLES  DU  CANAL. 

Les  revenus  du  canal  peuvent  provenir  de  deux  sources,  —d'abord 
dps  droits  de  péage  auxquels  seront  assujettis  tous  les  navires;  ensuite 
de  la  plus-value  qu'acquerront  les  terrains  que  le  gouvernement  de 
Mcaragua  donnera  à  la  compagnie. 

Voyons  quels  seront  les  vaisseaux  qui  adopteront  cette  nouvelle 
route.  Ce  seront  —  non-seulemenl  tous  les  navires  qui  n'auraient 
d'autre  allernaiive  que  de  doubler  le  cap  Ilorn  pour  aller  au  Pérou, 
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au  C!)ili,  à  l'Orégon,  en  Californie  et  sur  tous  les  autres  points  de  la 
eôlc  occidentale  de  l'Améiique,  ainsi  qu'aux  îles  de  rOcéanie,  —  non- 
sculomenl  tous  les  baleiniers  qui  se  rendent  en  si  grand  nombre  dans 
Toeénn  Pacifique;  —  mais  encore  tous  les  navires  parlant  d'Europe  à 
destination  de  la  Chine,  de  Manille,  de  la  Nouvellc-Ilolhinde  et  de  la 
Nouvelle-Zélande;  car,  encore  bien  que  le  voyage  d'Europe  en  Chine, 
par  ce  canal,  soit  presque  aussi  long  que  par  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, les  vaisseaux  y  trouveront  l'avantage  d'être  comparativement 
exempts  des  dangers  de  mer,  d'être  aidés  par  les  vents  alizés  et  les 
couranls  éqnaloriaux.  H  est  vrai  que,  pour  le  retour,  ces  deux  der- 
niers avantages  n'existeraient  pas.  D'un  autre  côté,  le  plan  proposé  à 
sir  Robert  Peel  par  M.  ï\lac  Geaehy,  de  la  Jamaïque  {Kwqsion  Mor- 
nhuj  Journal  du  11  mars  1846),  pour  l'établissement  d'une  communi- 
cation par  bateaux  à  vapeur,  prouve  qu'une  coupure  à  travers  l'isllime 
de  Panama  ou  de  Nicaragua  rendrait  la  correspondance  avec  Canton 
beaucoup  plus  rapide,  au  moyen  de  ce  genre  de  bâtiments,  qu'elle  ne 
l'est  par  la  route  actuelle  de  l'Egypte. 

Grâce  à  l'ouverture  de  ce  canal,  le  Japon  viendrait  peut-être,  comme 
la  Chine,  offrir  un  nouveau  stimulant  au  commerce  du  monde. 

Le  canal  de  Nicaragua  raccourcirait  de  2,846  milles  le  voyage  d'Eu- 
rope à  la  côte  occidentale  d'Amérique,  et  donnerait  en  moyenne  une 
économie  de  quarante-huit  jours.  C'est  en  efft  t  le  chiifre  moyen  au- 
quel on  arrive  en  additionnant  le  nombre  de  milles  et  de  jours  em- 
f)loyés  pour  l'aller  et  le  retour  de  Londres  au  Callao,  à  Valparaiso  et  à 
l'Orégon  p:ir  le  canal,  cl  en  les  comparant  avec  le  nombre  de  milles 
et  de  jours  employés  pour  faire  le  même  voyage  par  le  cap  Horn. 
Pour  aller  à  Canton,  à  Singapour  et  à  Sydney,  on  trouve,  il  est  viai 
(sans  tenir  compte  du  retour),  une  augmentation  moyenne  deî;32  milles; 
mais,  par  suite  des  vents  et  des  coui'ants,  on  obtient  en  réalité  une 
économie  de  temps  qui  s'élève  à  vingt-six  jours. 

Quant  aux  navires  parlant  des  Etats-Unis  (1),  toutes  ces  distances 
seraient  abrégées  de  1,480  milles  et  de  quinze  jours  de  navigation  (les 
navires  partant  de  la  Nouvelle  Orléans  auraient  encore  un  plus  grand 
avjiniage).  Ainsi,  l'Europe  gagnerait  qnai-ante-sept  jours  dans  m\ 
voyage  à  la  côte  occidentale  dAméri(jue,  tandis  que  les  Etats-Unis  en 


(1)  Note  du    TnxDUCTEtR.  Ceci  ne  s'applique  pas  à  la  Californie,  qui  ne  faisait  pas 
encore  partie  du  territoire  des  Çlats-Unis,  en  1846. 


110  CANAL  DE  NICARAGUA, 

gagneraient  soixantc-donx  :  pour  la  Chine  et  Sydney,  l'Europe  gagne- 
rait vingt-neuf  jours,  et  les  Etats-Unis  quarante-quatre. 

Si  donc  une  toupnre  ét;)it  pratiquée  à  travers  l'Amérique  centrale, 
cette  voie  serait  prise,  d'aburd  p.ir  tous  les  navires  qui  sont  au- 
jourd'hui forcés  de  doubler  le  cap  Ilorn  ;  en  second  lieu,  par  une 
grande  partie  de  ceux  qui  doublent  aujourd'hui  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  nombre  de  ces  vaisseaux. 

Il  résulte  des  documents  publiés  en  Erance  par  ordre  du  ministre 
du  commerce,  que  le  nombre  de  navires  appartenant  aux  quatre 
grandes  puissances  maritimes,  la  Erance,  l'xVngleterre,  les  Pays-Bas  et 
les  Etats-Unis,  qui  avaient  doublé  le  cap  Horn  et  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  dans  le  cours  de  l'année  1841,  était  de  2,066,  jaugeant  en- 
semble 1,203,762  tonneaux.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  comprises  les 
puissances  maritimes  de  second  ordre,  qui  peuvent  figurer  pour  au 
moins  200,000  tonneaux. 

Or,  on  admettra  bien  que,  sur  ces  1,400,000  tonneaux,  700,000  au 
moins  ont  doublé  le  cap  Horn.  En  effet,  en  1835, 

L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont  expédié 203. 000  tonneaux. 

La  France 30,000        » 

La  Hollande  (48,O00\  l'Espagne,  le  Danemark  et  la  Suède...      65.000       » 

Total 500,000  tonneaux. 

Ce  qui  donne  un  mouvement  de  600.000  tonneaux. 

Depuis  lors,  la  navigation  a  pris  un  plus  grand  essor.  En  1843, 
l'Angleterre  expédiait,  à  elle  seule,  au  delà  du  cap  Horn,  300  na- 
vires, jaugeant  ensembln  110,040  tonneaux  :  le  mouvement  d'aller  et 
de  retour  était  donc  de  220,080  tonneaux.  D'après  le  ]\eivbury-Port 
Herald,  journal  publié  aux  Etats-Unis,  le  nombre  des  baleiniers 
seulement,  employés  en  1844,  pour  la  plupart  dans  l'océan  Paci- 
fique, était  de  625,  représentant  ensemble  un  tonnage  de  200,000  ton- 
neaux. 

En  1843,  le  tonnage  de  la  marine  marchande  anglaise  à  des- 
tination de  la  Chine  et  des  Philippines,  a  été  de o8,901  tonneaux. 

A  destination  de  l'Australie  et  de  l'Océanie , .      65,890       » 

Total 124,791  tonneaux 

Ce  qui  donne  pour  l'al'er  et  le  retour  250,000  tonneaux. 
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II  e>t  donc  constant  que  le  mouvement  annuel  de  la  navigation  par 
le  cap  Horn  dépasse  actuellement  700,000  tonneaux,  et  qu'il  en  est 
de  même  de  la  navigation  par  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Sur  ces 
1,400,000  tonneaux,  on  peut  calculer  que  900,000,  au  moins,  pren- 
draient la  voie  du  canal,  sans  parler  de  l'accroissemenl  inévitable  que 
produiraient,  dans  les  relations  commerciales,  la  plus  grande  facilité 
des  communications  et  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés  aux  pro- 
duits de  l'industrie  européenne. 

Pour  évaluer  ce  que  rapporterait  à  la  compagnie  le  péage  auquel 
seraient  soumis  ces  navires,  nous  prendrons  encore  les  calculs  de 
M.  Garella.  On  a  déjà  vu,  par  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  que  la 
coupure  de  l'isthme  abrégerait,  en  moyenne,  d'un  mois  au  moins,  le 
voyage  des  bâtiments  européens  qui  adopteraient  cette  voie,  et  de 
deux  mois  celui  des  bâtiments  des  Etats  Unis.  L'économie  qui  en  ré- 
sulterait pour  les  armateurs  peut  se  résumer  comme  suit,  pour  un  na- 
vire de  300  tonneaux  : 

Entretien  de  l'équipage 3,000  fr. 

Intérêt  à  l  1/2  p.  0/0  sur  la  valeur  de  la  cargaison  évaluée  à 

100,000  fr 1,500 

Intérêt  à    1   p.   0/0   sur  la   valeur   du   bâtiment,   évaluée  à 

90,OGO  fr 900 

Economie  par  mois 5,400 

Réduction    de    l'assurance   sur   le    bâtiment  et   la   cargaison 

1  p.  0/0 1,900 

Economie  totale 7,300  fr. 

Soit  24  fr.  33  c.  par  tonneau. 

Les  navires  des  Etats-Unis,  dont  le  voyage  serait  abrégé  de  deux 
mois,  gagneraient  le  double,  c'esl-à-dire  18  fr.  66  c.  par  tonneau.  Il 
serait  donc  juste,  pour  les  traiter  sur  le  même  pied  que  toutes  les 
autres  nations,  de  leur  faire  payer  un  double  péage.  En  admettant 
qu'on  prélève  seulement  10  shellings  (12  fr.  50  c.)  par  tonneau  sur 
les  navires  européens,  et  20  shellings  (25  fr.)  sur  ceux  des  Etats-Unis, 
on  pourra  compter  sur  : 

600,000  tonneaux  à  12  fr.  50  c,  soit 7,.50O  OOO  fr. 

300.000       id.        à  2o  fr.,  soit T.oOd.OOO 

Produit  annuel  du  canal  13,000,000  fr. 
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Celte  entreprise  donnerait,  comme  on  le  voit,  un  irès-boau  divi- 
dende aux  actionnaires.  En  déduisant,  en  effet,  2  p.  0/0  pour  les  frais 
d'entretien  du  canal,  et  1  p.  0/0  pour  le  fonds  d'amortissement,  il 
leur  resterait  12  p.  0/0  f)ar  an  de  leur  ca|)ital. 

Afin  de  développer  les  ressources  de  l'Etat  de  ÎSicaragua  et  d'y 
créer  des  intérêts  commerciaux  et  maritimes,  il  serait  convenable 
d'établir  en  principe  que  tout  navire  sous  pavillon  cenlro-américain, 
ayant  la  moitié  de  son  équipage,  y  compris  un  officier,  composée  de 
naturels  du  pays,  payerait  un  cinquième  de  moins  que  les  navires  de 
toute  autre  nation.  De  cette  manière,  l'Amérique  centrale  aurait 
bientôt  de  bons  matelots  et  une  marine  commerciale  iTspeclable, 
formés  aux  frais  des  armateurs  étrangers,  qui,  pour  jouir  du  bénéfice 
de  la  réduction  des  péages,  navigueraient  sous  le  pavillon  de  INica- 
ragua  et  se  hâteraient  de  composer  la  moitié  de  leurs  équipages  de 
matelots  indigènes. 

§11. 

Nous  avons  dit  que  la  seconde  source  de  profits  pour  le  canal  se- 
rait dans  la  plus-value  du  sol.  D'après  les  informations  que  nous  pos- 
sédons, le  gouvernement  de  ÎNicaragua  abandonnerait  à  la  compagnie 
tous  les  terrains  situés  à  droite  et  à  ganclie  de  la  ligne  du  canal,  dans 
toute  la  longueur  de  son  parcours  et  sur  une  largeur  de  deux  lieues, 
ce  qui  formerait  une  zone  de  trois  cents  lieues  cairées,  ou  environ 
1,200,000  acres.  Ces  terrains  valent  à  présent  1  sli.  G  d.  (1  fr.  87  c.) 
l'acre  (40  ares).  Le  don  que  ferait  le  gouverncmpnl  de  Nicaragua  à  la 
compagnie  représente  donc  aujourd'hui  une  valeur  de  2,2.J0,C00  fr. 
Si  l'on  en  retranche  200,000  acres,  comme  n'étant  pas  susceptibles 
d'élre  mis  en  rapport,  et  .300,000  autres  qui  seraient  nécessaires  pour 
le  service  de  la  compagnie,  et  qui  ne  produiraient  aucun  levenu,  ou 
qui  seraient  concédés,  à  titre  gratuit,  aux  ingénieurs,  employés,  etc., 
il  restera  700,000  acres  à  exploiter  et  à  bonifier.  Le  canal  achevé,  en 
nous  accordera  bien  que,  selon  toute  probabilité,  ces  terres  vaudront 
au  moins  50  francs  l'acre  :  mettons-les  à  2.3  francs  seulement,  et  nous 
aurons  là  une  propriété  d'une  valeur  de  17,-500,000  francs  à  la  dispo- 
sition de  la  compagnie.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  ici  d'un  sol 
extrêmement  fertile  et  qui  donne  souvent  plus  de  deux  récoltes  par 
an;  que  l'indigo  de  ces  contrées  est  supérieur  à  celui  des  Indes  orien- 
tales; que  le  tabac  vaut  celui  de  la  Havane;  que  le  caféier  et  la  canne 
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à  sucre  y  viennent  facilement;  que  les  forêts  y  sont  remplies  de  va- 
nilliers et  de  bois  de  teinture;  qu'il  y  a  des  mines  à  exploiier;  et 
enfin,  que  le  trop  plein  des  écluses  fournirait  des  forces  motrices  pour 
des  établissements  industriels.  En  supposant  donc  que  la  Compagnie 
se  bornât  à  vendre  ces  terres  après  l'achèvement  du  canal,  elle  en  ti- 
rerait évidemment  un  grand  profit,  ne  fût-ce  que  par  la  plus-value 
qu'elles  auraient  acquise;  mais,  selon  nous,  elle  aurait  plus  d'avan- 
tage encore  à  les  garder. 

Nous  avons  l'intime  conviction  qu'il  importe  de  combiner  avec  la 
construction  du  canal  un  système  de  colonisation,  afin  que  ces  deux 
entreprises  se  prolent  un  mutuel  appui,  et  d'engager  comme  action- 
naires les  masses  d'émigrants  qui  parlent  chaque  année  pour  les 
Etats-Unis,  et  qui,  d'après  les  renseignements  recueillis  jusqu'à  ce 
jour,  emportent  en  moyenne  un  petit  capital  de  500  francs  par  tête  (1), 
Les  actions  se  trouveraient  ainsi  placées  dans  les  mains  les  plus  inté- 
ressées au  succès  de  l'entreprise;  car  la  solidité  d'une  entreprise  par 
actions  n'est  assurée  que  par  les  actionnaires  sérieux  qui  font  un  pla- 
cement de  leur  capital,  et  non  pas  par  les  spéculateurs  qui  n'achètent 
que  pour  revendre. 

Le  capital  de  cent  millions  de  francs,  que  nous  supposons  néces- 
saire pour  la  construction  du  canal  serait  divisé  en  400,000  actions 
de  250  francs.  En  payant  comptant  la  valeur  d'une  ou  de  plusieurs 
actions,  l'émigrant  actionnaire  aurait  droit,  à  son  ariivée  en  Améri- 
que, à  certaines  facilités  qui  lui  permettiaient  de  surmonter  les  j^e- 
mières  difficultés  inséparables  de  tout  début  dans  la  colonisation.  Tout 
actionnaire  émigrant  recevrait  de  la  Compagnie  20  acres  de  terre  à 
cultiver,  avec  tous  les  accessoires  nécessaires. 

Les  700,000  acres  de  terre  seniient  ainsi  distribués  entre 35,000  émi- 
grants,  à  qui  la  Compagnie  les  céderait  aux  conditions  suivantes.  11 
serait  accordé  dix  années  à  l'actionnaire  émigrant  pour  payer  les 
20  acres  qui  lui  auraient  été  alloués,  el  rembourser  à  la  Compagnie  les 

(1)  Il  est  arrivé,  en  1840,  à  New-York  seulement,  30,5G7  émigranis  allemands,  possé- 
dant, en  moyenne,  chacun  oOO  francs.  12.22j  venaient  du  Havre,  à  bord  de  78  bâtiments; 
9,647  de  Brème,  à  bord  de  77  bâtiments;  3,718  d'Anvers,  à  bord  de  23  bâtiments; 
2,323  de  Hambourg,  à  bord  de  24  bàlimenls;  1,956  de  Rotterdam,  à  bord  de  13  bâti- 
ments; et  493  de  Gand,  Londres  et  I.iverpooi,  à  bord  de  3  bâtiments.  La  plupart  se  sont 
dirigés  vers  les  Etats  du  Midi.  En  1814,  il  n'était  arrivé  à  New- York  que  17,999  émi- 
{rrants  allemands.  (Voir  pour  l'émigration  aux  Etats-Unis,  en  1847  et  1848,  la  Revue  bri- 
tannique, livraison  de  janvier  1849,  page  14,  note.) 
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avances  qu'elle  aurait  faites  pour  lui  procurer  une  habitation,  ries  vi- 
vros  et  des  outils.  Ce  payoniont  aurait  lieu  par  versements  annnojs  et 
proportionnés  à  la  plus-value  progressive  que  devrait  acquérir  chaque 
années  la  propriété. 

La  première  année  tout  entière  ayant  été  employée  à  défricher  et  à 
façonner  la  terre,  on  n'exigerait,  pendant  cetl<>annce,  aucun  payement 
de  l'actionnaire  émigrant.  Les  versements  annuels  commenceraient  à 
la  fin  de  la  seconde  année  et  auraient  lieu  suivant  la  progression  indi- 
quée dans  le  tableau  suivant  : 

par  année  et  pnr  acre. 

A  la  fin  de  la  première  année Ofr.  00c. 

Id.  de  la  seconde        id 1  2o 

Id.  de  la  troisième      id 1  87    12 

Id.  de  la  quatrième     id 2  oO 

Id.  de  la  cinquième     id 3  i'2    1/2 

Id.  de  la  sixième         id 3  73 

Id.  de  la  septième      id 4  57    1/i 

Id.  de  la  huitième        id o        » 

Id.  de  la  neuvième      id 5  62    1/2 

Id.  de  la  dixième         id 6  25 

Id.  de  la  onzième        id 6  87    1/2 

40  fr.  62  c.  1/2 

Ainsi,  chaque  acre  de  terre  procurerait  à  la  Compagnie,  dans  le 
cours  de  onze  années,  un  bénéfice  net  de  40  l'r.  G2  1/2  cent.,  soit, 
pour  les  700,000  acres,  28,437,500  francs  dans  le  même  laps  de 
temps. 

La  Compagnie  fonderait  autant  de  villages  qu'il  serait  nécessaire,  en 
raison  du  nombre  des  colons.  Chaque  village  serait  établi  sur  un  em- 
pjlacement  sain  et  à  proximité  d'une  rivière  :  il  se  composerait  de  deux 
cents  habitations,  chaque  habitation  appropriée  à  l'usage  d'une  fa- 
mille. La  dépense  d'un  vdlage  serait  de  : 

200  habitations,  à    100  fr.  chaque 20,000  fr. 

Entretien  pendant  les  six  premiers  mois  et  semences,  à  raison 

de  100  fr.  par  famille 20  000 

Egli-'^es,  magasins  et  écoles 7.000 

Dépenses  imprévues 5,000 

50,000  fr. 

En  divisant  celte  sotnme  par  le  nombre  de  fatnilics  on  trouvera  que 
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la  dépense  est  de  250  francs  par  famille,  remboursables  en  dix  années, 
comme  il  est  dit  ci-dessns.  Supposons  maintenant  que,  dans  le  cours 
de  dix  années  environ,  la  Compagnie  ait  fondé  175  villages,  contenant 
35,000  familles  :  la  dépense  aura  été  de  8,7ôO,000  francs,  ([ui  lui  se- 
ront reudjoursés  successivement  au  moyen  des  versements  annuels 
progressifs.    Cependant,  comme    chacune  de   ces    familles  aura  pu 
acheter  et  payer  ces  vingt  acres  de  terre  de  la  manière  qu'il  a  été  dit 
plus  haut,  la  Compagnie  aura  reçu,  pour  700,000  acres,  la  somme  de 
28,437,500   francs;  si  l'on  en  déduit  les  8,750,000  francs  qu'il  aura 
fallu  avancer  pour  la  construction  des  villages,  et  dont  le  l'embourse- 
menl  aura  lieu  ultérieurement,  il  restera  encore  un  bénéfice  net  de 
19.687,500  francs,  sans  par'er  de    l'intérêt  reçu  sur  les    capitaux 
avancés.  Remarquons  d'ailleurs  que  les  colons  étant  en  même  temps 
actionnaires  se  seront,  par  le  fait,  payé  à  eux-mêmes  ces  1 9,687,500  fr.  : 
il  y  aurait  ainsi  fusion  complète  d'intérêts  entre  les  simples  action- 
naires et  les  colons,  qui  seraient  également  intéressés  au  succès  de 
l'entreprise.  Déduisant  cette  somme  des  100  millions  de  francs  néces- 
saires pour  la  construction  du  canal,  le  capital  dépensé  ne  serait  plus 
que  d'environ  80  millions,  donnant,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  un  revenu  an- 
nuel de  15  millions,  c'est-à-dire  de  18  p.  0/0. 

x\ujourd'hui,  quand  un  colon  va  aux  Etals-Unis,  il  n'y  trouve  pas 
d'habitation  prête  à  le  recevoir,  pas  d'avance  des  premiers  fonds  né- 
cessaii-es,  souvent  même  pas  de  travail.  D'après  noire  plan,  au  con- 
traire, il  lui  suffira  d'une  action  pour  être  sûr  de  trouver,  en  arrivant 
en  Amérique,  une  bonne  habitation,  des  vivres  pendant  six  mois,  des 
terres  fertiles,  une  communauté  déjà  formée;  une  partie  de  l'argent 
qu'il  aura  payé  pour  l'achat  de  sa  terre  lui  rentrera  en  sa  qualité 
d'actionnaire,  et,  au  bout  d'une  dizaine  d'années,  non-seulement  cette 
terre  ne  sera  plus  grevée  d'aucune  charge,  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  son  action  dans  le  canal  et  sa  propriété  foncière  auront 
doublé  de  valeur. 

Kotre  plan  protège  donc  tous  les  intérêts;  le  capitaliste  réalise  de 
grands  bénéfices,  et  les  émigrants  participent  à  ces  bénéfices,  avec 
la  certitude  morale  d'un  avenir  de  prospérité.  Ce  pays  négligé  voit 
bientôt  s'élever  des  viles  florissantes,  ses  lacs  se  couvrent  de  navires, 
et  sa  richesse  s'accroît  avec  les  progrès  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

L'Amérique  centrale  ne  peut  sortir  de  son  état  actuel  de  langueur 
qu'en  suivant  l'exemple  des  Etals-Unis,  c'cst-à-dirc  en  commençant 
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par  emprunter  à  l'Europe  des  bras  et  des  capitaux.  Indépendamment 
des  avantages  de  sa  position  géographique  et  do  la  fertilité  de  son  sol, 
l'Etat  de  îsicaragua  oflVe  aux  éinigianls  européens  d'autres  avantages 
qu'on  ne  rencontre  pas  aux  Etals-Unis.  Dans  le  nord  de  l'Amérique, 
la  population  s'est  établie  d'abord  sur  le  littoral  oriental,  puis  s'est 
étendue  pou  à  peu  dans  l'intérieur.  Tant  que  les  terres  incultes 
n'étaient  i>as  éloignées  de  la  mer,  les  émigrants  européens  trouvaient 
facilement  du  travail;  mais  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  et  il  en 
résulte  que  les  masses  d'étrangers  qui  anivent  journellement  aux 
Etals-Unis  deviennent  un  lardcau  pour  la  nalion  ;  les  terres  incultes 
où  ces  aventuriers  pourraient  liouver  à  s'occuper  sont  maintenant  à 
trois  cents  lieues  de  la  côte,  cl  les  émigrants,  dénuf^s  la  plupart  du 
temps  des  moyens  de  se  rendre  jusque-là,  sont  forcés  de  rester  dans 
les  villes  du  littoral,  en  proie  à  l'oisiveté  et  à  la  misère. 

Dans  l'Amérique  centrale,  ce  serait  le  contraire.  1-a  population  in- 
digène s'est  portée  de  pi'élV'rence  sur  le  littoral  de  l'oci-an  Pacifi(iue, 
abandonnant  toule  la  partie  du  pays  qui  regarde  l'ancien  monde;  en 
sorte  que,  quand  le  pays  scia  en  position  d'appeler  des  colons  et  des 
travailleurs  européens,  ceux-ci  pourront  arriver  par  le  canal  sur  des 
points  déjà  habités  ;  la  population  s'étendra  peu  à  peu  de  l'ouest  à 
J'esl,  et  non  pas,  comme  aux  Etats-Unis,  de  l'est  à  l'ouest,  se  rappro- 
chant ainsi  de  l'Europe  à  mesure  qu'elle  augmentera,  et  offrant  tou- 
jours les  mêmes  facilités  aux  nouveaux  colons,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  la  limite  extrême  du  pays. 

La  prospérité  de  l'Amérique  centrale  se  raltnche  aux  intérêts  de  la 
civilisation  en  général,  et  le  meilleur  moyen  de  travailler  au  bien-être 
de  l'hiimanilé,  c'est  d'aballre  les  barrières  qui  séparent  les  hommes, 
les  races  et  les  nations.  C'est  la  marche  qui  nous  est  indiquée  par  le 
christianisme  et  par  1rs  efforts  des  grands  hommes  qui  ont  paru  par 
intervalles  sur  la  scène  du  monde.  La  religion  chrétienne  nous  en- 
seigne que  nous  sommes  tous  frères,  et  qu'aux  yeux  de  Dieu,  l'esclave 
est  égal  au  maître,  —  de  même  que  l'Asiatique,  l'Africain,  et  l'Indien 
sont  égaux  à  l'Européen.  D'un  autre  côlé,  les  giands  hommes  de  la 
terre  ont,  par  leurs  guei-res,  mêlé  ensemble  les  différentes  rares,  et 
laissé  derrière  eux  quelques-uns  de  ces  impérissables  monuments,  tels 
que  l'aplanissement  des  montagnes,  le  percement  des  forêts,  la  cana- 
lisation des  rivières,  monuments  qui,  en  facilitant  les  communications, 
tendent  à  rapprocher  et  à  réunir  les  individus  et  les  peuples.  La  guerre 
et  le  commerce  ont  civilisé  le  monde.  La  guerre  a  fait  son  temps  ;  le 
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commerce  seul  poursuit  aujourd'hui  ses  conquêtes.  Ouvrons-lui  une 
nouvelle  roule.  Rapproclions  de  l'Europe  les  peuplades  de  l'Océanie 
et  de  l  Auslralie,  et  faisons-les  participer  aux  bienfaitsdu  clirislianisnie 
et  de  la  civilisation. 

Pour  mener  à  fin  cette  grande  entreprise,  nons  faisons  appel  à  tous 
les  hommes  religieux  et  intelligents,  car  elle  est  digne  de  leur  zèle  et 
de  leurs  sympathies.  Nous  invoquons  Tappui  de  tous  les  hommes 
d'Etal,  parce  que  toutes  les  nations  sont  intéressées  à  rétablissement 
de  communications  nouvelles  et  faciles  entre  les  deux  hémisphères. 
Enfin,  nous  nous  adressons  aux  capitalistes,  parce  que,  tout  en  pre- 
nant part  à  une  entreprise  glorieuse,  ils  ont  la  certitude  d'en  recueillir 
de  grands  avantages  pécuniaires. 

ARTICLE   DU  JOURNAL   LE    TIMES    SUR   LE   CANAL   DE   NICARAGUA. 

La  grande  rivale  de  l'Angleterre,  ce  n'est  plus  désormais  la  France, 
mais  l'Union  américaine,  qui  seule  est  ou  sera  bientôt  en  mesure  de 
lui  disputer  le  sceptre  maritime  et  commercial  du  monde.  Nous  avons 
eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  parler  du  projet  de  chemin  de  fera  tra- 
vers l'isthme  de  Panama,  qui  ferait  des  ports  des  Etats-Unis  les  entre- 
pôts du  commerce  de  l'Europe  et  do  l'Asie  orientale.  La  construction 
d'un  canal,  au  contraire,  profilerait  également  à  toutes  h  s  nations 
commerçantes.  Bien  que  les  Américains  soient  plus  directement  inté- 
ressés à  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  ils  comprennent  aussi  les 
avantages  majeurs  d'une  communication  directe  entre  les  deux  Océans, 
et,  sans  renoncer  au  chemin  de  fer,  ils  pensent  qu'ils  n'y  a  point  de 
temps  à  perdre  pour  l'exéculion  d'un  canal. 

Quelque  importante  que  soit  pour  les  Etats-Unis  la  communica- 
tion entre  les  deux  mers,  il  est  impossible  de  regarder  un  instant  la 
carte  et  de  ne  pas  reconnaître  que  l'Angleterre  y  a  un  bien  plus  grand 
intérêt  encore.  Un  chemin  de  fer  partant  du  Mississipi  ouvrirait  à 
tous  les  Etals  de  l'Union  une  issue  vers  les  mers  orientales  ;  mais  l'An- 
gleterre n'a  point  la  même  ressource.  Elle  doit  se  creuser  un  canal  à 
travers  l'isthme,  ou  se  contenter  des  vieux  passages  par  le  cap  lîorn  et 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  ou  bien  encore  décharger  ses  cargaisons 
à  Chagres  et  aller  chercher  dans  un  port  américain  un  fret  de  retour. 

Ciu(|  routes  diverses  ont  été  proposées  pour  le  canal  :  l°  l'isilnne  de 
Panama,  dans  la  République  de  la  Nouvede-Grenade  ;  2°  l'islhnie  de 
Tehuantepec,  province  méridionale  du  Mexique  ;  3°  les  lacs  du  Nica- 
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ragua,  clans  la  république  de  ce  nom  ;  4°  et  5"  deux  canaux  partau4 
diig  olfe  de  Darion. 

Les  trois  piemiers  projets  méritent  soûls  d'être  passés  en  revue;  les 
deux  routes  par  le  golfe  de  Daiien  n'ont  jamais  trouvé  d'encourage- 
ment. Cccupons-nous  d'abord  de  l'isilime  de  Panama.  Cet  isilime,  à 
son  point  le  plus  rétréci,  a  moins  de  vingt  milles  de  largeur;  mais, 
sur  ce  même  point,  s'élève  une  crête  montagneuse  de  1,000  pieds  de 
hauteur,  et  ce  n'est  que  dans  le  district  situé  entre  Cliagres,  sur  l'At- 
anlique,  et  Panama,  sur  la  mer  Pacifique,  où  la  largeur  directe  de 
l'isthme  est  de  33  milles,  qu'il  est  possible  de  pratiquer  un  passage, 
La  première  concession  accordée  par  le  gouvernement  grenadin  à 
Charles  Biddle,  des  Etats-Unis,  n'ayant  pas  été  suivie  d'elTet,  une 
maison  fiançaise  de  Panama,  Salomon  et  C'^,  en  obtint  une  autre  en 
1838.  Cette  maison  fit  lever  des  plans  par  un  ingénieur  nommé  Morel  ; 
un  acte  de  soci(''té  fut  ensuite  dressé  et  un  appel  fait  aux  capitalistes. 
Les  termes  de  la  concession  n'étaient  pas  encourageants.  Le  gouver- 
nement grenadin  accordait  les  terres  et  b'S  privilèges  nécessaires  à 
l'entreprise  pour  soixante  ans  ;  mais  non-seulement  la  propriété  du 
canal  revenait  à  l'Etat  à  l'expiration  de  cette  période,  mais  les  vais- 
seaux de  la  république  devaient  jouir  d'une  réduction  de  10  pour  cent 
sur  les  péages  imposés  aux  autres  nations.  La  concession  stipulait,  en 
outre,  un  prélèvement  de  un  pour  cent  sur  les  bénéfices  annuels  de  la 
Compagnie,  prélèvement  applicable  au  payement  des  iniéiêls  de  la 
dette  étrangère. 

D'après  le  plan  de  Salomon  et  C'^,  les  rivières  Cliagr'^s  etTrinidad, 
qui  se  jetteiit  dans  l'Atlantique,  devaient  être  unies  par  un  canal  de 
25  milles  à  la  rivière  ïarfan,  qui  se  verse  par  le  Piio-Grande  dans  la 
mer  Pacifique.  La  longueur  totale  du  trajet,  y  compris  les  détours  des 
rivières,  est  de  50  milles,  et  le  point  le  plus  élevé  du  sol  n'a  que 
33  pieds  au-dessus  du  niveau  des  livières.  Les  matériaux  nécessaires 
à  la  construction,  la  pierre  de  taille,  l'argile,  la  chaux,  le  bois  abon- 
dent dans  les  environs.  Le  canal  devait  avoir  160  pieds  de  brge  et 
22  pieds  de  profondeur,  ce  qui  le  rendait  navigable  pour  des  navires 
de  1,200  à  1,400  tonneaux.  11  devait  être  achevé  en  huit  ans,  et  on  éva- 
luait la  dépense  à  3,475,000  <lol!ars,  ou  C95,000  £  (17,375,000  fr.). 
On  comptait  sur  un  tonnage  annuel  de  499,809  tonneaux ,  et  le  péage 
étant  de  deux  dollars  par  tonneau,  la  recelle  devait  s'élever  à 
999, GIS  dollars,  ce  qui,  déduction  faite  de  235,000  dolars  pour  les 
frais   d'exploitation,    laisserait  aux    actionnaires   un   dividende   de 
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764,618  dollars,  ou  3,923,090  tV.  L'cvaliiMtion  dos  bénéfices  ne  parait 
pas  avoir  élé  exapférée;  on  s'était  peut-être  d'-guisé  en  partie  les  diffi- 
cultés de  l'entreprise.  Les  deux  ports  auxquels  devait  aboutir  sur  les 
deux  mers  la  ligne  de  communication  étaient  bons  et  biens  situés; 
mais  le  pays  traversé  par  le  canal  ne  se  recommandait  par  aucun  avan- 
tage particulier  ;  le  climat  en  était  très-malsain. 

La  seconde  route  est  celle  de  l'isthme  de  Tohuantepec  ;  la  largeur 
directe  de  cet  isthme  est  de  près  de  150  milles.  Un  privilège  ayant  élé 
accordé,  en  1842,  à  don  José  de  Garay,  pour  la  construction  d'un  canal, 
il  en  fil  lever  le  plan  par  un  ingénieur  italien,  le  signor  Moro.  Cet 
ingénieur  voulait  mettre  à  piofit  la  rivière  Coaizacoalcos,  dont  l'em- 
bouchure a  été  si  longtemps  désignée  comme  le  point  le  plus  favorable 
de  tout  le  golfe  du  Mexique  pour  un  grand  entrepôt,  par  suite  de 
l'abondance  du  bois  de  construction,  de  la  commodité  et  de  la  sécurité 
du  port.  Le  Coaizacoalcos  est  plus  ou  moins  navigable  sur  un  par- 
cours de  IGO  milles.  Viendrait  ensuite  le  canal,  de  50  milles,  qui  aurait 
à  monter  une  pente  de  325  pieds,  jusqu'au  plateau  de  Tarifa,  et  à 
descendre  une  pente  de  600  pieds,  depuis  Tarifa  jusqu'à  la  mer  Paci- 
fique. La  partie  du  canal  qui  traverserait  le  plateau  serait  alimentée 
par  une  tranchée  faite  à  deux  rivières  qui  descendent  des  montagnes 
et  vont  se  jeter  dans  la  même  mer.  Le  canal  aurail  20  pieds  de  pro- 
fondeur et  122  pieds  de  largeur;  il  faudrait  établir  150  écluses.  Les 
dépenses,  calculées  d'après  celles  du  canal  Calédonien,  s'élèveraient  à 
3,400,000  5. 

Un  des  grands  avantages  de  cette  route  est  la  salubrité  du  pays 
qu'elle  traverse,  salubrité  sans  égale,  dit-on,  sur  tout  le  continent 
américain.  La  po|)ulation  se  compose  des  plus  industrif  uses  et  des 
plus  saines  peuplades  indiennes.  Outre  la  fertilité  du  sol  et  la  beauté 
des  forêts,  ce  pays  offrait  encore,  avant  la  découverte  de  la  Californie, 
l'attrail  de  riches  mines  d'or  et  d'argent  situées  dans  les  montagnes, 
mais  qu'on  d(Hlaignerait  aujourd'hui  d'exploiter. 

La  troisième  et  la  plus  iniéressanle  des  routes  projetées  est  celle  du 
ac  de  Nicaragua.  Un  phin  pour  la  construction  d'un  canal  nicaraguien 
avait  élé  encouragé  par  le  roi  de  Hollande  en  1830;  mais  les  évf'ue- 
menls  politiques  empêchèrent  ce  prince  d'y  donner  suite.  En  18 i2  , 
ratlenlion  du  prince  Louis  Bonaparte,  alors  prisonnier  au  château  de 
Ham,  fut  appelée  sur  le  même  objet  par  un  Mémoire  dû  à  un  Français 
résidant  à  la  Jamaïque.  Plus  tard,  le  prince  reçut  la  visite  d'un  officier 
de  la  marine  française  qui  parlait  pour  l'Amérique  centrale,  et  le  pria 
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d'examiner  sur  les  lieux  mêmes  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  praticable 
dans  le  projet.  Les  observations  de  l'officier  devinrent  la  matière  d'une 
brochure  du  prince  publiée  à  Londres,  il  y  a  deux  ans,  et  tirée  à  un 
très-petit  nombre  d'exemplaires. 

H  résulte  de  celte  publication  qu'en  1846,  le  gouvernement  de  Ni- 
caragua accorda  des  pleins  pouvoirs  au  président  actuel  de  la  Répu- 
blique française  pour  l'exécution  du  canal  projeté,  et  que,  convaincu 
des  grands  services  que  ce  canal  devait  rendre  au  commerce  de  toutes 
les  nations,  Louis  Bonaparte  avait  résolu  de  partir  de  Londres  et  de 
se  mettre  à  la  tête  de  cette  grande  opération.  La  Providence  l'appelait 
à  une  mission  plus  haute  encore. 


II. 

DE   L'ÉQUILIBRE  DU  NOUVEAU  MONDE. 


(EXTRAIT   DE  LA   REVUE  CONTEMPORAINE), 

15  JUIN  1856  , 

Par  Jfl.  Félix  Belly. 


L 

Il  y  a  quelques  mois,  au  moment  où  toute  l'Europe  avait  les  yeux 
tournés  du  côté  de  l'Orient  et  attendait  avec  anxiété  le  dénoiiment 
d'une  lulte  gigantesque,  des  rumeurs  menaçantes  nous  sont  arrivées 
tout  à  coup  de  l'autre  côté  de  l'Océan.  La  presse  des  EiatsUnis  venait 
de  déchaîner  toutes  ses  colères  contre  l'Angleterre;  le  gouvernement 
de  AVasliinglon  prenait  une  attitude  hautaine;  l'opinion  dominante  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique  semblait  disposée  à  courir  les  risques  d'une 
rupture,  et,  à  en  juger  par  le  langage  même  des  journaux  semi-officiels, 
la  guerre  était  imminente  entre  les  deux  pays.  —  Plus  lard,  il  est  vrai, 
toute  cette  ardeur  fiévreuse  est  tombée  devant  la  réflexion;  des  négo- 
ciations se  sont  engagées;  les  efforts  les  plus  honorables  ont  été  ten- 
tés de  part  et  d'autre  dans  un  but  de  conciliation.  Cependant  ces  efforts 
ont  échoué.  La  situation  est  aujourd'hui  plus  tendue  (|ue  jamais  ;  la 
question  a  même  pris  tout  à  coup  une  gravité  telle  qu'elle  est  devenue, 
par  la  conclusion  de  la  paix  européenne,  la  plus  grosse  question  de 
l'avenir,  le  véritable  problème  de  l'équilibre  du  monde. 

Au  I  remier  abord,  nous  devons  le  dire,  rieu  ne  seud)lait  indiquer, 
dans  le  conllil  qui  nous  occupe,  de  si  vastes  proportions.  Il  ne  s'agis- 
sait oflicieilcmcnl  que  de  quelques  hommes  enrôlés  aux  Eials-Unis  par 
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des  agenls  anglais,  en  violation  des  lois  de  neutralité,  et  d'une  double 
interprétation  du  traité  Clayton-Duhver,  relalivemont  aux  établisse- 
ments britanniques  sur  les  côtes  de  TAniérique  centrale.  Or,  pour  le 
premier  de  ces  griefs,  à  supposer  qu'il  fût  fondé,  l'Angleterre  avait 
donné  spontanément  des  explications  telles,  que  ses  plus  implacables 
ennemis  auraient  pu  s'en  contenter.  Pour  le  second  point,  elle  avait 
offert  de  s'en  remettre  à  la  décision  d'une  tierce  puissance,  dont  les 
deux  parties  s'engageaient  à  subir  la  décision.  Mais  l'insuccès  même 
de  ces  démarches  prouve  l'importance  des  intérêts  engagés.  îsoms  avons 
aujourd'hui  toutes  les  pièces  du  procès;  les  enseignements  qui  en  dé- 
coulent sont  aussi  significatifs  que  possible.  L'amertume  des  lettres 
écliangées,  le  ton  pa«-sionné  de  certaines  déclarations,  les  principes  si 
souvent  proclamés  au  Congrès,  et  les  conclusions  qu'en  tire  tous  les 
jours  la  presse  américaine,  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  fond  même 
du  débat.  C'est  la  doctrine  Monroë  qui  se  traduit  pour  la  première  fois 
en  actes  formels  vis-à-vis  de  l'Europe;  c'est  la  suzeraineté  di^  tout  le 
nouveau  monde  réclamée  p;ir  une  lépubTuiue  envahissante;  ce  sont 
des  |)rétentions  qui  menacent  à  la  fois  l'indépendance  des  républiques 
voisines,  l'autononiie  de  la  lacc  espa^ntde  ei  la  liberté  commerciale  du 
globe.  Vue  ainsi,  et  c'est  ainsi  qu'elle  doit  être  vue,  cette  nouvelle 
question  d'Orient  mérite  qu'on  s'en  occupe.  C'est  giàce  à  l'indifférence 
trop  prolongée  des  peuples  occidentaux  que  la  Russie  a  pu  se  dresser 
un  jour  comme  une  menace  pour  leur  sécui'ilé.  Il  ne  faudrait  pas  qu'une 
indifférence  ;iussi  funeste  amenât  plus  tartl  des  complications  d'autant 
plus  redoutables  (|u'elles  se  prodiuraient  au  milieu  de  toutes  les  pros- 
pérités du  commerce,  de  l'industrie  et  du  crédit  international. 

Pour  le  moment,  les  négociations  ouvertes  sont  roMi|)ues;  mais  à 
côté  d'elles  les  événements  ont  marché.  L'Amérique  centrale  est  depuis, 
quelques  mois,  le  théâtre  d'une  révolution  sans  exemple  dans  l'histoire 
moderne.  Un  gouvernemenl  national  et  légitime  a  été  supprimé,  du 
jour  au  lendemain,  par  une  invasion  d'aventuriers  sortis  des  ports  de 
l'Union.  Deux  mendjres  do  ce  gouvernement  ont  été  fusillés  au  nom 
du  droit  brutal  de  la  conquête  et  après  un  dérisoire  conseil  de  guerre 
des  conquérants.  Toutes  les  forces  du  pays  ont  été  confisquées  au  pro- 
fit (le  l'invasion;  toute  manifestation  indigène  a  été  violemment  com- 
primée; et  pour  couronner  cet  exploit  de  boucaniers  (c'est  le  mot 
dont  s'est  servi  M.  Clayton  pour  le  flétrir  à  la  tribune  (\u  Congrès),  le 
chef  de  l'entreprise  agit  aujourd'hui  comme  si  tout  le  Centre- Amérique 
lui  aj  partenail.  l'nc  ré,iu!)liquc  sage,  laborieuse,  p.ospère,  qui  donne 
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depuis  quinze  ans  l'exemple  de  l'ordre  sous  une  administration  pater- 
nelle, Costa  Rica,  se  voit  nionacée  dans  son  existence  par  une  attaque 
de  ces  condottieri.  Le  royaume  des  iMosquitos,  acquis  depuis  deux 
siècles  au  patronage  de  l'Angleterre,  lui  a  été  enlevé,  sans  plus  de  fa- 
çons, par  un  simple  décret  dn  trop  fameux  Walker  ;  et,  au  moment 
où  nous  écrivons,  malgré  deux  victoires  successives  des  Costa-Riciens, 
personne  ne  peut  dire  ce  qu'il  soriira  de  cette  violation  llagraute  et 
presque  incroyable  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines. 

Or,  pour  tous  ceux  (pii  ont  suivi  avec  attention  le  développement 
de  l'activité  inquiète  des  Américains  du  Nord,  l'expédition  du  Nica- 
ragua n'est  ni  un  fait  isolé,  ni  un  effet  sins  cause.  Vingt  tentatives  du 
même  genre  accusent  la  même  impulsion,  révèlent  les  mêmes  plaies 
morales,  découvrent  le  fonds  vaseux  de  la  civilisation  trop  vantée  des 
Etats-Unis.  Ce  que  les  pièces  diplomaiiques  ne  disent  pas,  les  événe- 
ments récents  nous  l'apprennent.  Aucune  démonstration  ne  saurait 
être  plus  lumineuse  et  plus  concluante.  C'est  donc  à  la  lueur  de  ces 
événements  qu'il  convient  d'étudier  les  difficultés  actuelles.  Le  sujet 
pourra  en  être  élargi;  les  destinées  futures  de  rAmHri(pie  entière  pour- 
ront réclamer  peut-être  une  solution  plus  hardie  que  celles  qui  ont  été 
mises  en  avant  jusqu'ici;  des  intérêts  internationaux,  un  peu  oubliés, 
réclameront  peut-être  quelques  mesures  de  prévoyance  de  la  part  des 
cabinets  européens.  Mais,  du  moins,  la  vérité  tout  entière  sera  connue. 
Le  différend  anglo-américain  nous  apparaîtra  tel  qu'il  est;  et  il  de- 
viendra évidt'ut  pour  tout  le  monde  que,  si  le  mal  réel  a  plus  de  gra- 
vité qu'on  ne  le  pensait  d'abord,  rien  n'est  plus  facile  du  moins  que 
de  le  couper  dans  sa  racine. 

II. 

Le  premier  sujet  de  plninte  des  Etats-Unis  contre  l'Angleterre  est 
sorti  de  quelques  tentatives  d'enrôlement  faites  sur  le  territoire  de  la 
république  par  des  agents  anglais.  Au  fond,  la  (pierelle  n'avait  pas  la 
moindre  inqiortance;  elle  devait  raisonnablement  londjer  devant  une 
simple  explication.  Et,  aujourd'hui  que  la  correspondance  des  deux 
cabinets  est  publiée,  on  ne  comprend  pas  comment  tout  ce  bruit  a 
duré  si  longtemps.  L'Angleterre  avait  supposé,  avec  une  certaine  rai- 
son, qiie  la  noulraliié  du  gouvernement  d^s  Etats-Unis  n'enchaînait 
pas  le  libre  arbitre  de.>  individus,  et  elle  s'était  cru  très-loyaleiiient  le 
droit  d'ouvrir  une  isssie  aux  sympathies  particulières  (jui  lui  offraient 
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de  combattre  pour  sa  cause  en  Crimée.  Sans  doute,  sa  théorie,  prise 
au  point  de  vue  général,  pouvait  être  contestée;  mais  s'il  est  un  pays 
où  elle  fût  applicable,  c'est  cert:iinemenl  le  pays  de  la  liberté  indivi- 
duelle illimitée.  En  présence  d'ailleurs  du  peu  d'homogénéité  de  la 
population  américaine,  il  paraissait  impossible  qu'on  soumit  à  une  neu- 
tralité rigoureuse  des  Allemands  et  des  Irlandais  nouvellement  débar- 
qués, qui  n'avaient  pas  encore  perdu  leur  nationalité  primitive. 

Forte  de  ces  considérations,  l'Angleterre,  qui  avait  besoin  de  soldats, 
et  qui  venait  d'être  autorisée  par  son  Parlement  à  en  recruter  partout 
où  elle  en  trouverait,  en  a  cherché  dans  les  villes  des  Etats-Unis, 
comme  elle  en  cherchait  en  Allemagne  et  en  Italie.  Mais,  pour  ne  com- 
promettre en  rien  la  neutralité  olTicielle  des  Américains,  elle  avait 
établi  les  bureaux  d'enrôlement  sur  son  propre  territoire,  à  Halifax, 
dans  la  Nouvelle-Ecosse.  C'est  sur  ce  point  que  devaient  être  dirigés 
les  volontaires;  c'est  là  seulement  que  se  passaient  les  contrats.  La 
mission  des  agents  anglais  dans  l'intérieur  de  la  Confédération  n'avait 
donc  aucun  caractère  public.  Elle  suivait  à  la  lettre  les  prescriptions 
de  la  loi  fédérale,  qui  ne  défend  pas  aux  citoyens  de  l'Union  de  prendre 
du  service  à  l'étranger,  mais  qui  interdit  le  recrutement  sur  le  sol 
même  de  la  république.  On  avait  donné,  de  plus,  pour  instruction 
stricte  aux  fonctionnaires  de  la  Grande-Bretagne  chargés  de  celte  mis- 
sion, comme  la  reconnu  depuis  31.  Pierce  dans  son  message  du  31  dé- 
cembre 1855,  de  s'abstenir  de  toute  infraction  aux  lois  intérieures  et 
municipales  des  Etats  de  l'Union. 

Tant  des  précautions  et  de  réserve  semblaient  devoir  écarter  l'om- 
bre même  d'un  conflit.  Les  premières  opérations,  en  effet,  se  sont  pas- 
sées de  la  manière  la  plus  régulière  et  la  plus  inoffensive;  et  le  gou- 
vernement de  Washington  ne  paraissait  pas  d'abord  songer  à  s'y  op- 
poser. Mais  aux  Etat-Unis,  c'est  l'opinion,  vraie  ou  factice,  qui  gou- 
verne; c'est  par  des  agitations  qu'on  entraine  ou  qu'on  modifie  les 
directions  politiques.  L'éveil  avait  été  donné  par  des  journaux  hosti- 
les. Il  se  fit  un  grand  bruit  autour  de  la  prétendue  violation  de  la 
neutralité.  Le  gouvernement  alors  intervint,  et  des  représentations 
fuient  adressé<'S  au  cabinet  de  Londres;  mais  ce  dernier,  qui  n'avait 
jamais  eu  l'intention  de  porter  la  moindie  atteinte  aux  institutions 
américaines,  prit  aussitôt  une  détermination  qui  témoignait  victo- 
rieusomontde  sa  bonne  foi.  Sans  s'arrêter  à  discuter  l'interprétation 
du  ministre  américain,  il  donna  ordre  aux  agents  anglais  de  suspendre 
les  opérations  commencées,  et  il  déclara  hautement  que  le  gouverne» 
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ment  de  la  reine  ne  voulait  même  pas  que  la  question  de  leur  légalité 
pût  être  soulevée. 

Une  satisfaction  aussi  entière  et  aussi  spontanée  ne  pouvait  être 
suspectée.  La  réclamation  des  Etats-Unis  avait  été  formulée  le  15  juin 
1855,  dans  une  lettre  de  M.  Marcy  à  M.  Buclianan,  et  transmise  par 
ce  dernier  à  lord  Clarendon.  La  réponse  de  lord  Clarendon,  qui  pro- 
teste de  son  respect  pour  les  lois  de  la  république  et  qui  annonce  la 
suspension  des  enrôlements,  poite  la  date  du  16  juillet,  et  ses  décla- 
rations explicites,  vingt  fois  reproduites  par  la  presse  anglaise,  avaient 
été  corroborées  encore  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes 
du  3  août,  par  une  déclaration  analogue  de  lord  Palmerston.  11  était 
difficile  de  pousser  plus  loin  la  reconnaissance  d'un  droit  contesté  et 
l'excuse  d'un  lort  involontaire.  Entre  particuliers,  de  pareilles  exj)li- 
cations  auraient  effacé  l'injure  la  plus  grave;  entre  gouvernements, 
elles  devaient  être  acceptées  comme  la  plus  honorable  et  la  plus 
complète  réparation.  Le  représentant  des  Etats-Unis  à  Londres, 
M.  Buchanan,  en  jugea  ainsi,  comme  le  constate  sa  correspondance 
avec  lord  Clarendon.  Mais  M.  Buchanan,  aussi  bien  que  l'Angleterre, 
avait  compté  sans  les  passions  surexcitées,  sans  le  rôle  actif  des  agents 
de  la  Russie  et  sans  cette  effervescence  trop  facile  aux  démocraties 
souveraines,  au  m'iieu  desquels  les  idées  justes  et  saines  font  trop 
souvf^nt  naufrage.  Toujours  est-il  qu'au  moment  où  le  débat  paraissait 
terminé,  il  acquit  tout  à  coup  une  intensité  et  une  violence  hors  de 
proportion  avec  son  objet.  Plusieurs  procès  avaient  été  intentés  aux 
agents  anglais  soupçonnés  de  provoquer  des  enrôlements;  et  presque 
toujours,  après  la  plus  minutieuse  instruction,  ces  agents  avaient  été 
acquittés.  Mais  il  arriva  une  lois  (\iw,  sur  le  témoignage  d'un  aventu- 
rier perdu  de  mœurs  et  de  réputation,  un  accusé  fut  déclaré  coupa- 
ble. La  même  influence  qui  avait  suscité  la  délation  prit  texte  alors  du 
verdict  de  la  justice  pour  faire  remonter  la  responsabilité  du  délit 
jusqu'aux  représentants  commerciaux  et  politiques  de  l'Angleterre, 
jusqu'à  la  personne  même  de  M.  Cramplon,  ministre  britannique  à 
Washington.  On  s'efforça  de  prouver,  par  des  correspondances  fort 
peu  explicites  et  par  des  témoignages  au  moins  suspects,  que  le  re- 
crutement n'avait  jamais  été  suspendu  s('rieusement;  quilse  ijoiirsul' 
vait,  au  contraire,  liaprcs  im  plan  syslcmal'iqne,  arrêté  par  une  aulor'Ué 
officielle,  cl  que  les  opéruOons  avaient  lieu  sous  la  surveillance  ei  avec 
le  concours  régulier  des  fonctionnaires  anglais  *.  M.  Crampton  eut  beau 

(1)  Extrait  du  dernier  message  du  président  des  Etats-Unis. 
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se  retrancher  derrière  les  plus  fermas  dénégations;  le  cabinet  de 
Londres  eut  beau  déclarer  snr  tous  les  ions  (jii'il  avait  toujours  res- 
pecté les  lois  intérieures  de  l'Union,  (pielles  qu'elles  fussent,  et  que 
ses  renseignements  parlicnliers  lui  imposaient  le  devoir  d'infirmer 
l'acctisaiion  qu'un  faisait  peser  sur  ses  agents;  la  passion  du  moment 
l'emporla;  M.  Tierce,  dont  nuus  venons  de  ciier  les  propres  paroles, 
épousa  celle  cause  désespérée.  On  demanda  pour  réparation  a  l'Angle- 
terre le  rappel  de  M.  Crampton.  La  Chambre  des  représentants  et  le 
Sénat  lui-même  retentirent  de  discours  exaltés  et  de  menaces  de 
guerre.  Et  depuis  six  mois  que  cette  seconde  phase  du  conflit  se  pro- 
longe, elle  n'a  pas  cossé  un  moment  de  tourner  dans  le  même  cercle 
vicieux  :  d'un  côté,  l'administration  américaine  soutenant  que  la  neu- 
tralité a  été  violée  et  que  justice  doit  être  faite  des  agents  compromis; 
de  l'autre,  le  gouvernement  anglais  récusant  l'accusation  portée 
contre  ses  fonctionnaires,  au  nom  d'une  enquête  ult<'rieure,  et  décla- 
rant d'ailleurs  que,  dans  tous  les  cas,  ses  excuses,  franchement 
offertes,  doivent  effacer  tous  ses  torts,  fussent-ils  plus  positifs  et  mieux 
prouvés  qu'ils  ne  le  sont  en  réalité. 

Evidemment,  si  l'Europe  apportait  dans  le  règlement  de  ses  affaires 
la  même  obstination  aveugle  à  repousser  de  loyales  explications,  tout 
le  vieux  continent  serait  en  feu,  et  le  Congrès  de  Paris  n'aurait  pas 
abouti.  Aussi,  faut-il  chercher  le  secret  de  la  pensée  américaine  dans 
un  ordre  de  faits  d'une  nature  particulière,  lequel  nous  servira  de  fil 
conducteur  à  travers  tûut*-s  les  péripéties  de  son  histoire.  Il  s'est 
formé  aux  Etais-Unis,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  dans  la 
partie  la  plus  hardie  et  la  plus  remuante  de  la  population,  un  levain 
de  jalousie  profonde  contre  l'Angleterre,  ou  plutôt  contre  l'Europe 
occidenta'e.  Ce  sentiment  a  pi-is  sa  source  dans  une  rivalité  de  puis- 
sance, d'industrie  et  de  position;  il  a  grandi  à  l'ombre  de  la  doctrine 
Monroë;  il  s'est  fortifié  de  toutes  les  haines  individuelles  apportées 
par  les  émigranls,  et  de  tontes  les  irritations  produites  par  le  contact 
Inévitable  des  doiw  mondes,  et  il  était  devenu  presque  une  théorie 
nationale  quand  la  guerre  a  éclaté  entre  les  alliés  et  la  Russie.  On  a 
vu  alors  se  produire  contre  nous  un  mouvement  d'opinion  qui  se- 
rait incroyable  s'il  n'était  attesté  par  le  langage  de  la  presse,  par  vingt 
discours  au  Congrès  et  par  un  ensemble  d'actes  aussi  concluanis.  Tant 
que  la  guerre  a  duré,  la  majorité  des  citoyens  de  la  grande  république, 
n'a  déguisé  ni  ses  sympathies  pour  le  czar,  ni  ses  vœux  ardents  pour 
le  succès  de  ses  armes.  Elle  a  donné  ainsi  Féirange  spectacle  du  pays 
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le  plus  fier  de  ses  inslUulious  libérales,  prenant  parti  pour  la  puis- 
sance qui  représente  les  principes  les  plus  opposés,  clans  une  lutie 
où  celte  puissance  avait  pour  adversaires  les  défenseurs  naturels  de 
la  civilisation  et  de  la  liberté  moderne. 

Était-ce  conviction  sincère  de  la  légitimité  des  prétentions  russes? 
Personne  n'a  osé  jusqu'ici  le  soutenir.  Était-ce  concordance  secrète 
entre  les  systèmes  en  ai^parence  si  divers  qui  trioiupliaient  à  Saint- 
Pétersbourg  et  à  Washington  ?  Cette  pensée  s'est  présenté  à  l'esprit 
de  bien  des  gens,  et  elle  se  juslifie  à  demi  par  le  parallélisme  frappant 
du  servage  moscovite  et  de  l'esclavage  américain.  Mais  il  n'est  pas 
besoin  de  chercher  des  raisons  si  haut  quand  il  s'agit  du  peuple  le 
plus  pratique  dans  ses  tendances  et  le  plus  brulalement  matérialiste 
dans  scj  sentiments.  C'était  son  intérêt;  voilà  le  véritable  mobile  de 
ses  préférences.  L'abaissement  de  la  France  et  de  l'Angleterre  eût 
laissé  le  champ  libre  à  ses  convoitises;  peu  lui  importait  dès  lors  les 
piincipes  siq)érieursau  nom  desquels  on  se  battait.  Les  esprits  élevé's, 
et  il  y  en  a  partout,  protestaient  bien  de  toutes  leurs  forces  contre 
ce  courant  égoïste;  mais  les  masses  n'écoutaient  que  la  voix  sauvage 
les  îippelant  à  la  conquête  et  à  l'exploitation  du  nouveau  monde.  Il 
y  a  plus  d'une  analogie  vengeresse  entre  les  conséquences  de  la  doc- 
trine Monroë,  qui  attribue  l'Amérique  entière  aux  États-Unis,  et  celle 
de  la  tradition  issue  de  Pierre  le  Grand,  (jui  prédestinait  la  Russie  à 
la  domination  universelle.  Quand  de  pareils  rêves  s'emparent  d'une 
nation,  ils  y  éloulfent  tout  sens  moral.  Les  principes  alors  n'ont  plus 
d'empreinte.  On  les  invoque  quand  ils  sont  utiles  ;  on  les  foule  aux 
pieds  quand  l'intérêt  l'exige.  La  souveraineté  du  but  devient  l'unique 
loi,  et  la  perturbation  morale  qui  en  résulte  pour  l'esprit  public  ac- 
quiert d'autant  plus  d'intensité  que  le  mdieu  où  elle  se  produit  laisse 
plus  de  liberté  à  la  passion. 

Ainsi  expliquée,  l'affaire  des  enrôlements  paraît  toute  simple.  La 
Russie  ne  ménageait  ni  son  influence  ni  ses  trésors  pour  susciter  de 
nouveaux  embarras  aux  puissances  occidentales.  Elle  a  trouvé  aux 
Etats-Unis  le  terrain  préparé  et  elle  en  a  prolilé.  Il  a  été  constaté  par 
l'enquête  de  l'Angleterre  que  plusieurs  témoins  suspects  du  dernier 
procès  recevaient  de  l'argoni  des  agents  du  czar.  Les  deux  pays  se 
traitaient  d'ailleurs  de  la  manière  la  plus  amicale.  Toute  l'Europe  a 
letenti  de  l'olTre  faite  par  le  gouvernement  de  \Yashington  d'acheter 
l'Amérique  russe  pour  soixante  millions  de  dollars,  et  de  fournir  ainsi 
à  notre  ennemi  des  ressources  financières  inattendues.  El  ce  (|ui  donne 
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la  mesure  de  rinipariialité  américaine  dans  l'interpréiation  des  lois 
de  neiilralilé,  c'est  qu'au  moment  même  où  Ton  provoquait  une  rup- 
ture avec  l'Angleierre  pour  des  actes  douteux  qu'elle  désavouait,  des 
contrats  publics,  ayant  le  caractère  de  contrebande  de  guerre,  étaient 
conclus  sur  le  territoire  de  l'Union  pour  transporter  en  Russie  des 
armes  et  des  munitions,  et  des  enrôlements  d'un  ordre  supérieur  se 
faisaient  ostensiblement  à  Washington  pour  le  compte  du  czar  et  par 
les  soins  de  son  ministre.  La  presse  américaine  n'a  pas  même  eu  la 
pudeur  de  se  taire  sur  ces  violations  flagrantes,  qui  lui  semblaient 
toutes  naturelles.  Elle  s'en  est  félicitée  comme  d'un  triomphe;  elle  a 
enregistré  minutieusement  tous  les  faits  de  même  nature  qui  prou- 
vaient l'entente  cordiale  des  doux  peuplf's;  et  c'est  à  elle  que  nous  de- 
vons de  savoir  que  MM.  James  Thompson  et  John  Ellwoot  avaient 
été  engagés  au  service  de  la  Russie,  le  premier  comme  ingénieur  en 
chef  de  la  marine,  le  second  comme  premier  lieutenant  de  l'armée, 
et  tous  les  deux  par  l'intermédiaire  personnel  du  ministre  russe  à 
Washington.  Comme  on  le  voit,  il  est  impossible  de  se  faire  illusion 
sur  la  portée  réelle  du  conflit  relatifau  recrutement.  Examiné  dans  ses 
termes,  c'est  un  malentendu  regrettable  qu'un  seul  mot  devait  effacer: 
examiné  dans  son  esprit,  c'est  la  lutte  inévitable  de  deux  pi'incipss,  de 
deux  influences,  de  deux  virtualités  qui  se  sont  rencontrées  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique.  Sous  ce  dernier  rapport,  la  question  des  enrôle- 
ments ne  peut  être  séparée  de  celle  du  traité  Clayion-Ruhver.  Toutes 
les  deux  ont  donné  naissance  aux  mêmes  manifestations;  c'est  la 
même  solution  qui  doit  les  trancher  louies  les  deux;  et  l'examen  de 
cette  seconde  partie  du  problème  anglo-américain  convaincra  les  plus 
incrédules  qu'il  y  a  urgence  d'aviser,  et  qu'on  ne  résout  pas  de  pa- 
reilles difficultés  avec  des  notes  diplomatiques. 


III. 

Le  traité  de  Clayton-Bulwer,  dont  l'interprétation  sépare  aujourd'hui 
les  deux  puissances  qui  l'ont  conclu,  porte  dans  sa  date  et  dans  ses 
principales  dispositions,  comparées  avec  la  situation  actuelle,  la  preuve 
des  ravages  hâtifs  de  certains  entraînements  quand  on  leur  laisse  libre 
carrière.  Signé  à  Washington,  le  19  avril  1850,  par  M.  Claylon,  au  nom 
des  Etats-Unis,  et  par  M.  Buhver,  au  nom  de  l'Angleterre,  ce  traité 
aval'  pour  butavouéde  constituer  l'inlépendancedu  territoire  centre- 
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ainéiicaîn,  et,  par  contre,  la  neutralité  de  tous  les  passages  interocéa- 
niques qui  seraient  ouverts  sur  ce  territoire.  Dans  ces  termes,  c'était 
une  convention  extrêmement  libérale,  tout  à  l'avantage  du  commerce 
du  monde  entier.  Elle  établissait  d'avance,  pour  le  canal  futur  de 
rislhme  de  Panama,  ce  qu'on  a  décrété  depuis  pour  celui  de  l'isthme 
de  Suez.  Elle  conviait  toutes  les  nations  à  garantir  solidairement  l'in- 
violabilité de  la  route  commune  de  leurs  produits  et  de  leurs  intérêts. 
Elle  posait  enfin  un  principe  généreux,  (jui  a  été  adopté  sans  conteste 
dans  toutes  les  conventions  ultérieures,  et  qui,  trois  ans  plus  tard,  re- 
cevait une  nouvelle  consécration  dans  le  traité  du  21  mars  1853, 
signé  entre  le  Mexique  et  les  Etals-Unis,  pour  établir  la  libre  fran- 
chise d'une  voie  de  communication  concédée  par  l'isthme  de  Tehuan- 
tepec. 

Mais  si  l'objet  ostensible  du  traité  Clayton-Buhvcr  méritait  des  ap- 
plaudissements sans  réserve,  les  motifs  secrets  qui  l'avaient  dicté  té- 
moignaient d'une  situation  difficile  et  de  défiances  réciproques.  Au 
fond,  les  Etats-Unis  voulaient  empêcher  rAngleterrc  de  mettre  la 
main  sur  le  Nicaragua,  oîi  celle-ci  avait  déjà  pris  possession  de  Grey- 
Town  et  où  le  protectorat  de  la  Mos(iuilie  lui  créait  un  droit  dange- 
reux d'intervention.  L'Angleterre,  de  son  côté,  qui  pressentait  le  génie 
envahisseur  des  Américains,  et  qui  les  voyait  s'établir  sur  tous  les 
passages,  sous  prétexte  de  chemins  de  fer  ou  de  canalisation,  était 
bien  aise  de  sauver  au  moins  son  commerce  de  cet  envahissement,  eu 
constituant  la  neutralité  de  la  route  future  de  ses  vaisseaux.  Or,  l'ar- 
ticle l"^'"  delà  convention  résume  toutes  ces  craintes  el  prévient  toutes 
ces  complications.  Il  décrète  qu'aucun  des  deux  gcuvernemcnts  n^occu- 
pcra,  ne  fortifiera,  ne  colonisera,  ne  prendra  cl  n'exercera  ancnve  demi-' 
nation  sur  le  Nîcoracjua,  Costa-Pùca,  la  côte  des  Mosquilos,  ou  toute 
autre  partie  de  l'Amérique  centrale.  L'Angleterre  s'interdisait,  par  ce 
fail,  tout  établissement  nouveau  le  long  des  rivages  du  Honduras,  dont 
les  magnifiques  forêts  d'acajou  l'avaient  toujours  séduite;  mais  elle 
élevait  du  même  coup  une  barrière  légale  contre  le  débordement 
prévu  d'une  ambition  sans  limites  et  sans  contrepoids.  Les  deux  con- 
tractants étaient  ainsi  amenés  à  formuler  la  déclaration  la  plus  gén(i- 
reuse  et  la  plus  civilisatrice,  dans  le  seul  but  de  s'obliger  réciproque- 
ment à  respecter  l'inviolabilité  d'un  territoire  neutre. 

Cependant,  soit  oubli,  soit  calcul,  on  avait  laissé  dans  le  traité  une 
lacune  qui  était  une  porte  ouverte  à  l'inlerprétaiion,  et  qui,  en  effet, 
a  ^ervi  de  prétexte  aux  difficultés  actuelles.  L'Angleterre  ])ossède, 
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de  temps  immémorial ,  le  protectorat  du  royaume  des  Mosquiios  et 
plusiours  autres  stations  muins  importantes  sur  la  côte  orientale  du 
Honduras.  On  appelle  Mosquitie  une  bande  de  terre  de  5  à  600  kilo- 
mètres de  longueur  sur  35  à  40  de  largeur,  qui  borde  l'océan  Atlanti- 
que, de  Grey-Town  au  cap  Gracias  a  Dios,  et  qui  est  géographique- 
ment  comprise  dans  le  territoire  de  ÎS'icaragua.  Les  dioits  de  l'Angle- 
terre sur  celte  portion  du  Centre-Amérique  n'ont  jamais  été  bien  dé- 
finis; mais  ils  datent  de  loin.  Ils  remontent  aux  derniers  efforts  des 
Indiens  Mosquitos  pour  conserver  leur  indépendance  contre  les  Es- 
pagnols. Gromwell  venait  d'envoyer  une  flotte  à  la  conquête  de  la 
Jamaïque;  le  roi  de  ces  Indiens,  d'accord  avec  les  principaux  chefs  de 
son  peuple,  réclama  la  protection  de  l'Angleterre,  qui  la  lui  accorda. 
Depuis,  tant  qu'a  duré  la  domination  espagnole,  et,  plus  lard,  sous 
le  régime  de  l'indépendance,  le  gouvernement  anglais  a  toujours  re- 
connu un  roi  mosquito  de  race  indienne,  dont  le  dernier  a  même  légué 
ses  Etats  à  la  reine  Victoria.  Nous  ne  disons  pas  que  cette  reconnais- 
sance fût  très-loyale.  Le  Honduras  et  le  Nicaragua  ne  l'ont  jamais 
acceptée.  Mais  enfin,  elle  est  antérieure  à  toutes  les  révolutions  mo- 
dernes de  l'Amérique,  et,  en  l'absence  de  titres  contraires,  on  peut 
regarder  les  prétentions  britannif|iies  comme  consacrées  par  une  es- 
pèce de  prescription  internationale.  Quant  aux   autres  possessions 
anglaises  sur  celte  côte,   elles   se  composent  de  l'établissement  de 
Belize  dans  le  Yucaian,  d'un  petit  territoire  situé  entre  le  Sibun  et  la 
Sarstoon,  dans  le  Honduras,  et  de  quelques  lies  voisines;  et  leur  lé- 
gitime occupation  n'était  pas  contestée  à  l'époque  du  traité  de  1850, 
Ce  n'était  d'ailleurs  pour  l'Angleterre  que  le  siège  d'une  exploitation 
de  bois  deteiniureet  d'ébénisterie,  régulièrement  organisée  dès  1783, 
en  vertu  d'une  concession  de  l'Espagne,  et  tout  à  fait  inoffensive  au 
])oint  de  vue  politique.   Or,   les  Américains  prétendent  aujourd'hui 
que  le  maintien  de  cette  occupation,  aussi  bien  que  le  protectorat  de 
la  Mosquitie,   constitue  une  violation  flagrante  de  la  neutralité  con- 
venue. Ils  tirent  de  l'article  1"  cette  conclusion  que  les  deux  parties 
contractantes  s'étaient  engagées  également  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  qu'elles  ont  fait  abandon,  i/^so  fado,  dt'  tous  leurs  droits 
antérieurs  comme  de  toutes  leurs  |)réteiJtions,  fondées  ou  non  fondées, 
et  ils  exigent  que  l'Angleterre  se  retire  complètement  du  territoire 
du  centre-américain,  l'établissement  de  Belize  excepté,  sous  peine  de 
considérer  eux-mêmes   le  traité  comme  non  avenu,  l'Amérique  cen- 
trale à  leur  merci  et  les  relations  diplomatiques  des  deux  pays  comme 
rompues. 
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Lorsque  M.  Pierce  a  donné  à  cette  tlièse  hautaine  le  retentissement 
de  son  dernier  message,  la  discussion  clail  fermée  depuis  longtemps. 
L'Angleterre  avait  repoussé,  dès  le  premier  jour,  une  interprétation 
qui  lui  imposait  des  sacrifices  sans  réciprocité.  Elle  soutenait  que  le 
traité  n'était  que  de  pure  prévision  et  ne  pouvait  exercer  aucune  influence 
sur  l'élut  de  choses  existant  avant  sa  conclusion.  Les  Etats-Unis,  de 
leur  côté,  avaient  déclaré  à  plusieurs  reprises  qu'ils  ne  sortiraient  pas 
de  leur  ultimatum.  Il  n'y  avait  donc  aucune  entente  possible  sur  le  fond 
même  du  différend.  Les  deux  cabinets  continuaient  à  protester  de 
leurs  intentions  conciliantes  et  de  leur  désir  sincère  d'éviter  une  rup- 
ture également  funeste  aux  intérêts  des  deux  nations.  Mais  cette 
rupture  existait  de  fait  dans  ks  termes  de  leur  correspondance,  et, 
dès  l'année  dernière,  elle  paraissait  imminente  dans  les  rapports  mu- 
tuels. Lord  Clarendon,  sommé  le  11  septembre,  par  une  dépêche  de 
M.  Buchanan,  de  donner  une  dernière  réponse  à  l'argumentation  du 
gouvernement  américain,  avait  déclaré,  d'une  manière  catégorique, 
que  TAngleterre  ne  voulait  étendre  wi  les  limites  de  ses  possessions,  ni 
la  sphère  de  son  influence  dans  r Amérique  centrale,  mais  qu'elle  n  était 
pas  disposée  à  i-estreindre  l'une  ou  l'autre  par  suite  d'une  interprétation 
à  laquelle  elle  ne  pouvait  s'associer  (1). 

C'est  dans  cotte  situation,  aggravée  encore  par  le  ton  du  message, 
par  les  théories  absolues  de  la  presse  américaine  et  surtout  par  la 
marche  des  événements,  que  le  cabinet  de  Londres  proposa  à  celui  de 
Washington  de  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  d'une  tierce  puissance. 
Dans  nos  idées  européennes,  rien  n'était  plus  logique  que  cette  pro- 
position. C'était  même  la  seule  combinaison  de  forme  qui  pût  tourner 
la  difficulté  du  fond  en  la  limitant.  La  raison  publique  du  monde  civi- 
lisé devenait  ainsi  le  juge  désintéressé  de  deux  interprétations  con- 
traires, qui  se  rattachaient  à  trop  d'intérêts  pour  ne  pas  être  un  peu 
partiales.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  on  ne  limite  pas  des  intérêts  de 
cette  nature  avec  une  simple  définition  de  termes;  on  ne  réduit  pas  à 
une  question  de  jurisprudence  un  conflit  qui  touche  aux  entrailles 
mêmes  d'une  nation.  INos  idées  européennes  ne  sont  d'ailleurs  plus 
de  mise  de  l'autre  côté  de  l'Océan.  Nos  notions  de  justice  et  de  droit 
s'y  trouvent  subordonnées  à  un  axiome  dominateur,  né  de  l'orgueil  et 
de  régoisme,  en  vertu  duquel  la  grande  république  ne  relève  que 
d'elle-même.  Déjà,  en  1850,  quand  le  traité  Clayton-Buhver  fut  signé, 


(I)  Dépêche  du  22  seplcmbrc  18oo  à  M.  Duchanan,  11°  182. 
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une  fraction  exclusive  do  l'opinion  l'avait  violemment  désavoué  au 
nom  de  ce  principe.  La  minorité  d'alors  ne  tolérait  pas  qu'on  supposât 
à  une  puissance  quelconque  le  droit  d'intervenir,  à  quelque  litre  que 
ce  fût,  dans  le  règlement  des  affaires  américaines.  Or,  cette  minorité 
est  devenue  majorité.  Leswliigs,  qui  maintenaient  à  la  fois  la  tradition 
morale  et  la  solidarité  fraternelle  de  l'Europe,  ont  fait  place  à  une  dé- 
mocratie essentiellement  personnelle,  et  surtout  essentiellement  ma- 
térialiste. Que  pouvait  devenir  une  proposition  d'arbitrage  tombant 
dans  un  pareil  milieu  ?  Elle  devait  être  repoussée,  et  elle  l'a  été.  Le 
gouvernement  anglais  a  recommencé  l'épreuve  ;  il  a  prouvé  par  cette 
seconde  invitation  qu'il  était  disposé  à  toutes  les  concessions  hono- 
rables pour  conserver  la  paix.  Mais  le  sort  de  la  première  démarche  et 
les  derniers  événements  politiques  de  ^Yashinglon  ont  dû  enlever  toute 
illusion  à  ses  hommes  d'Etat. 

Est-ce  à  dire  que  la  question  soit  insoluble  ?  Nous  croyons,  au  con- 
traire, qu'elle  ne  renferme  pas  une  seule  difficulté  sérieuse.  Seulement, 
pour  être  résolue,  elle  doit  être  posée,  et  jusqu'ici  elle  ne  l'a  pas  été. 
Deux  grandes  nations  qui  vivent  lune  de  lautre,  qui  échangent  chaque 
année  pour  quinze  cents  millions  de  produits,  ne  peuvent  pas  rester 
sur  le  qui-vive,  toujours  à  la  veille  d'une  guerre  fratricide!  Il  y  a  d'ail- 
leurs une  loi  supérieure  qui  réclame  ici  son  application.  L'Europe,  si 
justement  fière  de  son  droit  public,  si  glorieuse  surtout  de  son  prin- 
cipe de  solidarité  internationale,  peut-elle  se  faire  la  complice  tacite 
d'une  violation  permanente  de  ce  droit  et  de  ce  principe  ?  Doit-elle  re- 
garder comme  légitime  en  Amérique  ce  qu'elle  ne  tolérerait  pas  une 
heure  chez  elle,  rsous  ne  disons  pas  encore  qu'elle  ait  une  œuvre  nou- 
velle de  justice  à  accomplir,  mais  elle  a  évidemment  une  loi  morale  à 
promulguer.  Or,  l'occasion  ne  saurait  être  plus  opportune  ;  la  con- 
vention du  19  avril  1850  contientprécisément  les  bases  de  l'ordie  uni- 
versel qu'il  est  urgent  de  faire  prévaloir.  En  abordant  franchement 
cette  thèse  souveraine,  en  ne  reculant  devant  aucune  des  difficultés 
apparentes  du  problème  actuel,  nous  verrons  ces  difficultés  s'évanouir 
une  à  une,  et  la  question  se  simplifier  comme  par  enchantement,  pour 
aboutir  à  une  solution  nécessaire,  qui,  une  fois  formulée,  sauvera  en 
même  temps  l'Europe  d'une  honte  et  l'Amérique  d'une  dépravation. 

Il  y  a  dans  le  conflit  des  interprétations,  comme  dans  celui  des  en- 
rôlements, deux  éléments  distincts  :  la  lettre  et  l'esprit.  C'est  au  nom 
de  la  lettre  que  l'arbitrage  a  été  proposé;  c'est  au  nom  de  l'esprit 
qu'on  l'a  repoussé.  L'argumenlatiou  anglaise  a  eu  le  tort  de  s'enfermer 
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dans  le  texte  même  du  traité,  mais  dans  ces  bornes  étroites  elle  était 
logique.  H  est  de  règle,  en  eflet,  pour  les  actes  de  ce  genre  qui  récla- 
ment l'abandon  d'une  position  acquise,  que  cet  abandon  soit  nette- 
ment stipulé,  et  non  laissé  à  l'induction  pure  et  simple.  Oi',  rien  dans 
la  convention  de  1850  ne  faisait  une  loi  à  l'Angleterre  de  se  retirer 
des  points  qu'elle  occupait  légalement.  Ses  établissements  de  Belize 
et  des  Iles  de  la  Baie  n'y  sont  pas  même  nommés.  Le  protectorat  des 
Mosquitos  y  est  au  contraire  reconnu  implicitement  par  les  Etats-Unis, 
qui  ne  demandaient  au  protecteur  que  de  ne  pas  élever  de  fortifica- 
tions sur  le  sol  protégé.  Les  mesures  convenues  entre  les  deux  pays 
ne  réglementaient  donc  que  l'avenir.  Leur  portée  rétroactive  n'est  in- 
diquée dans  aucun  article  spécial  ;  et,  si  nous  en  jugeons  par  quelques 
actes  ultérieurs,  la  pensée  des  Américains  n'allait  pas  alors  au  delà  du 
texte  écrit.  Il  a  fallu,  en  effet,  une  nouvelle  convention  du  30  avril 
1852  pour  définir  la  position  de  l'Angleterre  \is-à-vis  du  roi  des  Mos- 
quitos, et  pour  faire  restituer  le  port  de  Grey-Town  à  l'État  de  Psica- 
ragua;  et  lorsque,  le  17  juillet  de  la  même  année,  une  proclamation 
de  la  Reine  constitua  en  colonies  les  îles  de  Roatan,  de  Bonacca, 
d'Ulilla,  de  Barbaras  et  d'Helena,  qui  forment  les  possessions  de  la 
baie  de  Honduras,  si  le  parti  démocrate  de  l'Union  réclama  au  nom 
du  traité  de  1850  et  posa,  pour  la  première  fois,  la  question  qui 
s'agite  aujourd'hui,  il  n'en  resta  pas  moins  acquis  que  l'administration 
vvliig,  alors  au  pouvoir,  reconnaissait  complètement  le  droit  de  l'An- 
gleterre à  agir  ainsi. 

En  s'en  tenant  donc  simplement  à  la  tradition  diplomatique,  corro- 
borée ici  par  les  faits,  la  formule  du  traité  Clayton-Bulwer  n'est  expli- 
cite que  pour  l'avenir.  Elle  n'interdit  que  les  tentatives  nouvelles  de 
conquête  ou  de  colonisation;  elle  se  lait  sur  les  possesions  acquises  de 
temps  immémorial.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  a  vu  surgir  une  inter- 
prétation plus  rigoureuse  et  des  exigences  plus  absolues.  Mais  alors  la 
situation  respective  des  deux  pays  était  complètement  renversée.  Un 
travail  intérieur  avait  fait  fermenter  des  hardiesses  inattendues.  Le 
mot  d'ordre  d'un  parti  égoïste  tendait  à  devenir  la  théorie  d'un  gou- 
vernement; le  silence  de  l'Europe  encourageait  encore  cette  pertur- 
bation par  la  certitude  de  l'impunité.  Il  en  est  résulté  l'esprit  nouveau 
qui  dirige  les  affaires  et  les  protocoles  de  l'Union  :  le  besoin  de  chasser 
les  puissances  européennes  du  sol  américain  en  général  et  de  l'Amé- 
rique centrale  en  particulier,  sous  le  prétexte  spécieux  de  garantir 
son  indépendance.  Eh  bien!  soit.  Nous  prenons  acte  de  ce  but  avoué 
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qui  est,  en  effet,  très-confoime  i\  l'esprit  de  la  convention  (\e  1850.  Il 
faut  que  l'Amérique  centrale  soit  un  territoire  neutre,  inviolable,  jouis- 
sant d'une  indépendance  complète,  dût  l'Angleterre  renoncer  à  pro- 
téger un  roi  sauvage  et  ses  dix  mille  sujets,  dût  elle  même  se  retirer, 
comme  puissance  publique,  de  ses  petites  colonies  industrielles  du 
Honduras.  Mais  est-ce  bien  de  ce  côté  que  se  montre  le  danger  réel? 
Sont-ce  les  violences  britanniques  qui  menacent  la  sc'curité  et  l'auto- 
nomie de  la  race  hispano-américaine?  L'Angleterre,  nous  le  recon- 
naissons, a  eu  ses  mauvais  jours;  elle  n'a  pas  toujours  été  guidée  par 
une  stricte  justice,  ba  prise  de  possession  de  San-Juan  de  IS'icaragua, 
en  1848,  au  nom  de  la  souveraineté  du  roi  desMosquitos,  n'était  justi- 
fiée par  aucun  droit  sérieux,  et  plusieurs  fois  son  attitude  dans  ces  ré- 
gions a  soulevé  des  défiances  et  des  haines  qui  durent  encore.  En  re- 
connaissant ces  écarts  historiques  du  gouvernement  anglais,  nous  nous 
plaçons  au  point  de  vue  de  18.50,  nous  constatons  le  double  fait  des 
craintes  de  l'Union  et  des  inquiétudes  des  petits  gouvernements  espa- 
gnols. Mais  depuis  qu'un  règlement  solennel  est  intervenu  pour  affran- 
chir de  toute  domination  étrangère  la  route  future  qui  supprimera  le 
cap  Horn,  de  laquelle  des  deux  parties  contractantes  sont  venues  les 
violations  et  les  menaces?  Au  moment  de  la  signature  du  pacte,  l'An" 
gleterre  pouvait  paraître  le  voisin  le  plus  redoutable;  six  ans  après,  à 
l'heure  où  nous  écrivons,  le  drapeau  britannique  serait  salué  partout 
comme  un  libérateur.  N'est-ce  pas  dire  que  si  l'esprit  du  traité  Claylon- 
Bulwer  a  été  méconnu,  ce  n'est  ni  à  l'Angleterre  ni  à  l'Europe  qu'il 
faut  s'en  prendre?  Elles  n'ont  eu  que  le  tort  de  proléger,  parieur 
indifférence,  une  œuvre  machiavélique  d'absorption  dont  la  bruyante 
querelle  d'aujourd'hui  n'est  elle-même  qu'une  phase  nouvelle. 

Qu'on  parcoure,  en  effet,  l'histoire  de  ces  six  années,  et  l'on  verra 
monter,  jour  par  jour,  la  vague  des  théories  dissolvantes  et  des  ambi- 
tions insatiables  de  la  démocratie  américaine.  En  1850,  il  y  avait  en- 
core une  certaine  réserve,  une  certaine  pudeur  officielle  dans  les  ma- 
nifestations de  ce  génie  malfaisant.  Le  parti  whig  éiait  aux  affaires 
dans  la  personne  du  général  Taylor  et  de  son  vice-président,  M.  Mil- 
lard  Fillmore.  L'Union,  d'ailleurs,  subissait,  à  l'occasion  de  l'esclavage 
et  du  compromis  de  M.  Clay,  une  crise  intérieure  trop  absorbante 
pour  avoir  le  temps  de  songer  à  son  agrandissement.  Et  cependant, 
c'est  à  cette  même  date  de  1850  que  se  rapporte  la  première  expédi- 
tion du  général  Lopez  contre  Cuba.  L'échauffourée  fut  plutôt  gro- 
tesque que  dangereuse.  L'autorité  espagnole,  qui  s'était  emparée  de 
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Lopez,  le  trnila  avec  assez  de  dédain  pour  le  relâcher.  Mais  n'élait-ce 
pas  déjà  un  triste  symptôme  de  la  moralité  des  citoyens  de  la  grande 
république,  que"  ce  fait  d'une  armée  de  cinq  mille  hommes,  organisée 
en  plein  soleil,  recrutée  dans  toutes  les  classes,  et  s'embarquant  ua 
jour  pour  un  acte  de  brigandage  comme  pour  une  croisade  méritoire, 
suivie  des  sympathies  déclarées  d'une  partie  de  la  population? 

Depuis,  le  rôle  extérieur  des  États-Unis  n'a  été  qu'un  défi  perma- 
nent à  tous  les  principes  qui,  de  nos  jours,  sauvegardent  l'existence  et 
l'honneur  des  sociétés.  Partout  son  irruption  s'est  produite  avec  les 
mêmes  caractères  d'égoïsme  et  de  violence.  Du  détroit  de  Behring  au 
cap  Horn,  de  la  mer  des  Antilles  à  l'archipel  Polynésien,  nous  trou- 
vons les  traces  de  ses  flibustiers  sur  tous  les  rivages  dont  la  beauté 
pouvait  les  tenter.  En  1851,  nouvelle  expédition  de  Cuba,  cette  fois 
heureusement  punie  par  le  supplice  de  Lopez,  mais  qui  donna  lieu,  à 
la  Nouvelle-Orléans  et  dans  quelques  autres  villes,  à  des  mcciincjs  dé- 
sordonnés, plus  dignes  d'une  tribu  de  barbares  que  d'un  peuple  civi- 
lisé. La  reine  des  Antilles  avait  un  grand  attrait  pour  ces  hommes  qui 
trafiquent  encore  de  l'espèce  humaine.  C'était  un  vaste  débouché  pour 
leur  triste  commerce.  C'était  surtout  une  magnifique  étoile  à  ajouter 
au  drapeau  du  sud,  dont  l'annexion  de  la  Californie  comme  État  libre 
venait  de  renverser  la  majorité.  Posséder  Cuba,  n'importe  à  quel  prix, 
était  leur  rêve  d'or,  et  Lopez,  l'aventurier,  ne  fut  que  l'instrument  de 
ces  avidités  sans  frein.  Aussi,  sa  mort  devint-elle  le  signal  d'une  or- 
ganisation secrète  dans  laquelle  entrèrent  des  sénateurs,  des  banquiers, 
des  commerçants,  des  hommes  politiques  de  huit  à  dix  Etats,  avec  l'in- 
tention formelle  de  recommencer  son  entreprise.  On  croit  rêver  en 
assistant  à  ce  spectacle  d'une  association  d'hommes  honorables  dans 
un  pareil  but.  Et  cependant,  nous  avons  vu  plus  tard  la  nation  presque 
entière  s'associer  à  ces  exploits  de  boucaniers.  Nous  avons  vu  des  am- 
bassadeurs et  des  ministres  réunis  à  Ostende  poser  en  principe,  dans 
des  conférences  restées  célèbres,  que  Cuba  devait  appartenir  à  l'Union 
de  gré  ou  de  force,  et  que,  si  l'on  ne  pouvait  pas  l'acheter,  il  fallait 
la  prendre.  Le  gouvernement  de  Washington  n'a  pas  osé,  il  est  vrai, 
consacrer  alors  de  son  approbation  ce  code  inouï  du  brigandage  in- 
ternational. Mais,  pour  ceux  qui  suivent  la  marche  de  sa  politique,  ce 
n'est  qu'une  question  d'opportunité.  A  la  première  occasion,  on  se 
prononcera  plus  explicitement,  et  ce  qu'on  vient  de  faire  pourWalter 
et  le  Nicaragua,  conformément  aux  conclusions  du  même  sénateur 
Soulé,  le  hérosd'Ostende,  nous  indique  d'avance  oequ'on  fera  pourCuba. 
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Ces  lendances,  d  aillleiirs,  ne  sont  un  mystère  pour  personne  aux 
États-Unis.  Dès  1852,  à  la  veille  de  l'éleclion  du  candidat  dcmocra- 
lique,  M.  Franklin  Pierce,  elles  avaient  été  nettement  expriluëes  au 
Congrès  par  les  chefs  du  parti  qui  allait  triompher.  Dès  1852,  la  doc- 
trine Monroë  était  acceptée  comme  la  loi  suprême  des  relations  de 
l'Améi'ique  du  nord  avec  le  reste  du  monde;  un  traité  présenté  par 
la  France  et  l'Angleterre,  pour  garantir  l'inviolahilité  de  Cuba,  était 
formellement  repoussé;  et  quand  M.  Pierce  a  pris  possession  du  fau- 
teuil présidentiel,  le  4  mars  1853,  l'Europe  a  pu  prévoir  qu'il  amenait 
à  sa  suite  des  ambitions  et  des  espérances  incompatibles  avec  la  règle 
comme  avec  le  repos  des  nations.  Un  des  premiers  actes  de  son  admi- 
nistration fut  la  nomination  de  M.  Soulé  à  l'ambassade  d'Espagne.  Sa 
prcmièi'c  difficulté  extérieure,  relativement  à  un  tei'ritoire  contesté 
sur  la  frontière  du  Mexique,  donna  occasion  à  M.  Caleb  Cushing, 
membre  du  cabinet  conmie  altorney  général,  de  se  déclarer  publique- 
ment le  partisan  de  l'annexion  de  Cuba  et  de  deux  provinces  mexi- 
caines. Sans  doute  le  gouvernement  lui-même  n'allait  pas  aussi  vite 
que  son  parti  et  ses  conseillers.  Mais  on  comprend  quels  encourage- 
ments de  semblables  démonstrations  devaient  donner  à  l'esprit  d'aven- 
ture, dans  un  pays  où  abondent  les  existences  déclassées,  les  réputa- 
tions perdues,  l'activité  sans  foi,  et  pour  qui  la  liberté  de  l'individu 
n'est  trop  souvent  que  l'affranchisement  de  tout  frein  moral  et  social. 

Aussi,  voit-on  dès  ce  moment  se  succéder  les  tentatives  les  plus  har- 
dies et  les  plus  odieuses.  Le  colonel  Walker,  qui  aujourd'hui  ensan- 
glante le  Kicaragua  de  ses  nouveaux  exploits,  commence  son  rôle  de 
condottiere  par  une  expédition  dans  la  basse  Californie.  Il  s'empare 
de  la  capitale  de  cetie  province  du  3Iexique,  proclame  son  indépen- 
dance, s'en  fait  élire  président,  remplace  le  drapeau  américain  par 
celui  de  l'Union,  et  n'abandonne  sa  conquête,  chassé  par  la  population, 
qu'après  l'avoir  couverte  de  sang  et  de  ruines.  Ceci  se  passait  a  la  fm 
de  1853.  Le  14  septembre  de  la  même  année,  un  minisire  américain, 
M.  Borland,  prononçait  à  Nicaragua  un  véritable  manifeste  annexio- 
niste,  dans  lequel  il  invitait  toute  l'Amérique  centrale  à  se  ranger  sous 
les  lois  fécondes  de  l'Union  ;i;.  Et  quelques  mois  plus  tard,  le  13  juillet 
1854,  à  l'instigation  de  ce  même  M.  Borland  et  d'un  autre  agent  con- 
sulaire des  Etats-Unis,  nommé  Fabens,  qui  a  joué  dans  cette  inique 

(1)  Ce  M.  Eorland  a  laissé  une  trace  de  sang  à  Greylown  en  faisant  assassiner  sous 
ses  yeux  le  iiatron  d'une  barque  indienne,  dont  les  plaintes  l'ennuyaient,  et  en  assurant 
l'impunité  à  l'assassin,  coiiformémenl  à  la  tradition  de  tous  les  ministres  américains. 
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affaire  le  rôle  le  plus  abominable  (I),  le  capitaine  IToUins,  se  présentait 
devant  Grpytown,  ville  exclusivement  commerciale,  et,  pour  une  récla- 
maiion  pécuniaire,  la  détruisail  de  fond  en  comble  par  un  bombarde- 
ment. On  se  souvient  de  l'explosion  d'indignation  qui  accueillit  en 
Europe  la  nouvelle  de  cet  acte  sauvage.  Le  gouvernement  de  Washing- 
ton ,  lui ,  en  revendiqua  hautement  la  responsabilité.  Des  intérêts 
privés  considérables,  français,  anglais,  italiens,  espagnols,  américains 
même,  avaient  été  frappés  ainsi  d'une  juine  complète  ;  ces  intérêts  at- 
tendent encore  de  la  justice  américaine  la  réparation  qui  leur  est  due. 


(I)  Le  Courrier  des  Etats-Unis  a  publié,  il  y  a  quelques  mois,  la  note  et  la  lettre  qui 
suivent  : 

^  Une  lumière  éclalante  et  complète  vient  de  se  faire  sur  le  fameux  bombardement  de 
Greytown.  Malgré  tous  les  faits  allégués  en  faveur  de  ce  monstrueux  abus  de  la  force 
dans  les  journaux  senii-ofllcicls  et  dans  le  message  présidentiel  du  4  décembre  ISoi,  la 
publication  d'une  simjile  letlre  réduit  cet  acte  de  prétendues  représailles  aux  proportions 
d'une  sanglante  préméditation.  Cette  lettre  de  M.  Joseph  G.  W'hite,  président  de  la  com- 
pagnie de  transit  du  Nicaragua,  est  adressée  à  M.  J.  W.  Fabens,  alors  agent  des  Étals- 
Unis  à  Greytown.  En  voici  la  traduction  littérale  : 

«  Bureaux  de  la  ligne  de  Nicaragua,  New-York,  IG  juin  18'26. 
«  A  Monsieur  J.  ]V.  Fabens,  ayent  consulaire  des  E.-V .,  a,  Greytown. 

«  Monsieur  le  capitaine  Hollins,  commandant  de  la  corvette  Cyane,  part  lundi.  Vous 
verrez  par  ses  instructions,  que  je  transcris  en  marge,  qu'il  faut  espérer  que  cette  atti- 
tude ne  s'emploiera  pas  à  montrer  la  moindre  pitié  pour  la  ville  et  la  population. 

«  Si  ces  misérables  sont  sévèrement  châtiés,  nous  pouvons  prendre  possession  de  la 
ville,  la  réédifier  pour  être  le  centre  de  nos  affaires,  y  placer  des  fonctionnaires  à  nous, 
transférer  la  juridiction,  et  vous  savez  te  reste. 

«  Il  est  de  la  dernière  nécessité  que  la  population  apprenne  à  nous  craindre.  Le  châ- 
timent lui  servira  de  leçon.  Ensuite,  vous  pourrez  vous  entendre  avec  lui  pour  l'organi- 
sation d'un  nouveau  gouvernement  et  des  fonctionnaires  dont  il  doit  se  composer.  A  pré- 
sent tout  dépend  de  vous  et  de  Hollins.  Celui-ci  est  sûr;  il  comprend  parfaitement  l'ou- 
trage qui  a  été  commis;  il  n'hésitera  pas  à  en  tirer  satisfaction. 

«  J'espère  savoir  de  vous  que  tout  a  été  bien  exécuté. 

"  Je  suis,  J.-L.  WniTE.  » 

De  plus,  dans  une  réclamation  adressée  au  Congrès  des  Etats-Unis,  nous  lisons  l'épisode 
suivant  du  bombardement  de  cette  malheureuse  ville  : 

':  Ce  fut  alors  que  le  commandant  de  cette  frégate  envoya  à  terre  une  cinquan- 
taine d'hommes  avec  drapeaux  et  officiers  en  tête.  M.  Fabens,  consul  de  l'Union,  mais 
alors  en  plein  exercice  de  ses  fonctions,  marchait  également  en  tête  de  la  colonne,  dont 
les  hommes,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  incendièrent,  la  torche  h  la  main,  et  mai- 
son par  maison,  la  ville  entière,  et  à  six  heures  du  soir  cette  œuvre  de  lugubre  et  déplo- 
rable destruction,  qui  désormais  plongeait  dans  la  misère  cinq  cents  habitants  paisibles  et 
inoffensifs,  cette  œuvre  inqualifiable  était  consommée  !  1 1  '> 
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Et  pendant  que  le  port  principal  i\o  l'Amérique  centrale,  la  tête  de 
pont  du  canal  projeté  de  Isicarai^ua,  devenait  ainsi  le  ihéâlre  d'un 
inqualifiable  attentat,  rinliniidaiion  et  la  corruption  pressaient,  à 
Honolulu,  en  pleine  Polynésie,  la  conclusion  d'un  traité  qui  livrait  les 
îles  Sandwich  aux  Etats-Unis.  Il  n'a  fallu  rien  moins  que  la  mort  du 
roi  régnant  et  la  haine  jurée  aux  Américains  par  son  successeur, 
Kameliameha  IV,  pour  empêcher  ou  plutôt  pour  ajourner  celte  prise 
de  possession  de  l'archipel  hawaïen.  Les  mémos  moyens  étaient 
employés  à  Saint-Domingue,  auprès  du  président  Santana,  dans  le 
but  d'obtenir  une  station  navale  dans  la  baie  de  Samana,  l'une  des 
plus  belles  du  monde,  c'est-à-dire  de  planter  le  drapeau  aux  étoiles 
d'argent  sur  le  territoire  convoité  d'Haïti.  L'Amérique  du  sud  elle- 
mémo  n'a  pu  échapper  à  cette  avidité  inquiète  et  dévorante.  Le  Pérou, 
l'Equateur,  la  Nouvelle-Grenade,  le  Paraguay,  le  Brésil,  ont  dû  re- 
pousser loui^à  tour  des  prétentions  et  des  attaques  plus  ou  moins 
brutales.  Toutes  les  régions  bénies,  toutes  les  îles  de  guano,  tous  les 
fleuves  souverains  ont  tenté  l'audace  de  ces  aventuriers.  Le  Rio  de  la 
Plaia  et  l'Amazone  leur  promettaient  des  conquêtes  faciles  dans  des 
régions  désertes  et  inconnues;  le  Paraguay  et  le  Brésil  n'ont  pu  se 
débarrasser  que  par  la  force  de  quelques  essais  d'exploitation  intérieure 
qui  ne  les  auraient  plus  laissés  maîtres  chez  eux  . 

A  quoi  bon,  d'ailleurs,  chercher  si  loin  des  preuves  d'un  système 
général  d'absorption,  quand,  en  ce  moment  même,  des  actes  publics, 
la  reconnaissance  du  gouvernement  de  Walker  et  la  réception  ;!e  son 
ambassadeur  disent  si  clairement  ce  que  signifie  l'interprétation 
américaine  du  traité  Clayton-Bulwer?  S'il  reste  à  l'Europe  im  peu  de 
cette  prévision  et  de  cette  sagesse  dont  elle  a  fait  preuve  dans  les 
alfaires  d'Orient,  la  leçon  ne  doit  pas  être  perdue.  L'histoire  de  la 
dernière  violation  du  Nicaragua  porte  avec  elle  son  lumineux  commen- 
taire. La  raconter,  c'est  donner  la  mesure  d'une  civilisation  trop 
ménagée  qui  pourrait  bien  n)archer  à  la  barbarie.  Nous  allons  essayer 
ce  récit  ;  les  conclusions  se  dégageront  d'elles-mêmes. 

IV. 

On  a  souvent  essayé  de  représenter  le  gouvernement  de  Washington 
comme  complètement  étranger  aux  actes  de  flibusterie  de  ses  enfants 
perdus.  Une  pareille  distinction  ne  serait  pas  admise  une  heure  en 
Euroj  e  pour  les  intérêts  qui  n"us  louchent  de  près.  Mais  à  dislance, 
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pour  une  république  modèle,  où  la  liberté  individuelle  accomplit  des 
prodiges,  on  est  tout  disposé  à  se  montrer  accommodant.  II  entrait, 
d'ailleurs,  dans  la  |)olitique,  nous  allions  dire  dans  l'imprévoyance 
des  Etats  européens,  de  se  mêler  le  moins  possible  des  alTaires  de  l'autre 
monde,  et  de  laisser  à  la  Providence  le  soin  de  décider  à  quelle  race 
devaient  appartenir  ces  vastes  domaines.  On  a  donc  toujours  accepté 
comme  de  l'argent  comptant  les  protestations  de  neutralité  de  l'auto- 
rité f(  dérale,  même  quand  cette  autorité  repoussait  tout  engagement 
d'avenir,  comme  dans  la  question  de  Cuba,  même  quand  elle  agissait 
par  SOS  propres  agents,  comme  à  Greytown,  à  Saint-l>omingue  et  aux 
îles  Sandwich.  Mais  dans  l'Amérique  centrale,  malgré  toute  la  bonne 
volonté  imaginable,  il  paraît  difficile  de  s'y  méprendre.  Tous  les  inci- 
dents, tontes  les  péripéties  du  drame  qui  s'achève,  ont  eu  pour  acteurs 
ou  pour  complices  dos  minisires  ou  des  consuls  des  Etal-Unis.  On  y 
suit  à  la  tiace  l'exécution  d'un  plan  longuement  conçu,  ébauché 
d'abord  par  des  condottieri,  désavoué  par  prudence  tant  que  le  succès 
n'est  pas  acquis,  et  finalement  reconnu  au  moment  opportun,  dans 
un  but  de  popularité  égoïste  et  avec  l'espérance  fondée  de  l'impunité. 

Deux  partis  se  disputaient  le  pouvoir  au  iNicaragua.  Le  parti  gre- 
nadin ou  conservateur  avait  pour  chef  le  président  Chamorro,  et  le 
parti  domocratique,  M.  Castillon.  Ce  dernier,  qui  avait  vécu  longtemps 
en  Angleterre,  et  qui  était  animé  d'intentions  très-libérales,  a  eu  le 
tort  grave  de  vouloir  les  faire  triompher  avec  l'appui  des  armes  étran- 
gères. La  guerre  durait  depuis  plusieurs  mois,  sans  succès  décisifs. 
Les  deux  villes  toujours  rivales  de  Grenade  et  de  Léon  maintenaient 
chacune  son  drapeau  et  son  prétendant.  M.  Castillon,  qui  avait  été 
proclamé  président  à  Léon,  enrôla  d'abord  dans  son  armée  quelques 
Américains  établis  à  San-Juan-dol-Sur  et  à  Yirgin-Bay ,  les  deux 
points  extrêmes  du  chemin  de  transit  entre  le  Pacifique  et  le  lac  de 
Nicarngua.  Ce  chemin  avait  ('té  concédé,  le  26  septendjre  1849,  à  une 
compîignie  américaine,  et  servait  de  passage  à  environ  deux  mille 
citoyens  des  Etats-Unis  par  mois,  qui  allaient  en  Californie  par  la  voie 
de  Nicaragua,  plus  courte  de  trois  jours  et  de  cinq  cents  lieues  que 
celle  de  Panama.  Tout  était  donc  préparé  d'avance  pour  une  prise  de 
possession  politique  par  le  faitd'une  prise  de  possession  territoriale  et 
commerciale  ;  et  nous  vendons  tout  à  l'heure  que  la  compagnie  de 
transit  et  ses  aftiliés  ont  joué  en  effet  un  rôle  très-considérable  dans 
l'enlreprisc  de  Walker. 

Ces  dernier  attendait  depuis  une  année,  à  San-Francisco,  une  occa- 
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sioii  d'exercer  son  activité  sans  emploi.  Tout  à  coup,  le  bruit  courut 
qu'il  venait  de  conclure  avec  le  parti  démocratique  un  arrangement 
par  lequel  il  vendait  ses  services  militaires  en  échange  de  grandes 
concessions  de  terrain.  En  même  temps,  il  devint  de  notoriété  publi- 
que qu'il  frétait  un  navire  pour  transporter  des  hommes  et  des  muni- 
tions au  Nicaragua.  Le  cas  de  flibusterie  était  flagrant.  L'autorité 
locale  s'en  émut.  Mais  sa  timide  intervention  ne  pouvait  avoir  aucun 
effet  dans  un  pays  où  l'opinion,  livrée  à  elle-même,  légitime  et  glo- 
rifie les  aventures  de  ce  genre.  Walker  put  donc  s'embarquer  un  jour 
sans  obstacle,  avec  cinquante-six  avenluriers  qu'il  avait  recrutés;  et 
c'est  avec  celle  petite  troupe  qu'il  aborda,  le  13  juin  de  l'année  der- 
nière {1855),  au  port  de  San-Juan-del-Sur,  sur  le  Pacifique,  où  il  devait 
se  joindre  aux  partisans  de  Caslillon. 

Son  début  cependant  ne  fut  pas  heureux.  A  peine  arrivée,  le  29  juin, 
sa  petite  troupe  était  mise  en  déroule,  à  Rivas,  par  les  forces  du  gou- 
vernement grenadin.  Mais  NValker  n'était  pas  homme  à  se  décourager 
pour  un  échec.  11  avait  un  pied  sur  le  territoire  de  l'Amérique  centrale, 
cela  lui  suffisait.  11  avait  laissé  des  instruclions  à  ses  agents  à  San-Fran- 
cisco,  pour  qu'on  lui  expédiât  de  l'argent  et  des  renforts.  D'autres 
séides,  qui  entrevoyaient  dans  l'opération  de  leur  chef  des  horizons 
immenses  de  pouvoir  et  de  fortune,  lui  chercliaicnt  partout  des  appuis 
et  des  soldais.  Walker  lui-même  écrivait  à  M.  Marcy,  le  ministre 
dirigeant  de  la  politique  extérieure  des  Etals-Unis,  pour  lui  persuader 
que  son  intervention  avait  pour  but  de  faire  triompher  le  parti  libéral 
du  Nicaragua.  Mais  déjà  il  ne  s'agissait  plus  en  réalité  de  celte  lutte 
des  démocrates  contre  les  conservateurs;  c'était  pour  lui  elles  siens 
que  Walker  combattait.  Les  deux  adversaires,  Chamorro  et  Caslillon, 
étaient  morts.  Les  Américains  établis  dans  les  villes  appelaient  de  tous 
leurs  vœux  une  autorité  de  leur  race.  La  compagnie  de  transit  offrait 
le  concours  de  ses  vapeurs  et  vingt  mille  dollars.  M.  Wheeler,  le 
ministre  des  Etats-Unis,  fidèle  à  la  tradition  de  son  ministère,  proté- 
geait ostensiblement  le  nouveau  venu,  et  se  tenait  prêt  à  l'aider  au 
besoin.  Il  ne  fallait  plus  qu'une  armée;  les  agents  de  Walker  la  lui  en- 
voyèrent; et  le  12  oclobve  1855,  quatre  mois  après  son  modeste  dé- 
but, l'ancien  président  éphémère  de  la  basse  Californie  put  s'embar- 
quer à  Virgin-Bay  avec  quatre  cents  hommes  sur  les  bateaux  à  vapeur 
de  la  compagnie  du  transit,  arriver  ainsi  par  le  lac  de  Nicaragua  à  une 
demi-lieue  de  Grenade,  qui  était  dégarnie  de  troupes,  et,  moilié  sur- 
prise, moitié  trahison,  s'emparer  de  la  ville  sans  coup  férir. 
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Avec  Grenade,  lonibaieut  à  la  fois  le  boulevard  el  le  personnel  du 
gouvernement  légal;  car  >YaIker  s'était  empressé  de  faire  arrêter 
comme  otages  tous  les  membres  de  ce  gouvernement  et  une  ving- 
taine des  plus  notables  habitants.  Cependant  la  lutte  n'était  pas  linie. 
Le  général  Corral,  commandant  en  chef  des  troupes  conservatrices, 
se  trouvait  avec  quinze  cents  hommes  à  Rivas  ,  où  il  avait  battu 
Walker  quatre  mois  auparavant,  et  où  il  devait  l'arrêter  encore,  si 
Walker  avait  marché  sur  Grenade  par  la  voie  de  terre.  Corral  ne 
savait  rien  des  événements.  Il  ne  supposait  pas  que  la  compagnie  du 
transit  avait  déjoué  toutes  ses  précautions,  en  mettant  ses  steam- 
boals  à  la  disposition  de  son  rival.  H  fut  donc  très-surpris  de  voir 
arriver  M.  Wheeler,  chargé  par  Walker  de  lui  apprendre  qu'une 
révolution  venait  de  s'accomplir  et  de  lui  porter  des  proposhions  de 
paix.  Le  ministre  des  Etats-Unis  avait  accepté  cette  étrange  mission 
de  plaider  la  cause  de  l'envahisseur  étranger  contre  le  gouvernement 
national  auprès  duquel  il  était  accrédité.  A  cette  inexplicable  ou- 
verture, le  pi-emier  mouvement  de  Corral  fut  de  faire  arrêter  l'am- 
bassadeur. Mais  Walker  avait  tout  prévu  ;  une  goélette  parut 
quelques  heures  après  dans  les  eaux  de  Rivas,  qui  n'est  qu'à  trois 
milles  du  lac,  et  quelques  coups  de  canons  firent  comprendre  à  Corral 
quelle  était  la  véritable  situation.  11  fallait  alors  ou  traiter  ou  se 
battre.  Le  général  voulait  immédiatement  monter  à  cheval,  et,  s'il 
avait  suivi  son  inspiration,  ses  quinze  cents  hommes  auraient  pu  cou- 
))er  court  à  la  fortune  de  Walk(M-.  Mais  celui-ci,  qui  comprenait  le 
danger,  n'avait  pas  reculé  devant  un  moyen  atroce.  Maître  de  la 
personne  des  citoyens  les  plus  imporlanls  de  l'Etat,  il  avait  fait  con- 
naître à  Corral  que  leur  vie  répondait  du  succès  de  la  négociation. 
Passé  un  premier  délai  de  quarante-huit  heures,  I\I.  Mayorga,  l'un  des 
ministre  de  l'ancien  gouvernement,  devait  être  fusillé;  passé  un  second 
délai  de  soixante-douze  heures,  un  ccrlain  nombre  des  prison- 
niers de  Grenade  devaient  subir  le  même  sort  ;  et,  pour  donner  plus 
de  poids  à  cet  vltimnium,  Walker  avait  fait  accompagner  son  en- 
voyé par  le  ministre  de  la  guerre  du  parti  tombé,  dont  le  rôle  était 
d'engager  Corral  à  souscrire  à  tout  pour  éviter  de  plus  grands  mab 
heuis. 

Que  sepassa-t-il  alors?  On  ne  l'a  jamais  su.  Seulement,  comme  le 
premier  délai  de  quaiante-huit  heures  expira  sans  apporter  de 
réponse,  M.  Mayorga  fut  impitoyablement  fusillé.  11  avait,  aux  yeux 
de  Walker,  le  lorl  irrémissilde d'avoir  osé  faire  tirer  sur  un  slcam- 
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boat  f|ui  portail  une  parlie  des  envahisseurs;  il  é(ail  juste  qu'il  payât 
de  sa  vie  l'Iiouneur  insigne  d'avoir  fait  son  devoir  jusciu'au  bout. 
Quant  aux  autres  prisonniers,  la  faiblesse  deCorral  les  sauva.  Trompé 
par  M.  Wheeler  sur  les  dispositions  du  pays  et  sur  les  forces  réelles 
de  l'invasion,  le  général  courba  la  lète  devant  une  destinée  fatale  qu'il 
nese  croyait  plus  en  mesure  de  conjuier.  Le  traité  fut  signé.  Corral 
accepta  même  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre  du  nouveau  pou- 
voir; et,  deux  jours  après,  ses  troupes  désarmées,  passées  en  revue 
par  Walker,  assistaient,  à  Grenade,  au  Te  Deiim  solennel  chanté  dans 
la  cathédrale  pour  célébrer  ce  grand  événement. 

Ainsi  fut  accomplie,  grâce  à  la  trahison  des  uns  et  au  machiavélisme 
des  autres,  la  révolution  qui  devait  avoir  de  si  graves  conséquences 
pour  l'Amérique  centrale.  Le  lendemain,  le  gouvernement  de  la  con- 
quête était  constitué.  11  se  composait  de  M.  Patrice  Rivas  pour  prési- 
dent, de  Walker  pour  général  en  chef,  du  miuistre  de  la  guerre 
Corral,  et  d'un  certain  colonel  Parker  H.  French,  que  nous  verrons 
tout  à  l'heure  investi  du  rôle  d'ambassadeur  extraordinaire.  >Yalker 
avait  compris  qu'il  n'avait  aucune  chance  de  faire  reconnaître  son 
droit,  si  le  chef  nominal  de  la  république  était  un  étranger.  Il  avait 
donc  désigné,  pour  la  présidence  du  JXicaragua,  un  membre  d'une 
famille  influente  de  Léon,  et  appartenant,  non  au  paiii  démocratique, 
mais  à  celui  de  Chamorro.  M.  Patricio  Rivas  donnait  ainsi  une  cou- 
leur nationale  à  l'usurpation  étrangère.  Inutile  de  dire  que  M.  Wheeler 
s'était  empressé  de  saluer  le  nouveau  drapeau.  Tout  cela  s'était  fait, 
d'ailleurs,  en  cinq  ou  six  jours;  et  le  19  octobre,  le  journal  officiel  de 
l'invasion,  El  ISicaracjuense,  qui  avait  osé  comparer  la  prise  de  Gre- 
nade à  celle  de  Sébastopol,  annonçait,  en  anglais  et  en  espagnol,  que 
l'ordre  régnait  au  Nicaragua,  et  qu'une  ère  nouvelle  de  prospérité  et 
de  splendeur  s'ouvrait  pour  l'Amérique  centrale. 

Malheureusement  ce  n'était  la  que  des  phrases  à  effet,  destinées 
surtout  à  entraîner  l'opinion  aux  Etals-Unis.  En  réalité,  Grenade 
subissait  le  régime  de  la  terreur.  On  avait  commencé  par  frapper  une 
contribution  de  100,000  dollars  sur  les  habitants  les  plus  richôs;  puis 
on  avait  prélevé  quelques  milliers  de  dollars  sur  chacune  des  maisons 
de  commerce  de  la  ville.  En  même  temps,  des  scènes  de  pillage  et  de 
meurtre  jetaient  l'épouvante  dans  les  esprits  et  provoquaient  la  fuite 
d'une  partie  de  la  population.  Au  bout  de  quelques  jours,  les  seize 
mille  habitants  de  Grenade  étaient  réduits  à  sept  à  huit  mille;  le 
commerce  était  anéanti;  les  intérêts  européens  surtout  se  trouvaient 
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frappés  à  mort.  l.a  perle  des  maisons  françaises  montait  à  1,500, OOOfr.; 
celle  du  commerce  anglais  à  5  ou  6  millions  de  Irancs  ;  et  celle  des 
Elats  sardes  à  1,200,000  fr.  Pour  comble  de  désastres,  AValker  faisait 
peser  sur  la  popuhition  indii^ène  un  despostisme  soupçonneux,  bien 
opposé  aux  théories  de  liberté  dont  il  faisait  parade.  Toute  manifesta- 
tion indépendante  était  interdite.  La  presse,  le  service  postal,  la  cir- 
culation intérieure  des  individus  dépendaient  de  sa  volonté.  Le  Nica- 
ragucnse,  rédigé  par  Walker  lui-même,  chantait  sur  tous  les  tons  le 
bonheur  dont  il  avait  doté  le  Nicaragua  ;  et,  en  réalité,  la  dictature 
d'une  pîirt,  le  mécontentement,  la  misère  et  l'oppression  de  l'autre, 
tels  étaient  les  premiers  fruits  du  triomphe  de  l'aventurier. 

Celle  situation  amena,  presque  immédiatement,  un  acle  odieux, 
digne  pendant  de  l'assassinat  de  Mayorga.  Le  général  Corral  s'était 
bien  vite  aperçu  qu'il  avait  été  trompé.  A  peine  arrivé  à  Grenade,  la 
home  et  le  regret  s'emparèrent  de  lui.  Le  spectacle  de  son  pays  et  des 
siens,  à  la  merci  d'une  poignée  de  misérables,  lui  inspira  peut-être  le 
désir  de  réparer  sa  faute.  Walker  n'était  maître  en  définitive  que  de  la 
ville  de  Grenade;  et  la  population,  quoique  subjuguée  par  la  terreur, 
accepiail  si  peu  la  conquête  de  l'étranger,  que  Rivas  même  protestait 
par  la  bouche  de  son  gouverneur  contre  le  traité  que  venait  de  con- 
clure le  général  Corral  (1).   Celui-ci,  d'ailleurs,  venait  d'apprendre 

(1)  Nous  croyons  devoir  publier  ici,  comme  témoignage  des  dispositions  réelles  du 
Nicaragua  et  des  moyens  employés  par  Walker,  la  lettre  suivante  du  gouverneur  de 
Rivas,  écrite  à  la  date  du  25  octobre,  cinq  jours  après  le  traité,  à  son  collègue  de  la 
province  la  plus  voisine  de  Costa-Rica 

«    PRÉFECTURE   MILITAIKE    DE    RIVAS. 

«  Monsieur  le  gouverneur  de  la  province  de  Moracia  {Costa-Rica). 

«  Rivas,  2o  octobre  1833. 

«  L'invasion  de  cette  malheureuse  république  parles  flibustiers  est  un  fait  consommé. 
La  ville  de  Grenade  a  été  prise  par  surprise,  g'âce  à  l'appui  qui  leur  a  été  donné  par  la 
compagnie  du  transit,  dont  les  vapeurs  ont  servi  à  les  transporter  ainsi  que  leur  maté- 
riel de  guerre.  Dans  cette  ville,  où  il  n'y  avait  qu'un  petit  nombre  de  miliciens,  beau- 
coup de  personnes  notables  ont  été  arrêtées,  toutes  les  maisons  livrées  au  pillage,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  fusillé,  tous  les  membres  du  pouvoir  exécutif  dispersés; 
mais  celui-ci  a  pu  se  réorganiser  à  Masaya  sous  les  auspices  v!e  l'armée  qui,  disséminée 
dans  différentes  places,  a  pu  se  réunir  pour  tâcher  de  sauver  noire  nationalité. 

<■  Les  dernières  nouvelles,  reçues  hier,  nous  annoncent  que  le  général  en  chef,  don 
Ponciano  Corral,  pressé  par  les  instances  réitérées  de  Walker,  capitaine  des  envahis- 
seurs, et  peut-être  touché  du  sort  des  familles  retenues  en  olage,  était  allé  à  Grenade 
pour  conférer  avec  lui  sur  les  moyens  de  transaction  qui   pourraient  être  adoptés.  Nous 
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quelques  circonstances  de  la  mort  de  Mayorga  qui  le  reinplissnienido 
trouble  et  d'indignation.  "NValker  atait  voulu  profiter  de  la  position 
oriicielle  du  ministre  des  affaires  étrangères  pour  faire  adresser  par 
lui  à  Corral  une  lettre  indigne  de  tous  deux.  Mayorga  avait  refusé. 
Un  prétendait  même  qui!  avait  écrit  en  secret]  au  général  de  résister 
jusqu'au  bout,  dussent  tons  les  prisonniers  être  sacrifiés,  et  que  la 
dépêche  avait  été  saisie  par  Walker.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
Mayorga  était  tombé  avec  le  courage  d'un  soldat,  en  exhortant  ses 
compatriotes  à  suivre  son  exemple  et  à  vionrb'  comme  lui  phiiôi  que  de 
transiger  avec  des  bandits.  On  devine  l'effet  produit  par  tons  ces  détails 
sur  l'àme  de  Corral,  qui  n'avait  déposé  son  épée  que  pour  sauver  la 
vie  de  ses  plus  honorables  concitoyens.  La  fermentation,  d'ailleurs, 
était  extrême.  Lps  INicaraguiens,  exaspérés,  semblaient  n'attendre 
qu'une  occasion  pour  se  lever  en  masse.  Déjà  un  parent  du  président 
Cliamoi'ro  avait  lancé  une  proclamation  vengeresse,  Corral  éci  ivit  au 
général  Guardiola,  qui  se  maintenait  dans  le  nord,  de  se  préparer  à 
reprendre  l'offensive  pour  chasser  les  Américains.  Mais  Walker 
veillait;  un  traître  lui  porta  la  dépêche.  Un  conseil  de  guerre  fut 
aussitôt  convoqué  ;  et,  le  lendemain,  le  général  Corral,  condamné  à 
l'unanimité  sur  un  réquisitoire  de  ^Yalkcr,  expiait  du  moins,  par  sa 
mortstoïque,  l'heure  de  faiblesse  qui  avait  perdu  son  pays. 

De  pareilles  exécutions  ne  devaient  pas,  comme  on  le  pense  bien, 
rallier  aux  envahisseurs  les  sympathies  du  peuple  vaincu.  Il  leur  fallait 
donc  à  tout  prix  se  fortifier  par  des  appels  cà  la  mère-patrie  et  créer 


ignorons  les  détails  et  les  dispositions  dans  lesquelles  fe  trouve  mon  gouvernement  pour 
accepter  une  paix  peut-être  ignominieuse.  Je  lui  ai  adressé  des  observations  à  ce  sujet, 
en  lui  communiquant  la  résolution  prise  par  mes  troupes  de  soutenir  à  tout  prix  les  droits 
de  la  patrie;  mais  s'il  était  écrit  que  Nicaragua  doit  être  subjuc^ué  par  ses  implacables 
ennemis,  cette  préfecture  et  les  habitants  de  Rivas  tiennent  à  savoir  par  vous  si  les 
troupes  de  Nicaragua,  qui  voudraient  s'asiler  sur  votre  territoire,  et  les  familles  persé- 
cutées qui  chercheront  leur  salut  dans  la  fuite,  trouveront  un  accueil  bienveillant  sur  le 
territoire  d'une  république  sœur,  pour  sauver  les  restes  de  l'armée  qui,  plus  tard,  peut 
prendre  part  à  la  délivrance  de  l'Amérique  centrale.  Du  reste,  je  mets  à  vclre  disposi- 
tion tout  notre  matériel  de  guerre. 

«  Je  suis,  etc., 

"  Xatrich, 

Gouverneur  militaire  de  Riras.  « 

Ce  Xalruch  s'est  depuis  admirablement  conduit  dans  les  guerres  nationales,  et  si  on 
l'avait  écouté,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  capitulation  de  Rivas,  et  Walker  aurait  été  pris  et 
pendu  comme  un  bandit. 
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eiix-ménies  aulour  d'eux  un  élément  social  qui  leur  iût  dévoué.  A  cet 
ciftt,  un  décret  fut  rendu  à  Grenade,  accordant  deux  cent  cincjuante 
acres  de  terre  (un  peu  plus  de  cent  hectares)  à  tout  émigranl  qui 
viendrait  s'établir  sur  les  lieux  et  exploiter  les  terrains  ainsi  concédés. 
Des  promesses  plus  séduisantes  encore  avaient  été  faites  dans  les 
journaux  des  Etats-Unis  à  tous  ceux  qui  voudraient  suivre  la  fortune 
de  Walker.  En  même  temps  l'habile  aventurier  faisait  envoyer  à  Was- 
hington, au  nom  du  président  Rivas,  M.  Parker  French,  avec  des 
lettres  qui  l'accréditaient  comme  ministre  du  nouveau  gouvernement. 
La  demande  de  reconnaissance  était  appuyée  par  M.  Wheeler,  qui 
avait  fait  un  voyage  à  Washington  exprès  pour  expliquer  sa  conduite, 
et  dont  les  vues  avaient  été  complètement  approuvées.  D'autres  inté- 
rêts très-importants,  dont  la  compagnie  du  transit  était  le  centre,  ré- 
clamaient la  réception  de  M.  Parker  French  et  entraînaient  la  presse 
dans  ce  sens.  lien  résulta  une  grande  exaltation  de  la  partie  flottante 
et  aventureuse  de  la  population,  surtout  à  New-York.  La  compagnie 
du  transit  mettait  ses  navires  à  la  disposition  des  émigrants,  po?<;  î;2t 
qu'ils  l'ussenl  jeunes  et  célibataires,  c'est-à-dire  aptes  au  métier  des 
armes.  Le  but  de  cet  embauchage  public  était  si  évident  que  le  gou- 
vernement fédéral  finit  par  s'en  émouvoir.  Plusieuis  steamers  étaient 
déjà  partis  de  New-York  chargés  de  volontaires.  Lecabinetde  Washing- 
ton, qui  ne  croyait  pas  alors  au  succès  de  l'expédition,  fit  quelques 
démarches  ostensibles  pour  empêcher  ce  qu'il  appelait  la  viulalion  des 
lois  de  nculraUté.  Malheureusement  ces  diMiiarches  n'étaient  pas  assez 
décisives  pour  être  prises  au  sérieux.  M.  Pieicc  avait  bien  refusé  de 
recevoir  M.  Parker  French  comme  minisire  d'un  gouvernement  na- 
tional; mais  il  le  traitait,  d'autre  part,  avec  tant  de  ménagements, 
que  personne  ne  prit  le  change  sur  ses  dispositions  réelles  ;  et  les 
départs  pour  le  Nicaragua,  protégés  par  cette  complicité  tacile,  se 
succédèrent  sans  interruption  pendant  plusieurs  mois. 

Cependant,  la  situation  de  Walker  ne  s'en  trouvait  pas  beaucoup 
améliorée.  Obligé  de  vivre  d'expédients  dans  un  pays  hostile,  il  fut 
bientôt  à  bout  de  ressources;  ses  renforts  mêmes  ajoutaient  à  ses 
embarras  par  leurs  exigences.  Formés  en  grande  partie  de  gens  tarés, 
perdus  de  vices,  qui  avaient  dépouillé  en  route  quelques  honnêtes 
coîons  égarés  paimi  eux,  ils  arrivaient  au  Nicaragua,  non  comme  des 
pionniers  pour  le  coloniser  et  l'enrichir,  mais  comme  des  sauterelles 
pour  le  dévorer.  La  défiance  et  la  haine  publique  s'en  accrurent. 
Toutes  les  sources  du  revenu  public  étaient  taries;   Walker  avait 
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même  épuisé  personnellemeni  tous  les  moyens  licites  et  illicites  pour 
se  procurer  de  l'argent.  Il  s'était  vu  obligé  de  réduire  la  solde  de 
ses  troupes  de  5  dollars  (25  fr.)  à  60  cents  (3  fr.)  par  semaine.  Le 
climat,  en  outre,  les  privations  et  l'intempérance  les  décimaient  d'une 
manière  effrayante.  Dans  cet  état  désespéré,  Walker  joua  le  tout  pour 
le  tout.  Il  lui  fallait  de  l'argent;  il  mit  la  main  sur  les  steamers  et  sur 
le  matériel  de  la  compagnie  du  transit.  Il  fallait  occuper  ses  soldats  à 
l'extérieur  et  se  donner  le  vernis  d'un  homme  sûr  de  ses  affaires  ;  il  se 
lança  dans  l'entreprise  de  Costa-Rica. 

Le  coup  d'Eiat  des  steamers  eut  un  immense  retentissement  à  New- 
York  ;  c'était  un  acte  d'ingratitude  si  flagrante  que  le  premier  mouve- 
ment fut  tout  à  l'indignation.  Les  intérêts  se  trouvaient,  d'ailleurs, 
plus  vivements  atteints  encore  qu6  les  consciences.  La  place  de  New- 
York  subissait  directement  le  contre-coup  de  la  suppression  du  privi- 
lège de  la  compagnie  du  transit.  En  quelques  heures,  cinq  mille  ac- 
tions de  cette  compagnie  s'étaient  vendues  avec  une  baisse  de  25  à  40 
p.  100.  Mais,  d'un  autre  côté,  on  venait  de  recevoir,  par  \e  ISicara- 
gueuse ^  un  décret  de  M.  Rivas  qui  concédait  les  mêmes  droits  à  une 
compagnie  nouvelle,  laquelle  comptait  aussi  de  nombreux  intéressés  à 
New-York  et  à  San-Francisco.  Il  s'engagea  alors  une  discussion  ti  ès- 
vive,  et  surtout  très-édiliantc,  sur  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
Walker  à  une  confiscation  aussi  exorbilante.  En  fait,  la  compagnie  dé- 
possédée (White  et  Wanderbilt)  n'avait  obtenu  de  l'ancien  gouverne- 
ment l'énorme  privilège  du  transit  que  sous  condition  de  payer  à  l'Etat 
certaines  redevances.  Or,  ces  redevances,  elle  les  avait  toujours  élu- 
dées, et  l'Eiat,  trop  faible,  ne  les  avait  jamais  exigées  par  la  force.  La 
compagnie  espérait  même  que  l'avènement  de  Walker  changerait  cette 
tolérance  en  droit  définitif,  et  elle  avait  tout  fait  pour  lier  le  colonel 
par  la  reconnaissance.  3Iais  celui-ci,  qui  avait  besoin  d'argent,  en  ré- 
clama; la  compagnie,  prise  au  dépourvu,  ne  lui  en  donna  pas  assez, 
ou  pas  assez  vite.  L'Américain ,  qui  était  armé  d'un  contrat  non  exé- 
cuté, en  prononça  le  retrait,  saisit  les  navires  pour  garantie  de  la  dette 
et  vendit  la  nouvelle  charie  au  plus  fort  enchérisseur.  M3I.  White  et 
AVanderbilt  eurent  beau  réclamer  auprès  du  gouvernement  fédéral  ; 
le  rôle  qu'ils  avaient  joué  auparavant  leur  avait  enlevé  tout  crédit.  On 
leur  reprocha  une  lettre  insolente,  écrite  par  M.  W'hite  à  l'attorneyde 
New-York,  le  23  décembre  dernier,   pour  revendiquer  le  drf^it  de 
transporter  des  renforts  à  Walker,  et  M.  Caleb  Cusbing  leur  déclara 
lui-même  qu'ils  n'avaient  rien  à  attendre  de  l'administration  des  Etats- 
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Unis.  La  spoliation  décrétée  fut  donc  consommée  ;  seulement,  Walker 
ne  put  mettre  la  main  sur  tous  les  steamers,  et,  à  son  grand  regret, 
sur  les  plus  riches.  Le  Cortès  notamment,  qui  arrivait  de  San-Fran- 
cisco  avec  120,000  dollars,  qu'on  aurait  bien  voulu  saisir  dans  le  port 
de  San-Juan-del-Sur,  tiouva  moyen  de  s'échapper  à  temps,  emmenant 
à  son  bord  les  quatre  officiers  qui  devaient  exécuter  la  saisie  du  navire 
et  de  l'or. 

Mais  enfin  le  nouveau  gouvernement  s'était  ainsi  procuré  quelques 
ressources  ;  il  songea  alors  à  se  faire  reconnaître,  de  gré  ou  de  force, 
par  tous  les  gouvernements  voisins.  On  sait  que  l'Amérique  centrale 
se  compose  de  cinq  républiques  indépendantes:  Guatemala,  San-Sal- 
vador,  Honduras,  Nicaragua  et  Costa-Rica.  Les  trois  premières  hési- 
taient :  elles  ne  se  sentaient  pas  assez  fortes  pour  lutter  isolées  contre 
les  riflemeii  étrangers.  Mais  Costa-Rica  ne  partagea  pas  cette  défail- 
lance. République  modèle,  gouvernée  avec  une  sagesse  remarquable 
par  son  président,  M.  Juan-Rafaël  Mora,  formée  d'une  population 
active  et  honnête,  qui  donne  depuis  quinze  ans  l'exemple  de  l'ordre 
dans  le  travail,  elle  ne  transigea  pas  une  heure  avec  l'invasion  étran- 
gère. Le  jour  même  où  cette  invasion  hii  fut  connue,  M.  Mora  se  pré- 
para à  la  résistance.  Le  25  février  1855,  il  convoquait  le  Congrès 
costa-ricien  pour  lui  demander  son  concours;  le  27,  le  Congrès  auto- 
risait son  pouvoir  exécutif  à  offrir  toutes  les  forces  de  Cosla-Bica  à  la 
j'épiiùluiue  de  Nicaragua  pour  chasser  les  flibiisliers  de  toute  l'Amérique 
centrale.  Le  même  jour,  l'armée  costa-ricienne  était  portée  à  9,000  hom- 
mes; le  lendemain,  on  décrétait  un  emprunt  de  100,000  piastres,  ga- 
ranti par  tous  les  revenus  du  pays;  et  le  l"mars,  le  président  Mora, 
dans  une  proclamation  digne  de  Sparte,  appelait  ses  concitoyens  aux 
armes  et  conviait  les  autres  Etats  à  l'union,  pour  venger  la  liberté  et 
la  patrie  commune  de  l'envahissement  de  l'étranger. 

L'histoire,  qui  aime  les  héroïsmes,  retiendra  cette  page  inattendue 
d'un  petit  peuple  presque  ignoré.  Ce  petit  peuple  allait,  d'ailleurs, 

(t)  C'est  pour  celle  saisie  de  ses  steamers  par  Walker  que  M.  Jos.  White  réclame 
aujoiird'tiiii  20  ou  24  millions  du  gouvernement  légitime  de  Nicaragua;  et  c'est  pour  sou- 
tenir celte  monstrueuse  réclamalion  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  prête  son  con- 
cours à  M.  Wliile.  Il  est  difficile,  comme  on  le  voit,  de  pousser  plus  loin  le  cynisme  de 
part  et  d'autre.  Aussi  assure-t-ou  que  le  général  Martinez  ne  s'est  pas  empressé  de  re- 
connaître cette  délie,  et  qu'il  est  tout  disposé  au  contraire  à  réclamer  aux  Etals-Unis  et 
à  M.  White  une  somme  de  150  millions  pour  indemniser  le  Nicaragua  de  la  deslruction 
rie  Grenade  et  des  autres  ravages  dont  ils  ont  été  les  complices. 
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devenir  tout  à  coup  le  pivot  glorieux  de  la  nniionalité  espagnole  dans 
le  nouveau  monde.  >yalker  lui  avait  envoyé  un  ambassadeur,  le  colonel 
Sclilessinger.  M.  3Iora  refusa  de  le  recevoir,  AVaikcr  alors  lança  sa 
déclaration  de  guerre,  et  ce  même  colonel  Sclilessinger  entra  avec 
quatre  ou  cinq  cents  Américains  sur  le  territoire  de  Costa-Rica,  par  la 
province  de  Moracia.  Mais,  à  l'appel  de  son  chef  et  à  l'exemple  de  ses 
plus  puissantes  familles,  le  pays  tout  entier  s'était  levé.  M.  Mora  lui- 
même  avait  déposé  son  pouvoir  pacifique  pour  prendre  l'épée  du  com- 
mandement supérieur.  La  première  rencontre  eut  lieu  le  20  mars  à 
Santa-Rosa,  dans  le  Guanacasie,  à  luiii  ou  dix  Houes  seulement  de  la 
frontière  du  Nicaragua.  Les  Cosla-Ricieiis  ne  formaient  qu'une  avant- 
garde  de  quatre  cents  liommes,  mais  ils  défendaient  leurs  foyers  et 
leur  indépendance.  Une  demi-heure  leur  suffit  pour  mettre  en  fuite 
Schlessinger  et  les  siens,  après  leur  avoir  tué  quatre-vingt-dix  hommes 
et  fait  dix-neuf  prisonniers,  et  pour  changer  ainsi  la  face  des  affaires 
en  renversant  les  espérances  présomptueuses  de  l'ennemi. 

Cette  victoire,  en  effet,  sur  laquelle  personne  ne  comptait,  produisit 
un  revirement  subit  dans  les  esprits.  Le  sentiment  national,  d'abord 
découragé,  se  redressa.  Les  républiques  voisines  comprirent  qu'elles 
ne  pouvaient  demeurer  inactivts,  et  il  se  prépaia  une  véritable  coali- 
tion hispano-américaine  contre  les  aventuriers.  Walker,  qui  sentait  le 
danger,  voulut  prendre  sa  revanche  en  frappant  un  coup  décisif.  Réu- 
nissant l'élite  de  ses  ripemen ,  huit  cents  hommes  environ,  il  conçut  le 
projet  d'enlever  San-José ,  en  descendant  le  fleuve  San-Juan,  et  en  re- 
montant le  Sarapiqui  jusqu'à  une  vingtaine  de  lieues  de  cette  capitale 
costa-ricienne.  L'entreprise  était  plus  hardie  que  sage,  car  San-José, 
située  sur  un  plateau  de  quinze  cents  mètres  de  hauteur,  n'avait  rien 
a  craindre  d'un  coup  de  main.  Mais  M.  Mora  ne  lui  donna  pas  le  temps 
d'arriver  jusque-là.  Prenant  lui-même  une  vigoureuse  initiative,  il 
entra  le  28  mars  sur  le  territoire  du  Nicaragua,  à  la  tête  de  deux  mille 
hommes,  s'empara  successivement  de  San-Juan-del-Sur  et  de  Virgiu- 
Bny,  ce  qui  le  rendait  maître  de  tous  les  passages;  et,  le  7  avril,  il 
prenait  possession  de  Rivas,  à  la  grande  joie  de  ses  habitants,  juste  au 
moment  où  Walker  venait  de  la  quitter  pour  traverser  le  lac  de  Nica- 
ragua. 

De  Rivas  à  Grenade  il  n'y  a  qu'un  pas.  La  retraite  de  Walker  était 
donc  menacée.  Il  ne  s'agissait  plus  de  faire  une  pointe  sur  San-José, 
mais  de  sauver  sa  propre  capitale.  Walker  revint  à  la  hâte,  débarqua 
ses  troupes,  et,  les  commandant  en  persoiine,  attaqua,  le  11  avril, 
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celte  ville  de  Rivas  où  les  Costa-Riciens  s'étaient  retranchés.  Le  combat 
dura  deux  journées  ;  la  place  de  la  Cathédrale  fut  prise  et  reprise 
plusieurs  fois  ;  les  Nord-Américains  y  montrèrent  un  courage  et  une 
obstinaiion  dignes  d'une  meilleure  cause;  mais  enfin  le  bon  droit 
l'emporta.  Walker  eut  beau  faire  tirer  le  canon  pour  célébrer  sa  pré- 
tendue victoire  et  se  vanter  d'avoir  tné  huit  cents  Costa-Riciens,  il 
venait  en  réalité  de  recevoir  le  coup  de  grâce.  Son  prestige  était  dé- 
truit; il  avait  subi  des  pertes  énormes;  la  désertion  ajoutait  encoreà 
son  désastre;  et,  chassé  en  définitive  de  Rivas,  il  put  voir  affichée, 
sur  les  murs  des  faubourgs,  la  proclamation  de  31.  Mora  qui  décrétait 
la  peine  de  mort  pour  tout  flibustier  pris  les  armes  à  la  main. 

On  a  blâmé  celte  mesure  de  haute  justice.  M.  Wheeler  en  a  pris 
lexie  pour  écrire  à  M.  Mora  une  lettre  incroyable,  où  il  le  menace  de 
la  vengeance  des  Etats-Unis  s'il  persiste  à  vouloir  chasser  les  Nord- 
Américains  de  INicaragua.  En  réalité,  31.  Mora  ne  faisait  qu'user  du 
droit  strict  de  la  guerre  envers  des  hommes  qui  ne  méritaient  aucune 
indulgence.  Ces  hommes  n'étaient  pas,  comme  dans  nos  luttes  euro- 
péennes, les  soldats  irresponsables  d'une  cause  plus  ou  moins  juste, 
mais  toujours  honorable.  C'étaient  les  complices  et  les  instruments 
d'une  spoliation  violente,  dont  les  procédés  rappelaient  trop  souvent 
la  vie  aventureuse  des  grandes  routes.  Il  était  juste  que  le  code  mari- 
time fût  appliqué  à  ces  pirates  terrestres.  Cependant  M.  3Iora  eut  des 
ménagements.  L'ariicle  2  de  la  proclamation  dont  nous  venons  de 
parler  offrait  un  pardon  généreux  à  tous  ceux  qui  se  rendraient.  La 
peine  de  mort,  d'ailleurs,  n'était  appliquée  qu'après  le  jugement  d'un 
conseil  de  guerre,  et  cette  garantie  sauva  la  vie  de  tous  ceux  qui  justi- 
fièrent qu'ils  n'étaient  venus  au  Nicaragua  qu'en  colons  et  qu'ils  avaient 
été  engagés  de  force  dans  l'armée  de  Walker  (1). 

La  victoire  de  Rivas  complétait  celle  de  Santa-Rosa.  Elle  a  coupé 
court  à  toutes  les  tentatives  sérieuses  de  Walker.  Les  bruils  qui  ont 


(1)  Les  journaux  des  Etats-Unis  ont  publié  eux-mêmes  une  lettre  de  M.  Philip 
Toohey  qui,  pris  à  Santa-Rosa,  allait  être  fusillé,  quand  il  prouva  qu'il  assistait  à  l'en- 
gagement non  comme  soldat  volontaire  ,  mais  comme  correspondant  d'un  journal  de  la 
Nouvelle-Oiléans.  Il  fut  doue  relâché  et  retourna  à  la  Nouvelle-Orléans.  Mais,  à  peine 
arrivé,  il  n'eut  rien  de  jilus  pressé  que  d'écrire  d'odieuses  calomnies  contre  ceux  à  qui 
il  devait  la  vie.  et  de  provoquer  un  nouveau  recrutement  eu  faveur  de  Walker.  Il  eut 
même  limprudence  de  revenir  au  Nicanigua  à  la  léte  d'un  renfort  do  flibustiers.  Mais 
ceUe  fois  son  titi'e  de  journaliste  ne  le  sauva  pas  :  pris  dans  une  rencontre,  il  fut  re- 
connu, jujfé,  condamné  et  fusillé  sans  pitié,  comme  il  le  méritait. 
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couru  depuis  de  prétendus  avantages  remportés  par  les  aventuriers  ne 
reposent  sur  aucune  donnée  positive.  Walker  lui-même  ne  s'est  plus 
(iiit  illusion.  Une  lettre  adressée  par  lui,  le  15  avril,  à  M.  Wlieller, 
sénateur  de  la  Californie,  et  publiée  par  tous  les  journaux  américains, 
constate  fju'il  n'avait  plus  d'autre  espoir  que  celui  de  l'iiilcrvention 
des  Etats-Unis,  t  Je  puis  ne  pas  vivre  as^^ez,  disait-il,  pour  voir  la  fin 
de  cette  i!;uerre,  mais  je  sens  que  mes  conqiatriotes  n'en  laisseront  pas 
le  résultat  incertain.  Je  sais  que  l'honneur  et  l'intérêt  du  pays  que 
j'aime  à  appeler  le  mien,  en  dépit  du  service  étranger  auquel  je  me 
suis  dévoué,  sont  engagés  dans  la  lutte  actuelle.  Cet  honneur  doit 
être  préservé  intact,  et  ces  intérêts  doivent  être  sauvegardés  avec 
jalousie.  »  Walker  léguait  ainsi  le  triomphe  de  sa  cause  au  parti  des 
envahisseurs  de  la  grande  république,  et  ce  legs  devait  être  accepté. 
Mais,  pour  lui,  il  sentait  son  rôle  fini.  Toute  l'Amérique  centrale 
s'ébranlait  à  l'appel  do  Cosla-Rica.  M.  Mora  occupait  avec  ses  troupes 
toute  la  province  orientale.  11  ne  restait  plus  au  conquérant  du  13  juillet 
que  la  ville  de  Grenade  pour  séjour,  et  la  circulation  du  lac  et  du 
fleuve  San-Juan  jusqu'à  Greytown,  grâce  aux  steamers  dont  il  s'était 
emparé  (1). 

C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Pierce,  donnant  un  démenti 
formel  à  toutes  ses  protestations  de  la  veille,  se  décida,  le  14  mai,  à 
recevoir  officiellement  le  P.  Vijil,  curé  de  Grenade,  le  nouvel  envoyé 
du  Nicaragua,  et  notifia  le  lendemain  au  Congrès,  par  un  message 
spécial,  la  reconnaissance  du  gouvernement  de  l'invasion.  On  se  sou- 
vient de  la  doulouieuse  surprise  produite  en  Europe  par  cet  acte  té- 
méraire. Trois  jours  auparavant,  les  ministi'cs  anglais  se  félicitaient,  à 
la  tribune  de  leur  pays,  des  assurances  de  neutralité  que  venait  de 


(1)  L'événement  a  réalisé  depuis  ces  prévisions.  Walker  a  été  obligé  de  capituler  à 
Rivas,  le  1^''  mai  18o7.  Mais  avant  de  quilter  la  terre  qu'il  avait  couverte  de  sang  et  de 
ruines,  le  bandit  a  voulu  s'illustrer  par  un  dernier  forfait.  La  veille  de  son  départ  dé 
Grenade,  qu'il  ne  pouvait  plus  défendre,  iJ  divisa  sa  petite  troupe  en  escouades,  leur  mit 
à  tous  des  torches  à  la  main,  et  les  lança  dans  la  ville  comme  des  ravageurs.  Le  mot 
d'ordre  était  absolu  :  rien  ne  devait  être  épargné,  ni  maisons,  ni  meubles,  ni  linge,  ni 
marchandises.  Il  fui  e.xéculé  à  la  leUre  avec  une  fureur  qui  épouvante  encore  aujourd'hui 
les  voyageurs.  On  brù!a  jusqu'aux  traverses  des  portes,  jusqu'aux  litres  de  propriétés; 
et  une  ville  de  vinj^t-cinq  mille  âmes,  qui  contenait  onze  églises  très-riches  et  cent  mil- 
lions de  marchandises,  fut  littéralement  anéantie  en  quelques  heures. 

Et  l'on  s'étonne  de  l'horreur  que  les  Américains  du  nord  inspirent  aux  habitants  de 
l'Amérique  centrale  !  !  ! 
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réitérer  le  cabinet  de  Wasliington.  Le  dernier  courrier  de  New-York 
avait  même  insisté  sur  ce  détail  que  M.Marcy  devaitse  retirer  si  l'am- 
bassadeur de  Walker  était  reconnu.  Mais  il  y  avait  audessus  de 
M.  Marcy  l'inlérêt  de  la  rcéleciion  de  M.  Pierce,  et  par  conséquent 
le  besoin  d'une  bruyante  popularité.  Le  cri  de  détresse  de  Walker 
avait  été  entendu.  Ses  partisans  et  ses  amis  s'étaient  réunis;  M.Weller 
avait  lu  sa  lettre  du  15  avril  en  plein  Conc^rès.  M.  Soulé  venait  de  dé- 
fendre sa  cause  dans  un  meeting  de  la  Nouvelle-Orléans.  L'opinion 
dominante  voyait  avec  rage  que  l'Amérique  centrale  lui  échappât 
comme  Cuba,  comme  Haïti,  comme  les  îles  Sandwich.  M.  Pierce  sa- 
crilia  ses  devoirs  de  gouvernement  à  une  manœuvre  électorale  qui 
flattait  cette  fièvre  d'annexion.  La  reconnaissance  de  Walker  fut  con- 
sommée. Le  cabinet  de  Washington  accepta  ainsi  la  solidarité  des  actes 
de  flibusterie  de  son  peuple;  et  comme  cette  rupture  morale  avec  les 
nobles  traditions  du  passé  entraînait  logiquement  une  rupture  avec  le 
droit  public  européen,  M.  Pierce  profita  du  premier  prétexte  venu 
pour  envoyer  à  M.  Crampton  ses  passeports. 

Or,  les  conséquences  de  cette  doidjie  mesure  ne  devaient  pas  se 
faire  attendre.  Du  moment  où  les  Etats-Unis  prenaient  parti  pour 
Walker,  toutes  les  forces  du  pays  pouvaient  être  employées  à  le  main- 
tenir. La  raison  pratique  des  Américains  n'en  demanda  pas  davan- 
tagf.  Dès  le  lendemain  du  message,  l'Union  de  Washington,  journal 
semi-officiel,  plaidait  l'incorporation  directe  du  Nicaragua;  le  21,  le 
colonel  John  Allen  quittait  Louisville,  à  bord  du  Sultana,  avec  cent 
cinquante  Kentuckiens  allant  au  secours  de  Walker;  le  23,  le  Daniel 
Webster  embarquait  à  la  Nouvelle-Orléans  d'autres  renforts,  et  le 
même  jour,  à  New-York,  avait  lieu,  en  l'honneur  des  aventuriers,  un 
ineciing  composé  de  plus  de  vingt  mille  personnes.  L'élan  était  donné; 
le  comiti'  de  l'invasion  était  ofticiellement  constitué.  Les  départs  se 
préparaient  sur  une  immense  échelle;  l'histoire  de  l'Orégon,  de  la  Ca- 
lifornie et  du  Texas  venait  de  recommencer  pour  le  territoire  de  l'Amé- 
rique centrale. 

Avons-nous  besoin  maintenant  de  tirer  des  conclusions?  Ne  sommes- 
nous  pas  fond(>s  à  dire  que  la  querelle  des  envahisseurs  et  du  traité 
Clayton-Bulwer  cache  la  plus  grosse  question  de  l'avenir?  On  a  voulu 
jusqu'au  bout  traiter  les  Etats-Unis  en  nation  civilisée,  séparer  le  gou- 
vernement de  son  avant-garde,  prendre  au  pied  de  la  lettre  ses  pro- 
testations de  paix  et  d'ordre  moral.  Que  reste-l-il  aujourd'hui  de  ces 
illusions  trop  bienveillantes?  Ne  serail-il  pas  temps  d'aborder  le  vé- 
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ritftblc  terrain  de  l'équilibre  américain?  Les  Etats-Unis  marchent  évi- 
demment vers  l'absorption  complète  du  nouveau  monde.  Après  le 
Centre-Amérique  viendra  le  Mexique,  puis  Cuba,  puis  Haïti,  puis  le 
Canada,  puis  enfin  l'Amérique  du  sud  aura  son  tour.  Les  jalons  sont 
déjà  posés.  Les  entreprises  industrielles  et  agricoles  deviennent  par- 
tout les  précurseurs  de  la  domination  politique.  Il  y  a  une  année  à 
peine  s'ouvrait  sur  le  territoire  do  la  rSouvelle-Grenadc  ce  fameux 
chemin  de  fer  de  Panama,  qui  réalise  la  première  jonction  de  lAtlan- 
liqne  et  du  Pacifique;  aujourd'hui,  à  propos  d'une  émeute  provoquée 
par  le  revolver  d'un  Ymikcc.  la  Nouvelle-Grenade  tremble  pour  sa  sé- 
curité. Peut-il  convenir  à  lEurope  que  ce  gigantesque  projet  s'accom- 
plisse? N'y  a-t-il  pas,  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  des  droits  supérieurs 
et  des  intérêts  de  premier  ordre,  dont  la  protection  fait  partie  de  notre 
héritage  chrétien.^  Le  torrent  qui  vient  de  rompre  ses  digues  ne  poi'te- 
t-il  pas  avec  lui  plus  de  barbarie  que  de  civilisation,  et  ne  nous  mc- 
nace-til  pas  nous-mêmes  d'un  débordement?  Telle  est  la  portée  du 
conflit  anglo-américain  ;  telles  sont  les  proportions  du  problème  que 
l'Occident  est  appelé  à  résoudre.  Un  coup  d'œil  rapide jetésur  le  con- 
tinent entier  du  nouveau  monde  fera  comprendre  maintenant  aux  plus 
prévenus  de  quel  côté  sont  le  droit,  la  justice,  la  loi  momie  et  les 
intérêts  généraux  de  lacivilisalion. 


Deux  races,  deux  religions,  deux  influences  essentiellement  con- 
traires et  hostiles  se  partagent  la  terre  de  Colomb.  Au  nord,  la  race 
anglo-américaine,  issue  de  souche  puritaine,  iutoléranle  et  hardie, 
ambitieuse  et  active,  occupe  une  région  aussi  vaste  que  notre  Europe, 
du  Canada  au  3Iexiquo,  et  du  Pacifique  à  l'Atlantique.  Au  sud,  la  race 
latine,  sortie  toute  entière  de  la  péninsule  espagnole,  catholique  de 
religion,  uonchalanle  de  mœurs,  mais  apte  à  suivre  toutes  les  impul- 
sions fécondes,  s'étend  sur  un  espace  immense,  du  Mexique  au  cap 
Horn.  Toutes  les  deux  ont  à  peu  près  le  même  chiffre  de  population, 
de  vingt  à  vingt-cinq  millions  d'individus.  Mais  chez  la  première,  cette 
population  est  compacte,  groupée  dans  des  villes  puissantes,  ou  ferti- 
lisant des  terrains  vierges.  Chez  la  seconde,  les  bras  font  partout  dé- 
fani  a  la  natuie;  les  richesses  attendent  leurs  mailres,  ei  les  cités  leurs 
voies  de  communication.  Au  premier  abord,  ce  parallèle  est  tout  à 
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l'avantage  de  la  race  américaine.  Mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  en 
tenant  compte  des  antécédents  et  des  circonstances  locales  tie  chaque 
pays,  en  se  plaçant  surtout  au  point  de  vue  de  la  liberté  et  de  la  mo- 
ralité, telles  que  nous  les  comprenons  en  Europe,  l'équilibre  se  réta- 
blit bien  vite.  Les  deux  races  ont  des  qualités  comme  des  destinées 
différentes;  mais  il  fautreconnaitre  que  si  l'uneétunne  par  ses  grandes 
œuvres  el  sa  prodigieuse  activité,  l'autre  répond  mieux, par  son  carac- 
tère sympathique,  par  ses  tendances  et  son  génie  particulier,  à  notre 
idéal  d'organisation  humaine  et  sociale. 

Ce  qui  a  l'ait  l'iiumense  malheur  des  Etats  de  l'Amérique  du  sud ,  à 
commencer  par  le  Mexique,  et  ce  qui  pèse  encore  aujourd'hui  sur 
quelquec-uns  d'entre  eux,  c'est  leur  origine.  Vice-royautés  espagnoles 
ou  portugaises,  livrées  en  pâture  pendant  trois  siècles  aux  ambitions, 
aux  cupi(iii«-s,  aux  vices  sans  frein  d'un  favoritisme  sans  limites,  ils 
ont  fatalement  hérité  de  tous  les  germes  de  corruption,  de  bassesse, 
de  difiance  populaire,  de  superstition  et  d'intolérance  déposés  pen- 
dant ces  trois  siècles.  Les  mauvais  gouvernements  ne  désorganisent 
pas  seulement  leur  époque  :  leur  influence  dissolvante  pénètre  dans 
le  sang  même  d'une  nation,  et  frappe  quelquefois  plusieurs  généra- 
tions d'impuissance.  La  domination  espagnole  n'avait  apporté  ta  l'Amé- 
rique que  la  haine  du  travail,  le  préjugé  des  castes,  l'amour  des  titres 
sonores,  le  despotisme  aveugle  et  sans  pitié  d'une  aristocratie  vani- 
teuse. Quand  l'heure  de  l'indépendance  est  venue,  les  peuples  qui  se- 
couaient le  joug  se  sont  trouvés  sans  cohésion,  sans  lumières,  sans 
confiance  réciproque,  et  surtout  sans  hommes  supérieurs  pour  les 
guider.  Il  s'est  produit  alors,  dans  toutes  ces  républiques  improvisées, 
le  même  phénomène.  Le  souffle  de  la  liberté  et  des  vertus  qu'elle  exige 
leur  ins|)irait  à  toutes  de  magnifiques  élans.  Mais  l'ambition  désor- 
donnée de  quelques  chefs  et  la  rivalité  des  influences  locales  ne  lar- 
daient pas  à  changer  ces  élans  en  agitations  stéi'iles;  et  c'est  ainsi 
que,  depuis  1821,  plusieurs  Etats  de  l'Amérique  du  sud,  y  compris  le 
Mexique  et  l'Américpie  centrale,  n'ont  pu  réussir  encore  à  comprimer 
l'anarchie  de  leurs  révolutions  périodiques. 

Est-ce  à  dire  que  la  race  latine  soit  moins  accessible  que  toute  autre 
aux  séductions  de  l'ordre,  du  travail,  de  la  justice  et  des  avantages 
généraux  de  la  civilisation?  Nous  ne  pouvons  accepter  ni  cette  conclu- 
sion, ni  même  le  principe  absolu  de  l'inég.'dité  des  races.  Pour  les 
peuples,  plus  encore  que  pour  les  individus,  le  milieu  dans  leauel  ils 
vivent,  di'cide  de  leur  sort.  Le  génie  bienfaisant  d'un  homme,  la  puis- 
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sance  respectée  d'une  institiilion,  suffisent  pour  changer  la  face  d'un 
ompire.  C'est  à  la  sagesse  de  AVasliingion  et  de  ses  illustres  collabo- 
rateurs que  l'Union  a  dû  son  développement  et  sa  durée.  Or,  le  milieu 
qu'ils  ont  créé  a  donné  une  impulsion  égale  à  tous  les  éléments  étran- 
gers dont  se  compose  aujourd'hui  la  grande  lépublique.  Une  statisti- 
que récente  constatait  ce  résultat  significatif  que  sur  les  149  membres 
d'une  législature  d'Etat,  il  ne  se  trouvait  qu'un  seul  homme  de  parenté 
américaine;  encore  ce  natif  unique  avait-il  pour  père  un  Irlandais. 
K'est-ce  pas  là  une  démonstraiicm  souveraine  de  cet  axiome  consolant 
qu'aucune  race  n'est  irrévocablement  déshéritée,  et  que  si  les  carac- 
tères sont  divers,  il  y  a  parité  presque  complète  dans  les  aptitudes 
civilisatrices. 

L'histoire  de  l'Amérique  du  sud,  d'ailleurs,  depuis  la  proclamation 
de  son  iudépendance,  nous  fournit  elle-même  à  cet  égard  des  témoi- 
gnages concluants.  Le  Brésil,  que  son  immense  étendue  semblait  de- 
voir condamner  à  la  dissolution  et  à  la  guerre  civile  peimanente,  jouit 
depuis  de  longues  années  d'une  paix  profonde,  et  réalise,  en  présence 
des  Etats-Unis,  le  type  d'un  gouvernement  monarchique  plus  libéral, 
mieux  obéi,  et  surtout  plus  honnête  qu'une  république.  Le  Chili  et 
Cosla-Rica,  de  leur  côté,  quoique  soumis  aux  mêmes  conditions  ori- 
ginelles (pie  leurs  voisins,  ont  trouvé  moyen  déchapper  à  la  destinée 
commune  ;  et  leur  prospérité  sans  trouble,  basée  sur  le  travail  et  sur 
le  respect  de  la  loi,  prouve  surabondamment  qu'ils  étaient  mûrs  pour 
l'indépendanre.  Poui'  le  grand  empire  brésilien,  il  s'était  rencontré 
fortuiioment  un  principe  d'uniié  nationale  dans  la  personne  d'un 
rejeton  de  la  maison  de  Biagance.  C'était  un  prestige  souverain,  qui 
fixait  la  forme  du  gouvernement,  écartait  les  compétiteurs  du  pouvoir 
suprême,  et  maintenait  l'homogénéité  de  l'ancienne  colonie  portugaise. 
Mais  aucune  bonne  fortune  de  ce  genre  n'est  venue  favoriser  lé  travail 
d'organisation  des  deux  répubrupies.  Elles  ont  dû  puiser  en  elles- 
mêmes  et  dans  le  patriotisme  éclairé  de  leurs  principaux  citoyens  les 
conditions  maiériolles  et  morales  de  leur  existence.  Or,  le  Chili  pour- 
suit depuis  vingt-huit  ans  sa  carrière  de  paix  et  d'améliorations  con- 
tinues ;  Costa-Rica  donne  à  l'Amérique  centrale  l'exemple  des 
avantages  de  l'ordre,  aussi  bien  pour  la  sécurité  extérieure  que  pour 
le  développement  intérieur.  L'épreuve  est  donc  aussi  complète  que 
possible,  et  l'on  ne  saurait  plus  désormais,  sans  injustice,  refuser  aux 
peuples  sud-américa  ns  ce  droit  qii'i's  réclament,  par  leurs  actes,  de 
l'aire  partie  des  peuples  civilisés. 
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Sans  doute,  il  y  a  des  exceptions  regrettables.  Le  Pérou,  la  Bolivie, 
l'Equateur  et  dix  autres  républiques  voisines  de  l'Amazone  ou  de  Rio 
de  la  Plata,  ne  sont  pas  fermement  assises  sur  leurs  constitutions; 
mais,  dans  ces  Etats  eux-mêmes ,  le  progrès  est  sensible.  Le  Pérou  a 
joui,  pendant  six  ans,  d'une  tranquillité  parfaite  sous  l'administration 
du  général  Casiilla.  Le  Guatemala  doit  à  la  dictature  du  président 
Carrera  un  état  de  calme  r(;latif,  dont  le  bienfait  survivra  à  son  au- 
teur. Là  même  où  la  fièvre  des  révolutions  se  prolonge,  comme  à 
Buenos-Ayres  et  à  Montevideo,  ces  révolutions  ont  singulièiement 
perdu  de  leur  intensité.  L'agriculture  et  le  commerce  étranger  s'en 
aperçoivent  à  peine.  C'est  encore  l'état  d'inquiétude  d'un  pays  qui 
n'a  pas  trouvé  l'homme  ou  la  loi  qu'il  lui  fallait;  ce  n'est  plus  la  lutte 
acharnée  et  sanglante  de  passions  ou  d'intérêts  irréconciliables.  Le 
besoin  de  l'ordre  est  partout,  aussi  bien  que  celui  de  la  liberté.  On 
peut  même  dire  que,  sous  ce  rapport,  presque  toutes  les  constitutions 
sud-américaines  sont  des  chefs-d'œuvre.  Les  mœurs,  d'ailleurs,  de 
ces  populations  trop  peu  connues  suffiraient  pour  leur  mériter  les 
sympathies  des  Européens.  Tandis  que  les  sectes  les  plus  monstrueuses 
recrutent  des  adeptes  aux  Etats-Unis  et  que  la  multiplicité  des  aber- 
rations religieuses  y  trouble  les  consciences  les  plus  fortes,  toute 
l'Amérique  latine  reconnaît  le  même  culte,  professe  le  même  dogme 
et  s'incline  devant  la  même  autorité  spirituelle.  Tandis  que  la  moitié  de 
la  grande  république  proclame  la  légitimité  de  l'esclavage  et  pousse  la 
barbarie  de  cette  institution  jusqu  à  ses  dernières  limites,  le  Brésil  pour- 
suit la  traite,  saisit  les  négriers  et  dirige  la  police  de  l'Océan  contre  le 
commerce  nord-américain.  11  a  été  constaté,  l'année  dernière,  dans  une 
saisie  de  ce  genre  opérée  sur  les  côtes  brésiliennes,  que  New-York  était 
le  siège  d'une  immense  association  de  capitaux  et  de  navires  destinés  à 
la  traite.  Récemment  encore,  le  Falmoutli,  appartenant  probablement  à 
cette  association,  a  été  arrêté  en  flagrant  délit  et  vendu  à  l'encan  faute 
d'être  réclamé.  N'est-ce  pas  dire  que  cette  société  américaine  si  ad- 
mirée est  bien  près  de  faire  divorce  avec  le  sens  moral  et  tous  les 
sentiments  chrétiens?  Elle  marche  aux  élections  le  revolver  à  la  main; 
elle  repousse  l'étranger  et  le  catholicisme  au  nom  d'un  parti  exclusif; 
elle  foule  aux  ))ieds  le  droit  public  de  l'Europe,  que  l'Amérique  du 
sud  invoque  comme  un  palladium.  Entre  ces  deux  civilisations  rivales, 
le  choix  pour  nous  ne  saurait  être  douteux.  L'Europe  doit  aller  où 
elle  sera  bien  reçue,  où  tous  les  cœurs  lui  sont  ouverts,  où  la  liberté 
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civile  est  aussi  Lirge  que  la  liberté  politique,  où  la  morale  chrétienne 

règne  sans  conteste,  où  ses  intérêts  surtout,  ses  intérêts  économiques 

les  plus  précieux,  trouveront  toujours,  quoi  qu'il  arrive,  une  pleine 

satisfaction. 

Celte  question  de  nos  intérêts  économiques  est  plus  grave  qu'on 
ne  pense.  Les  principales  importations  des  Etats-Unis  sont  le  blé  et 
le  coton.  Or,  le  blé  peut  nous  venir  de  l'Algérie,  des  Principautés 
danubiennes,  de  la  Russie  méridionale,  de  l'Egypte  et  même  de  l'Asie 
Mineure.  Quant  au  colon,  dont  la  culture  prend  un  grand  développe- 
ment de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée,  il  ne  sera  bientôt  plus  pour 
nous  un  objet  d'imjjortation  indispensable.  Pour  le  reste,  les  Eiats- 
Unis  n'ont  guère  que  des  produits  similaires  des  nôtres.  Tons  leurs 
efforts  d'ailleurs,  tendent  à  se  passer  de  l'Europe  et  à  fermer  un  jour 
leur  marché  à  nos  industries.  Dans  l'Amérique  du  sud,  au  contraire, 
le  champ  des  échanges  comme  celui  de  l'émigration  n'a  pas  de  bornes. 
Continent  essentiellement  agricole,  avec  des  richesses  minéralogiques 
inépuisables,  il  possède  tout  ce  que  nous  n'avons  pas,  il  a  besoin  de 
tout  ce  que  nous  fabriquons.  Ses  l'orêts  vierges,  ses  bois  de  teinture 
et  d'ébénislerie,  son  café,  son  indigo,  sa  cochenille,  son  caoutchouc, 
ses  métaux  de  toute  espèce,  son  coton  même  et  son  sucre  ouvrent  à 
notre  commerce  des  horizons  infinis.  Los  troupeaux  de  ses  pampas 
nourriraient  toute  l'Europe  affamée.  Les  douze  cents  lieues  de  l'Ama- 
zone et  ses  deux  cent  cinquante  aflluents  suffiraient  à  tous  les  besoins 
d'émigration.  Et  avec  le  génie  bienveillant  et  sympathique  qui  domine 
dans  ces  régions,  avec  les  tendances  libérales  de  leurs  législations 
douanières,  plus  elles  seront  riches  et  peuplées,  plus  notre  marché 
industriel  s'agrandira  ;  plus  la  solidarité  de  nos  échanges  nous  appor- 
tera de  virtualité  et  de  bien-être  réciproques. 

Or,  cette  civilisation  chrétienne  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale 
en  appelle  aujourd'hui  à  notre  justice  pour  la  sauver;  elle  nous  de- 
mamle  par  toutes  ses  voix  le  pationage  de  noire  droit  public;  elle 
réclame,  elle  aussi,  son  entrée  dans  le  concert  européen,  et  la  garantie 
de  son  autonomie  menacée  par  l'invasion.  La  nature  a  élevé  pour  elle 
une  barrière  dans  l'Amérique  centrale  :  il  lui  semble  juste  que  l'Eu- 
rope protège  celte  barrière  contre  des  flibustiers  et  des  pirates.  Ce 
n'est  pas  à  ses  yeux  une  affaire  de  guerre,  c'est  une  affaire  de  gen- 
darmerie internationale.  La  partie  turbulente  des  Etats-Unis  peut 
s'exalter  à  son  aise;  mais  le  jour  où  l'Occident,  s'appuyant  sur  le 
traité  Claylou-Bulwer,  aura  proclamé  de  nouveau  la  neutralité  du 
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Nicaragua,  toute 'cotto  exaltation  tombera  devant  un  fait.  Ce  n'est  pas 
avec  quatorze  mille  hommes  et  une  marine  presque  exclusivement 
commerciale  qu'on  parle  séiieusemcnt  de  guerre  à  la  France  et  à 
l'Angleterre;  et  plus  un  pays  est  riche  de  son  activité  et  de  ses 
échanges,  plus  il  doit  craindre  de  se  lancer  dans  une  aventure  dont 
le  premier  effet  serait  la  ruine  de  son  commerce,  la  suspension  de 
ses  gigantesques  entreprises,  d'incalculables  catastrophes  particulières, 
et  peut-être,  pour  comble  de  désastres,  la  guerre  civile. 

Cette  situation  de  l'Amérique  vis-à-vis  de  nous  scra-t-elle  comprise? 
nous  l'ignorons.  Mais  il  est  une  considération  dernière  dont  l'impor- 
tance frappera  peut-être  la  pensée  publique.  L'ancienne  vice-royauté 
de  Guatemala,  qui  forme  aujourd'hui  la  confédération  du  Centre- 
Amérique,  n'est  pas  seulement  une  contrée  féconde,  admirablement 
dotée  comme  température  et  comme  productions  ;  c'est  la  grande  ar- 
tère future  du  commerce  du  monde  entier;  c'est  la  terre  prédestinée 
de  ce  Bosphore  américain,  qui  sujiprimera  le  cap  Ilorn  et  rappro- 
chera, de  trois  mille  lieues,  la  Chine,  le  Japon  et  la  Polynésie.  Tout 
est  préparé  pour  celte  grande  révolution  économique.  Le  fleuve  San- 
Juan  et  le  lac  de  Nicaragua  sont  déjà  sillonnés  de  bateaux  à  vapeur. 
Les  régions  riveiaines  sont  couvertes  de  forêts  séculaires  qui  suffi- 
raient pendant  des  siècles  à  toutes  les  marines  du  monde.  11  ne  manque 
au  Nicaragua  que  la  sécurité  et  l'indépendance.  Cette  indépendance, 
l'heure  semble  venue  de  la  décréter;  cette  sécurité,  l'Europe  a  le 
droit  de  l'exiger  au  nom  de  ses  propres  intérêts.  Or,  c'est  dans  cette 
intervention  de  sa  toute-puissance  que  réside  pour  nous,  pour  l'Amé- 
rique du  sud  ,  pour  les  Etals-Unis  eux-mêmes,  la  véritable  solution  de 
l'équilibre  du  nouveau  monde. 

Félix  Belly. 


III. 


MANIFESTE  DU    GÉNÉRAL    MARTINEZ 

LE  LENDEMAIN  DE  SON  AVÈNEMENT  A  LA  PRÉSIDENCE 

DE   NICARAGUA. 


Tomas  Martînez,  général  de  division  et  président  de  la  république 
de  Nicaraçjua,  à  ses  conciloyens  et  à  tous  les  peuples  de  l'Amérique 
centrale. 

La  division  de  noire  grande  f.iniille  en  cinq  nationalités  fournit  une 
occasion  favorable  à  la  cupidité  de  ceux  à  qui  font  envie  la  fertilité  de 
nos  terres  et  l'admirable  position  topographique  de  notre  istlinie; 
elle  est  la  cause  de  la  ténacité  de  ces  envahisseurs,  qui  prendront  mille 
formes  pour  atteindre  leur  but  de  rapt  et  d'extermination  ;  elle  est  la 
raison  de  notre  relard  dans  la  voie  du  progrès,  au  milieu  de  tant  d'é- 
léments de  prospérité,  et  peut-être  nous  conduira-t-elle  à  notre  ruine, 
si  nous  persistons  à  laisser  rompre  le  lien  de  fraternité  qui  doit  nous 
unir.  La  division  fait  que  l'injustice  et  le  malheur  pèsent  si  lourde- 
ment sur  nos  têtes,  aujourd'hui  que  toute  moralité  a  disparu,  que 
l'intérêt  isolé  d'une  nation  est  devenu  une  raison  d'Etat,  que  le  nombre 
fait  droit,  et  que  la  force  vaut  titre. 

Notre  race  et  notre  nom  courent  le  plus  grand  péril.  Le  vandalisme, 
qui  est  encore  debout  et  toujours  menaçant,  nous  a  envahis  au  milieu 
de  la  tranquillité  la  plus  parfaite,  et  comme  vous  l'avez  vu,  il  a  violé 
nos  foyers,  incendié  nos  villes  et  nos  villages,  outragé  noire  indépen- 
dance. Quand  tant  de  douloureux  événements  se  sont  passés  sous  nos 
yeux,  quand  de  nouveaux  malheurs  se  prépaient  encoie,  c'est  un 
crime  de  s'endormir  dans  une  léthargie  profonde,  de  rester  dispersés 
quand  nous  devrions  concentrer  nos  forces  et  réunir  tous  les  éléments 
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(le  l■ô^istan^e  pour  coiiibaUro  ensemble,  faire  respecter  nos  droits,  ou 
mourir  avant  cravoir  vu  le  dernier  jour  de  notre  pairie. 

Nous  sommes  arrivés  à  un  moment  où  il  s'agit  unirpiement  de 
défendre  avec  énergie,  loyauté  et  constance,  la  terre  que  la  Providence 
nous  a  donnée,  d'opposer  une  digue  infranchissable  au  torrent  dé- 
bordé de  ces  aventuriers,  sous  peine  de  leur  abandonner  honteuse- 
ment cette  même  patrie,  avec  ses  terres  et  ses  eaux,  ses  villages  et  ses 
temples,  sa  religion  et  ses  libertés  publiques.  IS'ous  devons  marcher 
d'accord,  guidés  par  une  autorité  unique,  dirigés  par  un  gouverne- 
ment commun.  C'est  pour  celle  proposition  que  j'élève  ma  faible  voix, 
et  que  j'offre  la  coopération  que  je  puis  donner  comme  président  du 
ISicaragua.  Je  trahirais  mon  pays  et  ma  conscience,  si  je  ne  disais 
pas  aux  gouvernements  et  aux  peuples  de  l'Amérique  centrale  : 
€  Unissons-nous,  formons  comme  auparavant  une  seule  république 
au  lieu  de  cin([,  afin  que  nous  soyons  plus  grands,  plus  forts  et  plus 
respectés.  Quelles  frivoles  raisons  de  politique  nous  sé|iarent,  en 
semant  la  division,  entre  populations  identiques  à  tous  les  puinls  de 
vue?  La  politique  dissolvante  est  une  fausse  politique,  que  le  senti- 
ment général  repousse,  et  contre  laquelle  protestent  les  faits  de 
chaque  jour.  C'est  une  politique  de  malentendus  purement  locaux; 
fille  de  rivalités  surannées  de  province  à  province,  et  qui  produit  les 
fruits  amers  que  nous  récoltons  aujourd'  liui.  Abjiu-ons-la  donc  dans 
celle  pensée  que  le  principe  (jui  réunit  les  individualités  est  le  principe 
qui  crée  les  grandes  nations,  et  qui  préside  au  progrès  et  à  la  civilli- 
sation  de  l'humanité. 

Ce  serait  une  honte  pour  moi  que  de  me  trouver  à  la  tête  des  desti- 
nées du  Nicaragua,  et  d'avoir  l'andjition  de  conserver  la  présidence 
pour  faire  obstacle  par  une  passion  personnelle  à  l'unité  du  Centre- 
Amérique  !  Quelle  ambition  serait  la  mienne  !  une  ambition  taillée  à 
la  mesure  des  désirs  des  ennemis  de  la  patrie.  Ce  sont  eux  qui  veulent 
maintenir  nos  cinq  nationalités,  pour  avoir  plus  facilement  raison  de 
chacune  d'elles,  pour  accomplir  leurs  projets  d'iniquité.  Je  ne  serai 
pas  l'ambitieux  qui  leur  donnera  celte  occasion  en  m'opposant  à  la  re- 
constitution de  la  république  de  l'Amérique  centrale.  En  ce  moment 
même,  j'invite  les  gouvernements  de  nos  frères  à  réunir  dans  un  con- 
grès les  cinq  présidents  des  cinq  républiques  de  l'Amérique  centrale 
pour  délibérer  sur  les  moyens  de  constituer  un  gouvernement  linique, 
qui  mette  un  terme  à  nos  petites  divisions  et  relève  notre  dignité  na- 
lionale.  Je  n'ai  point  encore  commencé  ma  période  constitutionnelle, 
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mais  ma  joie  serait  grande  si  je  pouvais  auparavaiil  résigner  mon  auto- 
rité entre  les  mains  du  président  de  l'Amérique  centrale. 

Je  fais  appel  à  mes  compatriotes,  à  quelque  parti  qu'ils  appartien- 
nent, pour  travailler  d'un  commun  accord  au  grandœuvre  de  la  régé- 
nération nationale. Peu  importentlesformespoliiiques  qui  préoccupent 
la  pensée,  si  l'existence  même  du  sujet  qui  doit  les  recevoir  est  com- 
promise. Etre  ou  ne  pas  être,  telle  est  la  question  du  moment;  plus  tard 
nous  songerons  à  la  manière  d'être. 

Nous  avons  dépensé  nos  (orces,  nous  avons  répandu  notre  sang 
pour  de  misérables  passions,  pour  des  intérêts  mesquins,  pour  des 
illusionsde  gouvernement;  consacrons  aujourd'hui  tontes  nos  facultés 
à  sauver  la  patrie  sous  l'égide  d'une  seule  loi  cl  d'une  seule  autorité,  en 
traitant  celte  grande  question  avec  prudence  et  un  accord  fraternel. 
Plus  que  jamais,  nous  avons  besoin  d'harmonie  et  de  paix;  le  crime  de 
les  altérer  est  devenu  un  parricide.  P.iix  et  union  nationales  à  l'inté- 
rieur, courage  etcon'^iancc  pour  résiter  et  repousser  l'ennemi  com- 
mun, sont  les  vertus  civiques  qui  doivent  se  développer  dans  la  crise 
actuelle.  Je  fais  tous  efforts  pour  conserver  la  paix  au  Nicaragua,  et 
la  bonne  harmonie  avec  les  gouvernements  qui  sont  nos  frères.  Je 
désire,  et  je  su's  disposé  à  coopérer  au  rétablissement  du  gouverne- 
ment fédéral,  et  je  sens  en  moi  assez  de  résignation  pour  exposer  et 
perdre  ma  vie  pour  la  défense  de  ma  patrie.  Comme  je  pense  que 
tous  mes  compatriotes  ont  les  mêmes  sentiments,  je  crois  que  l'avenir 
nous  appartiendra  si  nous  faisons  un  effort  simultané.  Cet  avenir 
ne  sera  pas  seulement  prospère,  il  sera  aussi  glorieux  pour  nous  tous. 

Managua,  10  avril  1838. 

TOMAS  MARTINEZ. 
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IV. 

DOCUMENTS   OFFICIELS 
SUR   LA  QUESTION  ANGLO-AMÉRICAINE. 


I. 

Traite  Clayton-Bulwer. 

CONVENTION 

ENTRE   LES   ÉTATS-UNIS   ET   SA   MAJESTÉ    BRITANNIQUE 

DANS  LE  BUT   DE   FACILITER   ET   DE    PROTÉGER  LA    CONSTRUCTION  D'UN  CANAL   DE   GRANDE 
NAVIGATION  ENTRE  LES   OCÉANS  ATLANTIQUE   ET  PACIFIQUE,  ET  DANS   d'aUTRES  BUTS. 

(Cette  convention  a  été  conclue  le  19  avril  ISoO,  ratifiée  par  les  États-Unis  le  23  mai, 
échangée  le  4  juillet,  et  promulguée  par  les  Etats-Unis  le  3  du  même  mois  et  de  la  même 
année  1850.) 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  Britannique,  désirant 
consolider  les  relations  d'amitié  qui  existent  si  heui'eusenient  entre 
eux,  en  exprimant  et  fixant  par  un  traité  leurs  vues  et  intentions  à 
l'égard  de  certains  projets  de  communication  au  moyen  d'un  canal 
maritime  qui  pourrait  être  construit  entre  les  océans  Atlantique  et 
Pacifique,  par  la  voie  de  la  rivière  San-Juan  de  Nicaragua  et  de  l'un 
ou  des  deux  lacs  de  Nicaragua  et  de  Managua,  aboutissant  à  un  port 
ou  à  tout  autre  endroit  sur  l'océan  Pacifique;  —  le  président  des 
Etats-Unis  a  conféré  pleins  pouvoirs  à  M.  John  M.  Clayton,  secré- 
taire d'Etat  de  la  République,  et  Sa  Majesté  Britannique  a  investi  de 
pouvoirs  semblables  le  très-honorable  sir  Henry  Lytton  Buhver, 
membre  de  son  conseil  privé,  chevalier  commandeur  du  très-hono^ 
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rable  ordre  du  Bain,  envoyé  exlraordinaire  et  ministre  plcnipoîen- 
tiaire  de  Sa  Majesté;  Briîanniqne  aux  Elais-Unis  pour  l'objoi  dont  il 
s'agit.  Les  p!énipolentiairc:j  susnon)niés,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  forme,  ont  adopté  les 
articles  qui  suivent  : 

Article  premier. 

Le  gouvernement  des  Etats-l'nis  et  celui  de  la  Grande-Bretagne 
déclarent  par  ces  présentes  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  prétendra  jamais 
obtenir  ou  conserver  pour  lui-même  aucun  contrôle  exclusif  sur  le 
canal  de  navigation  projeté;  consentant  à  ce  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
puisse  jamais  élever  ou  mainlenir  aucunes  fortifications  qui  pour- 
raient commander  ce  canal  ou  être  établies  dans  son  voisinage  ;  chacun 
d'eux  renonçant  à  occuper,  fortifier  ou  coloniser,  comme  à  prendre 
ou  à  exercer  aucun  pouvoir  sur  les  Etats  de  Nicaragua,  de  Costa-Rica, 
sur  la  côte  des  Mosquitos,  ou  sur  aucune  partie  de  l'Amérique  cen- 
trale; renonçant  aussi  de  part  et  d'autre  à  profiler  d'aucune  protec- 
tion que  l'un  ou  l'autre   fournirait    ou  pourrait  fournir,  d'aucune 
alliance  que  l'un  ou  l'autre  aiiiait  ou  pourrait  avoir,  sur  ou  avec  aucun 
Etat  ou  aucune  nation,  dans  le  but  d'élever  ou  de  maintenir  aucunes 
fortifications  de  cette  soite ,  ou  d'occuper,  fortifier  ou  coloniser  le 
Nicaragua,  le  Costa-Rica,  la  côte  des  Mosquitos,  ou  aucune  autre 
partie  de  l'Amérique  centrale,  ou  de  prendre  ou  exercer  un  pouvoir 
quelconque  sur  les  mêmes  pays;  les  Eiats-Unis  et  la  Grande-Bretagne 
renonçant  également  à  tirer  avantage  d'aucune  intimité  ou  à  profiler 
d'aucune  alliance,  relation  ou  influence  que  l'une  ou  l'autre  des  par- 
lies  pourrait  avoir  avec  aucun  des  Etals  ou  des  gouvernements  à  tra- 
vers les  territoires  desquels  passerait  le  canal  en  question,  dans  le  but 
d'acquérir  ou  de  i)rendre,  directement  ou  indirectement,  pour  les 
citoyens  ou  les  sujets  de  l'une  d'elles  exclusivement,  par  rapport  au 
commerce  ou  à  la  navigation  par  ledit  canal,  aucuns  droits  ou  avan- 
tages qui  ne  seraient  pas  offerts  dans  les  mêmes  termes  aux  citoyens 
ou  aux  sujets  de  l'auire également. 

Art.  il 

Les  vaisseaux  des  Etats-rnis,  ou  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  dans 
la  traversée  du  canal  donl  il  s'agit,  devront,  en  cas  de  guerre  entre 
les  parties  confractantes,  être  exemjHs  de  tout  blocus,  arrêt  ou  cap- 
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ture  par  l'une  comme  par  l'autre  des  parties  belligérantes;  et  cette 
disposition  favorable  devra  être  étendue  à  une  certaine  distance  des 
deux  extrémités  du  canal  susdit,  telle  d'ailleurs  qu'il  pourra  paraître 
ultérieurement  convenable  de  la  déterminer. 

Art.  III. 

Dans  le  but  d'assurer  la  construction  dudit  canal,  les  parties  con- 
tractantes promettent  que, — si  cette  voie  de  communication  est  entre- 
prise dans  des  termes  honnêtes  et  équitables  par  des  compagnies  ayant 
l'autorisation  du  gouvernement  local  ou  des  gouvernements  à  travers 
le  territoire  desquels  ledit  canal  pourra  passer,  —  les  personnes  qui 
travailleront  à  cette  construction,  et  leurs  biens  employés,  ou  qui 
pourront  être  employés  pour  cet  objet,  seront  protégés,  depuis  le 
commencement  de  l'entreprise  jusqu'à  son  entier  achèvement,  par  les 
gouvernements  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  contre  toute 
injuste  détention,  confiscation,  saisie,  ou  toute  autre  violence  quel- 
conque. 

Art.  IV. 

Les  parties  contractantes  emploieront  toute  l'influence  qu'elles  peu- 
vent respectivement  exercer  vis-à-vis  des  Etats  ou  des  gouvernements 
possédant  ou  prétendant  posséder  un  pouvoir  ou  un  droit  quelconque 
sur  le  territoire  que  traversera  le  canal,  ou  qui  sera  près  des  eaux 
qu'il  pourra  être  avantageux  d'y  employer,  pour  amener  ces  Etals  ou 
ces  gouvernements  à  faciliter  la  construction  dudit  canal  par  tous  les 
moyens  en  leur  puissance.  Et,  en  outre,  les  Etats-Unis  et  la  (^rande- 
Bretagne  conviennent  d'employer  leurs  bons  offices,  en  tel  lieu  et  de 
telle  manière  qu'il  pourra  être  à  propos,  pour  procurer  l'établissement 
de  deux  ports  libres,  dont  un  à  chaque  extrémité  dudit  canal. 

Art.  V. 

Les  parties  contractantes  promettent  en  outre  que,  lorsque  le  canal 
sera  achevé,  elles  le  proti'geront  contre  tonte  interruption,  saisie  ou 
injuste  confiscation,  qu'elles  en  garantiront  la  neutralité,  de  telle 
sorte  que  ledit  canal  soit  pour  toujours  ouvert  et  libre,  et  que  le  ca- 
pital qui  y  aura  été  employé  soit  assuré.  Néanmoins,  les  gouverne- 
ments des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne,  en  accordant  leur 
protection  à  la  construction  dudit  canal,  et  en  garantissant  su  nculra- 
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lité  et  sa  sécurité  après  achèvement,  entendent  toujours  que  cette  pro- 
tection et  cette  garantie  sont  données  condiiionneliement ,  et  qu'elles 
pourront  être  retirées  par  les  deux  gouvernements,  ou  par  l'un  d'eux, 
dans  le  cas  où  les  deux  gouvernements  ou  l'un  d'eux  jugerait  que  les 
personnes  ou  la  compagnie  chargée  de  l'entreprise  ou  de  l'administra- 
tion dudit  canal  adoptant  ou  établissent,  concernant  le  trafic,  des 
règlements  en  opposition  avec  l'esprit  et  l'intention  de  cette  conven- 
tion, soit  en  faisant  des  distinctions  injustes  en  faveur  du  commerce 
de  l'une  des  parties  contractantes  au  préjudice  de  l'autre,  soit  en 
imposant  des  contributions  oppressives  ou  des  droits  de  péage  déiai- 
sonnables  sur  les  passagers,  les  bâtiments,  biens,  denrées,  marchan- 
dises ou  autres  articles.  Aucune  des  deux  parties,  cependant,  ne 
pourra  retirer  les 'protection  et  garantie  ci-dessus  spécifiées  sans  en 
avoir  prévenu  l'autre  six  mois  d'avance. 

^  Art.  VI. 

Les  parties  contractantes  dans  cette  convention  promettent  d'in- 
viter chaque  Etat  avec  lequel  toutes  deux,  ou  l'une  ou  l'autre  d'entre 
elles  peuvent  avoir  des  rapports  d'amitié,  à  entrer  avec  elles  dans  des 
stipulations  pareilles  à  celles  qu'elles  ont  conclues  l'une  et  l'autre,  à 
telle  fin  que  tous  les  autres  Eiais  puissent  participer  h  l'honneur  et  à 
l'avantage  d'avoir  contribué  à  l'accomplissement  d'un  travail  d'un  si 
grand  intérêt  général  et  d'une  si  grande  importance  que  doit  l'être  le 
canal  dont  il  s'agit,  considéré  à  ce  point  de  vue.  Les  parties  contrac- 
tantes conviennent  pareillement  que  chacune  d'elles  devra  entamer 
des  négociations  et  entrer  dans  la  voie  des  traités  avec  tel  des  Etats 
de  l'Amérique  centrale  qu'elle  jugera  à  propos,  dans  le  but  d'amener 
à  bonne  fin  la  grande  entreprise  qui  fait  l'objet  de  cette  convention, 
à  savoir  :  de  construire  et  d'entretenir,  ainsi  que  de  protéger  le  canal 
dont  il  s'agit  dans  des  conditions  égales  pour  tons,  ce  canal  devant 
être  considéré  comme  un  moyen  de  communication  maritime  entre 
les  deux  Océans  et  devant  pour  cette  raison  profiler  au  genre  humain 
tout  entier;  el'es  conviennent  aussi  que  les  bons  offices  de  chacune 
d'elles  devront  être  accordés,  quand  l'autre  les  demandera,  pour  aider 
et  appuyer  les  négociations  qui  auront  pour  but  les  stipulations  d'un 
pareil  traité;  et,  si  (pielques  difficultés,  quant  au  droitetàla  propriété 
sur  le  territoire  que  ledit  canal  devra  traverser,  venaient  à  s'élever  en- 
tre les  Etals  ou  gouvernements  de  l'Amérique  centrale,  et  que  ces  diffi- 
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ctiltés  fiissenl  de  nature  à  empêrher  ou  arrêter  l'exécution  du  canal 
projeté,  les  gouvernements  des  Etals-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne 
eniploierent  leurs  bons  offices  à  régler  ces  difficultés  de  la  manière  la 
plus  convenable  pour  faire  prévaloir  les  intérêts  dudit  canal,  et  pour 
fortifier  les  liens  d'amitié  et  d'alliance  qui  existent  entre  les  parties 
contractantes. 

Art.  vit. 

Comme  il  est  à  désirer  qu'il  n  y  ait  pas  de  temps  perdu  sans  néces- 
sité avant  de  commencer  et  de  construire  le  canal  en  question,  les  gou- 
vernements des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretage  arrêtent  qu'ils 
donneront  leur  appui  et  encouragement  à  telles  ou  telles  personnes  ou 
ù  telle  compagnie  qui  offriront  les  premières  de  se  charger  de  l'entre- 
prise, possédant  d'ailleurs  le  capital  nécessaire,  ayant  l'agrément  des 
autorités  locales,  et  réunissant  les  autres  conditions  ainsi  que  les  autres 
éléments  en  harmonie  avec  l'esprit  et  le  but  de  cette  convention  ;  et, 
si  quelques  personnes  ou  compagnie  avaient  déjà,  avec  l'Etat  dont  le 
canal  projeté  devra  traverser  le  territoire,  un  traité  pour  la  construc- 
tion d'un  canal  tel  qu'il  vient  d'être  spécifié  dans  celte  convention, 
traité  aux  stipulations  duquel  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  conirac- 
tanies  dans  cette  convention  n'auraient  à  opposer  aucune  juste  objec- 
tion, et  si,  de  plus,  lesdites  personnes  ou  compagnies  avaient  fait  des 
préparatifs,  employé  du  temps,  des  capitaux,  et  pris  des  soins  assidus, 
sur  la  foi  d'un  tel  traité,  il  est  convenu  par  ces  présentes  que  telles 
personnes  ou  compagnie  auront  un  droit  de  priorité  dans  leurs  préten- 
tions, sur  toutes  autres  personnes  ou  compagnie,  à  la  protection  des 
gouvernemonts  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne,  et  qu'il  leur 
sera  accordé  un  délai  d'un  an  à  partir  de  ladaie  de  l'échange  des  ratifi- 
cations de  celte  convention,  pour  pi  endie  leurs  arrangements  et  fournir 
justification  d'un  capital  souscrit  suffisant  à  l'entière  exécution  de  l'en- 
treprise projetée;  étant  entendu  que  si,  à  l'expiration  du  délai  ci- 
dessus  fixé,  ces  mêmes  personnes  ou  compagnie  n'étaient  pas  en  état 
de  commencer  et  mener  à  son  terme  l'entreprise  proposée,  alors  les 
gouvernements  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  seraient 
libres  d'accorder  leur  protection  à  toutes  autres  personnes  ou  com- 
pagnie qui  seraient  en  mesure  de  commencer  et  de  poursuivre  la  ccn- 
slruction  du  canal  en  question. 
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Art.  YIII. 

'Les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  ayant 
voulu,  quand  ils  sont  entrés  dans  cette  convention,  non  pas  seule- 
ment accomplir  un  objet  particulier,  mais  encore  établir  un  principe 
général,  conviennent  par  ces  présentes  d'étendre  leur  protection,  au 
moyen  d'une  condition  (hi  traitr,  à  toutes  autres  voies  praticables  de 
communicalion ,  soit  canal  ou  chemin  de  fer,  destinées  à  traverser 
l'isthme  qui  joint  Vuuo  à  l'autre  l'Amérique  du  nord  et  l'Amérique  du 
sud,  et  spécialement  aux  communications  inter-océaniques,  pourvu 
(|u'c!les  soient  démonti'ées  praticables,  tels  que  le  canal  ou  le  chemin 
de  fer  qui  sont  maintenant  proposés  pour  être  établis  par  la  voie  de 
Tehuantepec  ou  de  Panama.  En  accordant  toutefuis  leur  commune 
protection  à  dos  canaux  ou  chemins  de  fer,  tels  qu'ils  viennent  d'être 
spécifiés  parce  présent  article,  il  est  toujours  entendu  par  les  Etats- 
Unis  et  par  la  Grande-Bretagne  que  les  parties  qui  construiront 
ou  qui  posséderont  ces  mêmes  voies  ne  pourront  y  imposer  d'autres 
charges  ou  conditions  de  trafic  que  celles  que  les  gouvernements 
susdits  approuveront  comme  justes  et  équitables;  et  que  les  mêmes 
canaux  ou  raiiway,  étant  ouverts  aux  citoyens  et  aux  sujets  des 
Etals-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne,  dans  des  conditions  égales, 
devront  l'être  également  dans  les  mêmes  termes  aux  citoyens  et  aux 
sujets  de  tous  autres  Etats  qui  voudront  accorder  h  ces  mêmes  établis- 
sements une  protection  semblable  à  celle  que  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  s'engagent  à  leur  donner. 

Art.  IX. 

Les  ratifications  de  cette  convention  devront  être  échangées  à 
Washington  dans  les  six  mois  à  partir  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  phuiipolenliaires  respectifs,  avons  signé 
cette  convention,  et  y  avons  apposé  nos  sceaux. 

Fait  à  Washington,  le  dix-neuf  avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
cin(iuante. 

John  M.  Clayton.  (L.  S.) 

Henry  Lytton  Bulwer.  (L.  S.) 
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IL 
Déclaration. 

En  procédant  à  rechange  des  ratifications  de  la  convention  signée  à 
Wasliini>t"on,  le  19  avril  1850,  entre  Sa  Majeslë  Britannique  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  ayant  pour  objet  rétablissement  d'une  com- 
munication au  moyen  d'un  canal  de  navigation  entre  l'océan  Atlanti- 
que et  l'océan  Pacifique,  le  soussigné,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique,  a  reçu  de  Sa  Majesté  des  instructions  d'après  lesquelles 
il  déclare  que  Sa  Majesté  n'eniend  pas  que  les  engagements  pris  dans 
cette  convention  soient  applicables  à  l'établissement  qu'elle  possède 
dans  le  Hondur;is,  ni  aux  dépendances  de  cet  établissement.  La  ratifi- 
cation que  Sa  Majesté  donne  à  ladite  convention  est  échangée  sous  la 
déclaration  formelle  qui  précède. 

Fait  à  Wabhington,  le  29  juin  1850. 

II.  L.  BCLVVER. 


m. 

Ulcniorandiiui. 

SECRÉTARIAT   d'ÉTAT. 


Washington,  5  juillet  1850, 

La  déclaration  de  sir  II.-L.  Bulwer  fut  reçue  par  moi  le  29  juin 
1850.  En  réponse,  je  lui  adressai  ma  note  du  4  juillet,  où  je  reconnais 
avoir  entendu  que  la  partie  anglaise  du  Honduras  n'a  pas  été  com- 
prise dans  le  traité  du  19  avril  dernier;  mais,  en  même  temps,  j'ai 
évité  avec  soin  de  me  prononcer  affirmativement  ou  négativement  à 
l'égard  du  tiirc  de  l'Angleterre  à  l'établissement  dont  il  s'agit  et  à  ses 
prétendues  dépendances.  Après  avoir  signé  ma  note  la  nuit  dernière, 
je  la  remisa  sir  Henry,  et  nous  i)rocédàmes  immédiatement  et  sans 
désemparer  à  l'échange  des  ratifications  dudil  traité.  L'adhésion  du 
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Sénat  à  la  dérlarnlion  ne  fut  pas  deniandéo,  et  !e  tiaitô  fut  ralilié  tel 
qu'il  était  quand  il  fut  fait, 

John  M.  Clayton. 

iV.  B.  Les  droits  d'aucun  des  Etats  de  l'Amirique  centrale  n'ont  été 
compromis  par  le  traité,  ni  par  aucune  partie  des  négociations. 


IV. 

AI.  Clayloii  à  Sir  11.  L.  BiiIweT. 

SECRÉTARIAT   d'ÉTAT. 

Washington,  4  juillet  1850. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  déclaration  que  votre  gouvernement,  par  ses  instruc- 
tions, vous  a  chargé  de  me  faire,  concernant  le  Honduras  et  ses  dé- 
pendances, et  dont  une  copie  est  jointe  ci-après. 

Le  libellé  du  premier  article  de  la  convention  conclue  le  19  avril 
dernier,  entre  les  litals-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  décrivant  le  pays 
qui  ne  devait  poiiit  être  occupé,  etc.,  par  aucune  des  jiarlies,  a  été, 
comme  vous  le  savez,  approuvé  doux  fois  par  votre  gouvernement;  et 
il  ne  l'ut  entendu  ni  par  lui  ni  par  aucun  de  nous  (qui  étions  chargés 
de  la  négociation)  que  ce  libellé  dût  comprendre  l'établissement  an- 
glais du  Honduras  (connu  sous  le  nom  de  British  Honduras,  pour  le 
distinguer  de  l'État  du  Honduras),  ni  les  petites  îles  qui  existent  au 
voisinage  de  cet  établissement  et  qui  en  sont  notoiieiueni  des  dépen- 
dances. Aucun  de  nous  n'eut  l'idée  (pie  l'acte  que  nous  dressions  s'ap- 
pliquât à  cet  établissement  et  à  ces  îles.  Quant  au  litre  à  l'occupation 
de  cet  établissement  et  dépendances,  mon  intention,  pendant  tout  le 
cours  des  négociations,  a  été  et  est  encore  de  le  laisser,  comme  le 
traité  le  laisse,  sans  y  apporter  ni  négation  ni  affirmation,  sans  m'y 
immiscer  aucunement;  de  le  laisser,  en  un  mot,  tel  qu'il  était  précé- 
demment. Le  président  de  la  commission  des  aflaires  étrangères  du 
Sénat,  l'honorable  William  R.  King,  m'informe  que  «  le  Sénat  avait 
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parfaitement  entendu  que  le  traité  ne  comprenait  pas  le  British  Hon- 
duras. »  Il  a  été  entendu  que  cotte  convention  s'appliquait  à  tous  les 
États  de  l'Amérique  centrale,  Guatemala,  Honduras,  San  Salvador, 
Nicaragua  et  Costa-Uica,  qu'd  embrasse  en  effet  avec  leurs  limites 
exactes  et  leurs  dépendances.  La  difficulté  qui  s'élève  en  ce  moment 
semble  provenir  de  reni|)loi  que  nous  avons  fait  dans  notre  conven- 
tion de  l'expression  «  Améri(iue  centrale  i>  que  nous  avons  adoptée, 
parce  que  le  vicomte  Palmerston  y  a  acquiescé  et  qu'il  l'a  employée 
comme  le  terme  propre;  et  nous  avons  supposé  naturellement  que, 
par  celte  raison,  l'emploi  que  nous  en  faisions  satisferait  votre  gou- 
vernement; mais,  si  malmenant  voire  gouvernement  se  propose  de 
relarder  l'échange  des  raiifications  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  dé- 
termiuer  les  limites  précises  do  l'Amérique  centrale,  il  nous  faut  ren- 
voyer tout  acte  ultérieur  jusqu'à  ce  que  nous  ayons,  de  part  et  d'autre, 
des  informations  ultérieures  aussi,  que  nous  n'avons  pour  le  moment 
aucuns  moyens  de  nous  procurer,  et  que  certainement  nous  ne  pour- 
rions obtenir  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  rechange  des  rati- 
fications. Il  n'y  a  pas  lieu  d'imaginer  que  tel  soit  l'objet  que  s'est  pro- 
posé votre  gouvernement;  car  non-seulement  cette  marche  retarderait, 
mais  encore  elle  annulerait  la  convention. 

Nalurellement  aucun  changement  ne  peut  être  apporté  à  la  conven- 
tion, en  l'élat  où  elle  est  actuellement,  sans  qu'il  en  soit  référé  au 
Sénat;  et  je  ne  pense  pas  que  vous  ayez  autorité  pour  proposer  aucun 
changement.  Mais,  à  la  première  occasion,  un  article  conventionnel, 
établissant  clairement  quelles  sont  les  limites  de  l'Amérique  centrale 
pourra  devenir  utile. 

Il  y  a  une  autre  question  plus  importante  encore,  question  que  les 
stipulations  de  la  convention  nous  indiquent  de  poser,  mais  que  vos 
instructions  ne  vous  permettent  pas,  pour  le  moment,  de  déterminer 
et  je  désire  que  vous  appeliez  sur  ce  point  l'altention  de  voire  gouver- 
nement, f  C'est,  à  partir  des  deux  extrémités  du  canal  projeté,  la  dis- 
tance dans  hKiuelle  les  vaisseaux  des  États-Unis  et  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne,  faisant  la  traversée  du  canal,  devront,  en  cas  de  guerre 
entre  les  parties  contractâmes,  éire  à  Tabri  de  tout  blocus,  délenlion 
ou  capture  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  belligérantes.  »  La  ques- 
tion est  d'un  grand  intérêt,  et  je  serai  heureux  d  être  mis  au  courant 
des  intentions  de  votre  gouvernement  à  cet  égard,  aussitôt  qu'il  lui 
conviendra  de  prendre  une  résolution  sur  ce  point. 
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Je  vous  renouvelle,  Monsieur,  l'assurance  de  la  consitléralion  dis- 
tinguée avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  voire  obéissant  serviteur. 

JoBN  M.  Clayton. 

Au  très-honorable  sir  Henry  L.  Bulwer,  etc.,  etc. 


V. 

Lord  John  Riissell  à  II.  Crauipton. 

Londres,  19  janvier  1833. 
Monsieur  , 

En  vous  entretenant  de  l'affaire  Mosquito,  je  dois,  en  premier  lieu, 
vous  reporter  à  la  dépêche  de  lord  Malmesbury,  du  6  juillet  1852,  sur 
ce  sujet.  Il  est  évident  que,  depuis  que  la  Grande-Bretagne  a  entre- 
pris pour  la  première  fois  la  protection  et  la  défense  des  Indiens  du 
Mosquilo,  la  position  de  toutes  les  parties  a  changé. 

1^  L'Espagne,  au  lieu  d'exercer  une  souveraineté  absolue  sur  l'A- 
mérique centrale  et  d'empêcher  tout  commerce  sur  les  côles  qui 
étaient  sous  son  autorité,  a  totalement  perdu  son  pouvoir  sur  le  con- 
tinent depuis  le  cap  de  Horn  jusqu'à  la  Floride. 

2°  Les  Indiens  3Iosquitos,  au  lieu  de  gouverner  leur  tribu  selon 
leurs  coutumes,  fournissent  un  nom  et  un  titre  aux  Européens  et  aux 
Américains  qui  viennent  commercer  à  Greyto\vn  cl  le  long  de  la  côte 
des  3Iosquilos,  conformément  aux  usages  des  nations  civilisées. 

3°  La  Grande-Bretagne,  au  lieu  d'avoir  un  iniéiêl  à  défendre  les 
Indiens  du  Mosquito,  dans  le  but  de  délivrer  une  partie  du  territoire 
de  l'Amérique  centrale  de  la  domination  espagnole,  et  d'obtenir  pro- 
tection pour  son  commerce,  n'a  pas  d'autre  intérêt  dans  le  Mosquito 
que  celui  qui  découle  d'une  considération  justement  acquise  par  ses 
anciens  rapports  avec  la  nation  indienne  des  Mosquilos. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  efforcé,  pendant  plusieurs 
années,  de  faire  cadrer  ses  engagements  avec  les  divers  changements 
survenus  dans  la  situation.  Mais  toutes  les  propositions  présentées 
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dans  ce  but  ont  rencontré  des  obslaclos  insurmontables.  Les  conlcs- 
lalions  qui  se  sont  élevées  dans  l'Amérique  centrale  entre  le  ÎS'iciir.i- 
^ua,  le  Gosla-Rica  et  le  Honduras  ;  l'absence  d'une  autorité  à  l'abri  de 
laquelle  doit  être  formé  un  accommodement  durable;  les  jalousies 
sans  fondement  à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne,  et  diverses  autres 
circonstances,  ont  empêché  le  règlemeut  de  cette  question  malencon- 
treuse. 

Conformément  aux  opinions  exprimées  dans  la  dépêche  de  lord 
Malmesbury,  du  16  juillet,  à  laquelle  je  vous  ai  reporté  plus  haul,  je 
dois  constater  que  la  commission  de  gouvernement  de  GreytoNvn  est, 
par  le  fait,  le  pouvoir  réel  qui  exerce  autorité  dans  cette  partie  de 
l'Amérique  centrale.  Il  serait  indifférent  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  que  l'autorité  fût  exercée  au  nom  du  roi  du  Mosquito 
ou  au  nom  de  Grey\own  elle-même.  Mais  il  est  à  désirer  que  l'on 
fasse  accorder,  aussitôt  que  possible,  les  apparences  avec  la  réa- 
lité. Les  apparences  sont  que  le  roi  du  3Iosquito  exerce  la  souverai- 
neté sur  Grcytown  ;  la  réalité,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  autorité, 
mais  que  la  commission  formée  d'Européens  et  d'Améi  icains  gouverne 
ce  port. 

Ce  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  considérerait  comme  un  ar- 
rangement heureux  et  définitif,  ce  serait,  d'abord,  que  Greytown  fût 
déclaré  port  franc  et  indépendant,  uni  au  Mosquito  par  tris  rapports 
d'amitié  et  d'alliance  sur  lesquels  on  pourrait  s'accorder;  — puis,  qu'il 
fût  assuré  au  Mosquito  un  dédommagement  et  des  avantages  équiva- 
lents à  ceux  qui  sont  accordés  par  le  projet  de  convention  du  13  avril 
1852,  en  retour  de  ce  qu'il  aui-ait  renoncé  à  sa  position  présente  par 
égard  pour  Greytown;  —  enfin,  que  la  Grande-Bretagne  et  les  Eials- 
Unis,  sans  se  rendre  caution  pour  Greytown,  fussent  prêts  à  agir  de 
concert  pour  défendre  son  indépendance,  comme  ville  ou  port  libre, 
contre  toute  agression.  Ce  qui  serait  essentiel  et  d'une  importance 
immédiate,  ce  serait  que  les  autorit('s  de  Greytown  fussent  prêtes  à 
accepter  cette  indépendance,  soit  absolue  et  non  tempérée,  en  s'en- 
gageant  à  défendre  le  3Iosquito,   soit  tempérée,  en   promettant  au 
Mosquito  alb'geance  ei  appui.  Dans  ce  but,  une  personne  ayant  qua- 
lité pour  traiter  se  rendrait  en  même  temps  à  Greytown.  Que  ce  fût 
un  officier  de  la  marine  au  service  de  Sa  3Jajesté,  ou  bien  un  fonc- 
tionnaire civil,  pourvu  que  cette  personne  fi'it  à  la  hauteur  d'une  pa- 
reille mission,  ce  serait  à  vous  de  le  décider.  Il  serait  à  souhaiter,  si 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  devait  concourir  au  développement 
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de  ses  desseins,  qu'une  nouvelle  convention,  destinée  à  remplacer  le 
projet  non  accepté  d'avril  1852,  fût  proposée  et  conclue,  et  qu'un 
agent  ayant  les  qualités  qui  viennent  d'être  indiquées  fût  envoyé 
par  ce  gouvernement  en  même  temps  et  pour  le  même  objet. 

J'ai  seulement  à  ajouter  que  l'indemnité  revenant  au  Mosquito 
pourrait  ne  pas  être  fournie  en  argent,  mais  avec  plus  de  garantie  au 
moyen  d'une  étendue  de  territoire  déterminée,  sur  laquelle  le  port 
franc  de  Grcyto>vn,  avec  l'aide  des  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté, 
pourrait  s'organiser  pour  défendre  la  nation  des  Mosquitos.  Le  gou- 
verneur général  du  Canada  et  d'autres  autorités  qui  gouvernent  d'au- 
tres possessions  britanniques  dans  l'Amérique  du  nord  ont  pris  de 
temps  à  autre  des  arrangements  analogues.  Le  Président  des  Etats- 
Unis  a  souvent  fait  des  traités  avec  les  Indiens  dans  un  but  semblable. 
La  particularité  du  cas  qui  nous  occupe  est  que  certains  Etats  voisins 
s'entendent  pour  ne  pas  reconnaître  l'indépendance  de  la  nation  mos- 
quite,  et  celle-ci  est  exposée  journellement  à  de  nouvelles  incursions 
sur  son  territoire.  Nous  ne  pouvons  la  garantir  complètement  contre 
ce  danger.  Notre  politique  est  de  faire  tout  ce  que  l'honneur  et  l'hu- 
manité réclament  en  faveur  des  Mosquitos.  Mais  nous  entendons  nous 
conformer  rigoureusement  au  traité  de  Washington  du  19  avril  1850, 
et  ne  pas  faire  acte  de  souveraineté,  soit  directe,  soit  indirecte,  dans 
l'Amérique  centrale. 


V. 

M.   BELLY  ET    L'OR    DU    NICARAGUA. 


On  ne  lira  pas  sans  intérêt  la  lettre  suivante,  qui,  à  part  les 
renseignements  sérieux  qu'elle  contient,  est  un  échantillon  assez 
curieux  des  appréciations  d'un  Américain  du  nord  résidant  au 
Nicaragua. 


'S' 


(Extrait  du  journal  américain  le  New-York  Herald.) 

CORRESPONDANCE   DE   SAN   JUAN   DEL   NORTE. 

16  juin  1858. 

c  Votre  journal  étant  réputé  le  mieux  informé  en  ce  qui  concerne 
l'Amérique  centrale,  vous  voudrez  bien  me  permettre  de  vous  adresser 
quelques  renseignements  sur  les  récents  développements  de  cette 
belle,  mais  malheureuse  contrée.  J'ai  habité  quelque  temps  les  pro- 
vinces de  l'intérieur  où  est  la  région  des  mines,  et  je  suis  fondé  à 
apprécier  l'importance  du  Nicaragua  à  ce  point  de  vue.  Peut-être 
éclaircirai-je  un  peu  le  mystè-e  qui  enveloppe  le  voyage  de  M.  Belly, 
Français  savant  et  distingué,  dans  les  territoires  de  Costa-Rica  et 
Nicaragua;  voyage  dont  le  mystère  a  bouleversé  toute  la  presse  améri- 
caine. 

«  Il  est  certain  que  M.  Belly  a  d'autres  desseins  sur  le  Nicaragua 
que  d'y  collectionner  des  spécimens  d'histoire  naturelle  pour  le  Musée 
impérial.  La  stabilité  de  la  Banque  de  France,  et,  comme  consé- 
quence mathémati(|ue,  la  stabilité  de  la  dynastie  napoléonienne,  dé- 
pendent, on  le  sait,  de  leur  puissance  à  payer.  Une  prime  de  plus  de 
soixante  millions  de  francs  sur  l'or  a  été  payée  dans  ce  but  en  1856 
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cl  1857  aux  banquiers  juifs.  La  Franco  sent  acluellemenl  le  besoin 
d'avoir  dans  sa  dépendance  un  pays  Iribuiaire,  produisant  de  lor, 
qui  serait  pour  elle  ce  que  la  Californie  est  pour  les  Eials-Lnis,  et 
l'Australie  pour  l'Angleterre.  Tel  est  le  îsicaragua.  Aucune  contrée  à 
la  surface  de  la  terre,  ne  contient,  dans  une  même  élemlue  de  terri- 
toire, de  plus  riches  dépôts  de  métaux  précieux.  Les  districts  de  Se- 
govia,  Matrtgalpa  et  Clioniales  sont  couverts  de  mines  d'or  et  d'argent, 
dépassant  de  beaucoup  en  produit  net  les  plus  fameuses  mines  du 
Pérou  et  du  Mexique.  Toutes  ces  mines  sont  d'un  facile  accès  et 
situées  duns  une  contrée  aussi  fertile  que  salubre.  La  formation  miné- 
rale est  exploitable  sur  une  grande  étendne  et  à  peu  de  frais,  avec  la 
certitude  d'immenses  résultats.  J'ai  puisé  ces  renseignements  dans  les 
ouvrages  de  Sqnier,  Fredericksiall,  dans  les  rapports  officiels  du  juge 
Campbell,  ainsi  que  dans  le  JS'icariKjnense  et  les  correspondants  du 
Herald.  Des  notions  très-pr('cises  sur  ce  sujet  sont  recueil l-'es  en 
France  dans  les  rapports  de  Bastannère,  Cliarbonnièrc  et  d'autres 
géologues  et  métallurgistes  français,  qui  ont  exploré  ces  régions  dans 
ces  dernières  années.  Les  mines  d'or,  dont  plusieurs  sont  déjà  ou- 
vertes depuis  cinquante  ans,  produisent  en  moyenne,  avec  les  ma- 
chines imparfaites,  usitées  actuellement,  près  de  75  dollars  par  tonne 
exploitée;  lie  meilleurs  procédés  permettraient  facilement  de  doubler 
ce  produit. 

€  La  dépense  totale  d'exploitation  du  minerai  ne  dépasse  jamais 
20  dollars  par  tonne,  et  peut  être  réduite  de  moitié.  Bastannère 
m'assura,  d'après  ses  observations  personnelles,  que  toute  la  chaîne 
de  montagnes  du  Chontales  pourrait  être  entièrement  rasée,  et  que 
toute  sa  substance  pouvait  passer  à  travers  les  machines  et  produire, 
tant  en  or  qu'en  argent,  près  de  100  dollars  par  tonne.  Les  mines 
d'argent  sont  les  plus  riches.  Vingt  tonnes  de  ce  minerai,  venant  de 
la  mine  de  Mesliza,  dans  les  Chontales,  envoyées  à  Londres  pour  y 
être  réduites,  ont  donné  le  produit  extraordinaire  de  quatorze  cents 
dollars  par  tonne.  Une  compagnie  au  capital  de  douze  millions  de  francs 
se  formait  à  Paris  pour  l'acquisition  et  l'exploitation  de  ces  mines, 
quand  le  gouvernement  du  président  Martinez  publia  son  nouveau 
décret  sur  les  mines,  interdisant  aux  étrangers  l'entrée  du  district  des 
mines.  Voilà  pourquoi  plusieurs  de  ces  mines  ne  sont  pas  exploitées, 
quoique  appartenant  à  des  Américains.  On  croit  que  les  chefs  poli- 
tiques de  Costa-Bica  et  îS'icaragua ,  en  redoublant  d'efforts  pour 
fermer  récemment  ces  mines  précieuses,  avaient  en  vue  ce  grand 
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projet  Belly,  (jui  consiste  à  égaliser  les  revenus  en  linguls  des  trois 
grandes  puissances  :  la  France,  l'Angleterre  et  les  États-Unis. 

t  Ainsi  M.  Belly,  dans  le  poétique  langage  de  Stéphens,  abandonne 
les  plantes  et  les  fleurs  qui  ëclosrcnt  sans  être  vues,  si  ce  n'est  par 
l'Indien  qui  passe,  pour  livrer  son  génie  à  di,'s  spéculaiions  plus  ma- 
térielles et  moins  sublimes!  Ce  n'est  plus  un  voyageur  natuialisle!  Il 
l'ait  ses  calculs  et  trouve  que  l'or  et  l'argent  peuvent  ciiculer  à  Paris 
à  cinq  pour  cent  au-dessous  du  cours  actuel  de  la  monnaie  cnEuiope. 
Il  économisera  ainsi  l'immense  intérêt  payé  aux  juifs,  au  grand  profit 
des  propriétaires.  11  s'assure  immédiatement,  avec  Costa-Rica  et  Nica- 
ragua, une  souveraineté  de  dix  pour  cent  sur  tous  les  métaux  pré- 
cieux extraits  du  sol  de  ces  contrées;  ce  qui  donne  à  M.  BcUij  le  plus 
mcKjmfique  monopole  du  monde!  Il  a  soin  de  mettre  sa  concession  sous 
la  protection  de  l'Empereur,  et  insinue  modestement  que  l'Empereur 
établira  un  protectorat  sur  le  Nicaragua,  et  que  même  il  construira 
le  canal  par  lui  projeté  autrefois. 

«  Vous  comprenez  avec  quelle  volupté  les  présidents  Mariinez  et 
Mora  se  sont  jetés  dans  les  bras  de  )î.  Delly  qui  doit  leur  assurer  une 
telle  suprémalie  politique.  » 

{Ncxv-York  HeraUU\w  30  juin  {858.) 
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